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CHAPITRE!. 

De r Empire ^ & de la Sociàé en général. 

I. 

A Société en général eft fondée 
fur un Traîttéjou efpéce de Trait- 
té , par lequel plufieurs perfon- 
_^ . ^^^ nés réunifient leurs forces pour 
•^*^^^*^^ arriver à un mêmebut.Cequ*on 
appelle Sociltià,^\i% le Négoce, n'eft qu'une 
tomt IIL - A ^^- 




a PRINCIPESDU 

èfpéce comprife fous ce genre. Il peut y 
avoir autant de Sociétés diiférentes , que 
de fins pour lefqu elles on peut fe réunir. 

On appelle JJfocUs , ou Membres , ceux 
qui contraâent la Société. 
III. 
Il y a des Sociétés Simples ^ dont les Mem- 
bres font des Individus ; & des Sociétés corn- 
^fofées^ dont les Membres font d'autres So- 
jciétés 5 qui fe réuniflent pac quelque lien 
d'affociation. Dans ces dernières on fe pro- 
pofe plufieurs fins de concert j & chaque 
Société fimple , qui fait partie de la Société 
compofée^ conferve Jes tins particulières de 
fon inllitution. 

IV. 
Tout Membre d'une Société eft oblîgé. 
de faire ce qui dépend de lui , pour arriver 
au but commun de la Société, oc remplir fi* 
délement les obligations particulières aux* 
cjuelles il s'eft effuietti. L'obligation qui 
lie les ACTociés entr eux ^ eft de celles qu'oa 
• nomvci^ parfaites. 

V. 
^ Par conféqueot des Aflbcîés ont droit de 
contraindre leur CoaflTociés à fatisfaire à les 
obligations , au cas qu'il ref ufe dç le faire , 
ou qu'il fe montre négligent. La Société 
entre plufieurs perfonnes donne ce droit à 
tous fur chacun , & la Société entre deux 

Ï»erronnes donne ce droit réciproque à Tune 
ur l'autre. 

VU 
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VI. 

Les obligations & les droits des Membres 
d'une Société fe règlent & fe déterminent 
fur le but de cette Société , & fur les con- 
ventions-formelles qui ont été arrêtées en 
la formant. 

VIL 

On appelle Salut de la Société fes progrès 
non interrompus vers le but de fa deftina- 
Uon. Ainfi <rett par l'idée de ce but que 
fe détermine celle du falut, qu'on peut ap* 
pjeller autrement le Bien commun de la So- 
ciété. Tout Aflbcié eft obligé de procurer 
le bien commun de la Société de toutes fes 
forces , & de la manière qui cil exprimée 
dans les conventions. 

Vin. 

UObligatioh commune des Aflbciés eft donc 
celle jar laquelle ils doivent travailler de 
toutes leurs forces au bien commun de la 
Société, pour arriver aînfi au but qu'elle 
fe propofe. Mais TObligation propre He cha- 
que Aflbcié, c'eft de remplir les fonélions 
qui lui ont été fpècialement impofées. De- 
forte que s'il n'y a point eu de conventions 
Jjarticuliéres , les Aflbcîés ne font tenus qu'à 
'obligation commune. 
IX. 
Làttqu'il exitte des conventions particu-, 
liéres , qui ont déterminé les fondions de 
c^jaxn, fi quelque AlTocié trouve pourtant 
une ocotfion d'avancer le bien commun de 
la Société, en vaquant à quelque chofe qui 
n'étoit pas comprife dans fes devoirs pro* 
A % '^%%^ 
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près, il eft obligé delà faire. Cela fait voir 
qucrobligation propre ne détruit pas entière- 
ment l'obligation commune , mais qu'elle la 
laiffefubfiller, autant qu'elles font compa- 
tibles enfembie, 

X. 

Chaque Aflbcié doit avoir à cœur le falut 
de la Société , & pour y contribuer , faire non 
fenlement tout ce qu'il peut i mais encore 
^&B^^9 autant que cela dépend de lui, 
jCeux qui font propres à y concourir , à le 
faire j ou ceux qui voudroient y apporter 
.des obftacles . à s £n défiilen 

XI. 
^ Il eft évident qu'aucun AflQcié ne doit 
rien négliger de ce qui convient au bien de 
la Société , & à plus forte raifon ne rien 
feire qui y foit contr^aire. Cette obligation 
bannit toute négligence , & y fubftituë l'at- 
tisntion & la diligence. 
XIL 

Un Aflbcié ne fauroit travailler à fan bien 
propre au préjudice de celui de la Société , 
foit en lui faifant un tort réel, foit en ne fai- 
fant que le négliger. 

XIIL 

On appelle Etranger à l'égard d'une So- 
ciété, celui qui n'en eft pas Membre. Le 
devoir des Affociés eft d'empêcher qu'aucun 
Etjranger ne nuife à la Société, & de fe 
réunir contre ceux qui voudroient le faire. 
Cette matière demande pourtant d'être trait- 
tée avec beaucoup de circonfpeélion. Une 
Société n'ell pas autorifée à tiaverfcr les 

en*. 
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entreprifes d'un Etranger , fous prétexte- ^ 
qu'elle en foufFre , que cela diminue fei- ' 
profits &c. il faut que fes droits reçoivent 
-des atteintes formelles, pour qu'elle puiffe 
agir de la forte. 

XIV. 

Des Affocîés ne doivent pas fouffrir que 
l'un d'entr'eux faffe des cbofes contraires au 
bien de la Société. 

XV. 

Quand une Société a été fimplement cofl- 
traftée ,> pour arriver à quelque but commun» 
par des efforts réunis , les obligations & les- 
droite font les -mêmes par rapport à tous les 
^Affociés'i mais, fi ron* convîemt exprèffê- 
ment que l'un d'entr'eux fe chargera ât- 
quelque fonélion particulière , à laquelle les» 
autres ne font pas aftreints , ou jouira dfe 
quelque droit dont les autres ne font pas- 
participans , il y a alots différence d'obliga- 
.liions & de droits par rapport aux Affociés. 
La première de ces Sociétés fe nomme égafé^ 
la féconde inégale. 

' ' 'xvr.. ' • ^ ' 

Dans une- Société égale personne n'a de* 
prérogatives ; l'un n'eft pas plus obligé , où 
tf a pas plus^ de droit que l'autre; ce qui eft: 
permis, ou défendu a l'un, eft de -même- 
permis, ou défendu' J^ l'autre. Ce que l'on* 
appelle- pas, rang, prééminence, n'y a au- 
cun lieu V en un mot il n'y a point d'ordre 
auquel on foit néceffairement aftireint. ' 
XVIL ^ 

Dans, une Société inégale , il y a uw v 5^^^^ 
A. a, Q^s^^e^: 
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quelques Membres, qui jouïffent de certaK 
lies prérogatives i il y en a d'autres au-con- 
traire , qui font plus chargés d'obligations ; 
les rangs & les prééminences y ont lieu , il 
y a un ordre réglé. 

XVIII. 

Des Aflbciés intrinféqumem égaux font 
ceux qui ont tous les mêmes droits , & les 
mêmes obligations. Avec cela ils peuvent 
être extrw/équemenf inégaux 9 différer feule - 
ment par rapport au rang, fefuivre dans un 
certain rang. 

XIX. 

Ceux qui contraélent une Société , peu- 
vent y régler les rangs à leur gré j & ceux 
qui entrent enfuite dans cette Société, doi- 
vent fe conformer à l'ordre qu'ils y trouvent 
établi. Cependant , fi la Société y content , 
on peut régler d'une façon particulière te 
.lang d'un nouvel AflQcié qui y entre , ou 
bien Tun des AiTociés peut lui céder le lien^ 
s'il le veut. 

XX. 

Dans une Société inégale , celui qui a plus 
âe droits , toutes chofes d'ailleurs égales , 
eft obligé de contribuer davantage au bien 
commua , à-moins qu'on n'en foie autrement 
convenu. 

XXI. 

Cependant, comm^ tout dépend ici du 
bon-plaifir des Atifociés, ils peuvent àcaufe 
de quelques raifons extrinféques accorder la 
prérogative du rang à l'un d'entr'èux , quoi- 
que d'ailleurs il foit iofiÊrieur* t»nt du cô- 
té 
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té des droits , que de celui des avantage» 
qu'il procure au bien commun. Rien n'em- 
pêche auffi qu'un AlTocié , qui partout aB- 
leurs a le pas & le rang fur les autres , foît 
le dernier dans la Société. Encore une fois 
tout eft arbitraire à cet égard. 

XXII. ' 

Quand quelqu'un eft Teçu daûs une Sor 
cîété lur le pied de fucceffeur d'un autre 9 
qui avoit certains droks, ou privilèges, u 
les acquiert , à - moins qu'on ne détermine 
le contraire par des conventions particulières^ 

xxni. 

Ce qui fe régie dans une Société en vuS 
d'arriver à la fin qu'elle fe propofe, doit é-; 
tre réglé du commun confentement des Af- 
fociés. Dès l'origine de la Société , les ar- 
ticles qui en forment le plan , ne peuVerit 
être anêtés que par ce confentement com* 
mun; & c'efî ce qui met tous les Aflbciés 
dans l'obligation d'y conformer dans la fiii-; 
te leur conduite. 

XXIV. 

On peut prendre le mot de SacUté dans 
un fens plus général encare que nous ti^«- 
vous fait ]ufqu à-préfent^ pour toute œulti-: 
tude d'hommes qui fe reunit dans la vue 
d'arriver à un but commun. Toute Sociélîé 
doit avoir fes Loix , & elle a le droit de les- 
faire , de les détruire , de les changer ^ te 
d'y en fubftituër de nouvelles. 
XXV. 

A proprement parler, les Loix font les» 
moyens par lefquels la Société arrive à la; 
A4 %c^ 



ft PRINCIPES DU 

fin qu'elle fe propofe. Ainfi c'eft de leur 
oblervation que dépend lefalutde la Société^ 
& tous les Affociés y étant intéreffés, ils 
ne doivent point foufFrir qu'aucun d'entr'eux 
transgreffe ces Loix. La Société a par con- 
féquent le droit d'ajouter aux Loix la Sanc- 
tion des peines contre les transgreffeurs , 
.ou de décerner des récompenfes à ceux qui 
les obfervent. Mais ces peines & ces ré- 
compenfes doivent être réglées du confen- 
tement commun de tous les Membres de 
la Société. 

XXVL 

On ne doit ajouter aux Loix pour Sanc- 
tion , que des peines qui fuffifent pour ar- 
rêter les transgrefleurs 5 on ne doit propo- 
ser que des récompenfes qui fuffifent pour 
'encourager les obfervateurs. Tout excès à 
.l'un, ou l'autre de ces égards , ne pourroit 
qu'être ruineux pour la Société. 
^ XXVIL . 

îar rapport aux peines , chaque Affocié 
«'oblige envers tout le Corps de la Société 
à les fubir , s^'il vient à commettre quelque 
infradion des Loix qui l'y expofe ^ & par 
rapport aux récompenfes, tout le .Corps de 
la Société s'oblige envers chaque Membr^ 
à les lui accorder, s'il fait des aélions qui 
l'en rendent digne. En conféquence de ces 
^ngagemens réciproques, il y a mérite de 
$eine , & mérite de récompenfe. Le premier 
copfifte dans l'obligation de. fubir la peine , 
& le fécond dans le droit d'exiger laré.com- 

^^ ■ ' .xxvin.. 
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Quiconque eft reçu dans une Société ^pro- 
ttlet d'en obferver ley Loix , & quand il ne 
lé feroit pas expreffément , il eft ccnfé le 
faire tacitement. Ai nfi, dès le moment de 
fbn entrée ,' il eft chargé de Fobligatîon» 
d'obferver les Loîx de la Société. 
XXIX. 

LorCqu**!! furvîent quelque cas» qùî inté^ 
x^ffe laJSociéfé , chacun de Çt^ Membres a î 
droit de déclarer fe volonté au fujet de cfc* 
qu'on doit faire dans ce cas. Cette déclav ■ 
ration fe i^ommt fufrage'^ ou vûtuw.' 
XXX. 

Chaque Affodé a haturellèmetlt le^ dioiV- ' 
de voter, mais- rien n'empêche que descotf- 
ventions particulières nel'ôtent à quelques- 
uns, qui alors ne fauroient fe l'arroget*- 

xxxt 

Il y a ^////w aflSrmàtif &r négatif , fuivamr* 
qu'on déclare vouloir, ou ne pas vouloir ce 
dont il s'agît. Il y a unanimité^ il partage^' 
fuivant que tou» ceux qui votent font d^ac- 
cord, ou^netefont pas; II y ^ phiraliîi^^^ 
lôrfque le plus^ grand nombre de fufFrages'fe 
rëunilfcnt à un avis j & alors il y a ntinoriU, 
pour les autres avis. Il y a /t/r/V^, quand 
il le trouve autant de fuffraggs d'uQ côté- 
q^e de l'autre* - 

xxxn.\ 

Otï apipeUe '^/^//-e l'aflemblàge dé tôutôs** 
. lés^ aélions qui font requîfes ppur arriver 'à 
un" certain* but:- Celui-là eft au fait d\iife 
suaire 9^quî 41 l'idée' de- toutes les a(%io^v^v 
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la coraporent. Une affaire eft dite avoir fon 
iffaë 9 quand on eft parvenu au but ; & ne 
ravoir pas, quand on a travaillé infructueu- 
lement. 

xxxm. 

Quaild il y a diviiion dans les fuffrageS) 
on appelle meilleurs ^ ceux qui décident le 
fujet en queftion de la manière la plus con- 
forme à la vérité. Pour connottre quels font 
les meilleurs, il faut les pefer; mais c'elt 
ce qui eft très difficile , cfaacun abondant or- 
dinairement dans fon fens, & ne donnant 
d'attention qu*à fes propres idées. _ 

Le» Confultans font dits eomlurre , lort 

Îu'après avoir comparé les fuffrages , ils 
éterminent ce.qui doit être fait, ou neTè- 
tre pas. C'eft ce qu'ils expriment par une 
^ Conclufion, ou Sentence, qui renferme ce 
>à-^uôi ils ont conclu. L'unanimité des fuf- 
frages conclut auifîtôt d'une manière déci- 
five. Mais lorfqu'ils font partagés, ce ne 
ibnt pas les meilleurs qui peuvent l'empor- 
ter ^ à caufe des difficultés dont nous ve*. 
^OQS de parler. Chaque voix , ou fuflfra- 
ge> eft donc cenfée valoir autant qu'une au-: 
ue ^ & on le régie fur la pluralité. 
XXXV. 
Cela étant, ceuj; qui contraftent uneSo^ 
cîété , ou qui y font reçus depuis qu'elle 
eft formée, font cttï^i^ coTivenit tacitement, 
s'ils ne l'ont pas fait exprefl'ément , que 
pour la décifion des affaires il faut s'en 
lapporter à la. pluralité des fufrages, de 
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manière que ce qui eft agréé par le plbs: 
grand nombre , foit legacdé comme lavis^ 
commun de tous. 

XXXVT. 

D ne fauroît y avoir de conduffon dans lai 
parité des fuffrj^es j par conféquent Tafifai- 
re dont il s'agit, refte au même état, & 
Ton n'^y apporte aucun changement. C'dt 
comme l'équilibre d'une balance. Il rélid- 
te de-là que la parité de fuffrages eft en fa» 
veur du pofleffeurypuifqu'eUe laiffe kscho»- 
fes dans^ Tétat où elles étoient. 
XXXVIL 

Si une cbofe peut demeurer dans Tétat 
€Ù elle eft , & que du défaut de conclufion,» 
eaufé par la parité des fuffrages ^ il s'enfuit 
jQu'elle doive y demeurer, Taff^rea eu foa 
mue ; mais s'il s'agit d'une chofe (jui nepuiP- 
fe demeurer dansFétat où elle eft, k parité 
de fofirages ne peut donner d'ilTuë à l'affaK 
re, & il &ut ta terminer par quelque za^ 
tre voyc On appelle le premier de ces cas, 
Calculus Minerva: 9 mr allufion à une fable 
des Grecs. Il conufte dans la décidou d'ur 
se affaire par k parité des fuffrages^ 
XXXVIIL 

Cela ne fanroit avoir lieu, quand deus 
perfonnes prétendant aune chofe, ou à ua 
droit , il faut néceffairement accorder & cou« 
férer ce doiol il s'agit à l'une des deux; s'il 
y a autant de fuffrag^ pour rone que pow 
l'autre y l'affaire n'a point d'iffuë* 

xxxuc 

LQrfqtt!0ii compte k& vois» oa ac laumk 
A 6 ^»fcx- 
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mettre enfemble que celles qui font parfat* 
tement les mômes. Dèsqu'il y a quelques 
déterminations qui y varient^ ce fout des 
YÔix différentes. 

XL. 

Ne s'agit-il que d'une feule perfoiine, à 
qui il faudroit accorder une certaine i bofe, 
s'il y a parité de voix, les uns aciDrdant 
plus, les autres moins, l'affaire ne fauroit 
être décidée. De- même,, s'il falloit punir 
quelqu'un , & qu'il y eût parité de fuftragcs 
à décerner des peines différentes , on n« 
pourroit arriver par ce moyen à une déci- 
fion. Il en efl de -même de toute charge 
qu'on voudroit imnofer.. 
XLL 

Si les voix ont été recueillies pour faire 
quelque partage , & qu'il, y ait eu parité 
pour former des portions de quantités dîver- 
les , ou pour affigner à des perlbnnes diffé- 
rentes des portions de quantité égale , on 
ne fauroit arriver à la. décifion de l'affaire 
par cette voye. 

XLII: 

On ne fauroit réunir des avis .qui ne font 
pas les mêmes , pour, produire par cette 
réunion parité , ôu pluralitéi Par exemple, 
fi trois Juges condamnent à mort, deux. à 
l'amende , & deux au banniffement , ces 
<)uatre derniers' fuffrages ne fauroîent être 
xéunis pour former la pluralité.. 
XLIIL 

Quand on ne peut amener lés fuffrages à 
une. gluralité: décidée,, il faut fuivre Pai^is. 

conr 



DROIT N ATUREIV ly 

GXMitre lequel il y a le moins de voix. Ceux 
qui contraftent une Société , doivent même 
convenir entfeux qu'on prendra ce parti 
au défaut de la pluralité; & quand même 
ils n'en conviendroient pas expreffément, 
ils font cenfés l'avoir fait tacitement. 
XLIV. 

Lorfqu'une affaire eft de nature à ne 
pouvoir demeurer dans l'indécifion , & 
qu'on ne peut la terminer par la voye 
des fulfrages, il faut, au cas que la déd- 
fion fouffre quelque retardement, recom- 
mencer la délibération & recueillir de-noiH 
veau les voix , jufqu'à ce qu'on arrive à une 
conclufion. 

XLV. 

Le fort eft la dernière reffource ; & quand: 
toute autre voye eft infruftueufe pour dé- 
cider une affaire qui ne fauro^f refter dans 
l'indécifion , il eft permis d'y avoir recours» 
Que s'il y avoit parité de fârt^ on réïtéio 
îuûu'à. ce qu'elle cefle. 
XLVI. 

Çn fuppofant des cas où le fort même 
feroit interdit ,. il faudroit recourir aux pro* 
habilités phyfiques ou morales, & déd^ 
der l'affaire en conféquence. 
XLVIL 

On appelle Suffrage déciftf'^ celui qui faî» 
pencher la balance, & change la parité en' 
pluralité. . Le fort produit cet effet, lorf» 
^u'on y a recours. Mais il eft auffi natu* 
tellement permis d'accorder à l'un de ceux 
qpl oor paict à la.délibératiou» ou mên^ à 
A. 7 ^ûSk 
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un tiers , le droit de rendre un fuffirage dé- 
cifif. On peut régler dans une Société que 
Pun des Aflbciés aura un fauffrage décifif , 
ou à perpétuité , ou pour un certain tems ; 
on peut même établir que ce fufFrage décifif 
fera un droit ambulatoire , qui paflera fuccefr 
fivement d'un Aflbcié à l'autre. Lequel de 
ces arrangemens qu'on ait permis, toute af- 
faire terminée par la voye du fuffrage décifif 
cft dûëment terminée. 

XLVIIL 

Tout dépendant de* conventions , on 
peut encore régler que , dans certaines af- 
faires aumoins, on ne pourra rien conclut- 
re fans l'unanimité, ou bien qu'il foudraua 
certain nombre déterminé de voix» 
XLIX. 

Si l'un de ceux qui ont droit de voter i 
Vabfente , & qu'ayant été invité à la délibé- 
ration il n'ait chargé perfonne de fon fuf- 
frage ; ou bien , fi étant préfent il refufe de 
donner fa voix , on n'a aucun égard à lui 
dans le compte des fuffrages. Mais il peut 
être ftatué qu'aucune affaire ne fera con- 
clue , à-moins qu'il n'y ait un certain nom- 
bre de préfens , ou même que tous n'af- 
fiftent à la délibération j & alors toute ré- 
folution prife par une aifemblée incomplet- 
feeft nulle. 

h. 

Tant (p'fl n*y a rien de décidé, unepcr^ 
fonne qui a déjà donné fon fuffrage , peut 
le chanjjer ^ & fe ranger à quelqu'autre avis. 
Ç^ ftu voir ^'ii est k fï!Opos que ceus 

qui 
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qid opinent , expriment les raifons q\)i àé- 
terminent leurs opinions. 
LI. 

Une conclufion décidée ne peut plus fr- 
ire changée que du confenteinent unanime 
de ceux qui Tout formée , & même fi un 
tiers avoit acquis quelque droit par-là 9 ce 
confentement unanime ne pourroit lui po^i 
ter préjudice. 

LIL 

Une cbofe ayant été décidée à la pluralK 
té des voix ,. Tavis qui étoit appuyé dii 
tnoindre nombre de fuffrages ne peut être 
préféré , à-moins que tous ceux qui avoient 
formé la pluralité y ne changent d'opinion y 
& n'accèdent à cet avi^ 
LUL 

Quand on recueille les avis, il faut laîf- 
fer à chacun la liberté de dire le fien fuir 
vant fes véritables femimens ^ & celui qui 
empêche quelqu'un de jouir de cette liber- 
té , lui feit injure. Il eft évident d'ailleurs 
tju'il favït on certain ordJre , que tc^ut k tûott- 
de ne doit pas parler à la fois , mais qu^il 
&ut interroger fuceellivemeni chacun de 
ceux qui ont droit de voter^ 
LIV. 

La pluralité n'efl: concluairte qu^aptës 
que chacun a dit fou avis. On ne fauroit 
împuteY à ceux ^ui ont été d'avis coûtraire, 
les conréquences de ce qui eft diéctdé à Ift 
pluralité des voi2U 

LV. 

Si ims xxm Société qudqu'ua coatribur 
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ptas que les autres , la valeur de fdn fuffrai^ - 
ge doit naturellement être elHmée dans la 

Sroportion de ce qu'il contribue. Ou bien ,. 
teus ne participent pas également à Faf. 
fiure qui fait le fonds même de la Société, 
r^eftimation des fuffrages doit être réglée 
en raifon de ce que chacun a de part à ce 
fondSé 

LVI. 

Nous avons vu que celui qui fuccéde à- 
-on autre dans une Société, entre dans tou- 
tes fe's obligations. Nous ajoutons qu'en 
général il en eft de -même de quiconque 
prend la place d'une perfonne morale; 
LVIL 

Aucun des Aflbciés n'a droit de s'oppofer 
à ce qui a été réglé à la pluralité des voix : 
mais s'il eft réglé qu'on ne puifle conclurre 
que dans le cas- d'unanimité, un feul par 
fon oppofition peut annufler tout ce que les 
tutres voudroient décider. 
LVIIL 

On appelle Conclulîon, ou Décifion U- 
gltimt , jufte^ celle qui eft conforme aux 
Loix de k Société dans laquelle elle a été 
formée. Perfonne ne fauroit s'oppofer à ih)« 
décifion légitime , & l'on ne doit pas fouf- 
firir que perfonne le fafle.. 

LIX. 
- Il faut conférer à quelxju -tin* le droit dfc 
-propofer lesmatiires qui doivent être mifes 
en délibération, de recueillir les voix^ & 
dedreflerla Conclufion, ouSentence. Quand. 
ani»axhargé.quelqu'unde ce foin ^ quiconque 
' . a-i 
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a quelque propofition à faire ^doit s'adreffer à 
lui, & le prier de la mettre fur le tapis. Et au 
cas qu'il effuyât un refus , il elt naturelle- 
ment en droit d'en appeller à la Société en- 
tière , ^fin qu'elle juge & décide , fi la cho- 
fe en queftion doit être propofée, ou non- 
LX. 

La Concorde eft l'identité des fentimens ; 
la Difcorde , leur diverfité. Il y a concorde 
foit dans l'unanimité, foit dans la pluralité, 
lorfque ceux qui ont été d^avis diiFérenSjue 
laiflent pas d'acquîefcer conformément aux 
Loix de la Société , à ce que le plus grand 
nombre décide. Mais il y a difcorde, lorf- 
que les Affociés contreviennent aux Loix , 
& refufent de fe foumettre à la pluralité, 
quoiqu'il foit réglé qu'elle eft fuffifan«e 
pour décider. La Concorde doit régner 
dans les Sociétés , ,& elle en ell le plus fer- 
me foutien. 

LXL 

Quand les forces d'un feul ne fuffifeat 
pas pour arriver à un but décidé ^ il faut 
contraéler des Sociétés. La Nature elle- 
même nous y invite, & nous en trace la rou- * 
te , ayant véritablement formé les hommes 
pour la Société.- 

LXII. : 

Il n'eft permis à perfonne de mener une 
vie entièrement folitaire , de vii«xe entière- 
ment pour foi-même , & non pour les autres. 
Tous les hommes font naturellement obii^ 
' gés à fe prêter des fecours réciproques ,. & 
à réunir leurs for.ce5, pour fe procureur les 
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biens qui leur conviennent, & fe délîvrct 
des maux au^ïquels ils pourroient être ex- 
pofés* 

LXIII. 

On appelle Société Naturette^ celle que la 
Waturc a mife entre tous les hommes. On 
lui donne aufli le nom de grande Sociéti, 
parce qu'elle embraSBe tout dans fon en- 
ceinte. 

LXIV, 

Tout ce qui répugne à cette grande So- 
ciété, «ft contraire au Droit IVaturel; & 
tout ce qui lui convient, & fert à fa con- 
fervation , eft conforme à ce droit, 
LXV. 

Lé but de la Société Naturelle, c'éftquc 
les hommes ^s'aident réciproquement , & 4- 
Vancent la perfeétion de leur état. Et dans 
tout« Société particulière 9 ceux qui en font 
Membres font obligés à fe donner tous les 
fecours réciproques qui concernent les cho- 
ses néceOaires pour aniver au but de cette 
Société. 

LXVi 

Tous les hommes doivent vivre dans la 

concorde. La difcorde eft défendue par la 

Loi Naturelle^ & perfonne par conféquent 

oe doit rien faire qui foît oropre à l'exciter. 

LXVH. 

Dans ce qui regarde lés intérêts de la 

Srande Société Naturelle, tous les hommes 
oivent être unanimes, s'accorder à vouloir, 
ou à ne pas vouloir les mêmes chofes. 
Chacun d'eux a le droit de ne pas fouffrir 

qu'unr 



DROIT NATUREL, ly 

qu'un autre faffe des chôfes contraires au 
bien commun de cette grande Société. 
LXVflI. 

Dans la grande Société Naturelle tous les 
hommes font égaux, perfonne n'a de préro- 
gative ; ce qui eft permis ou défendu à 
Tun, Tefl: de-même à l'autre. 
LXIX. 

Toute Société eft illicite , dèsqu'elle a 
une fin illicite j au-lieu que fi la fineftcom« 
mandée, ou feulement licite, la Société eft 
licite. 

LXX- 

Il n'eft pas permfa d'emptoyer des nuqrcns 
illicites pour arriver à une fin licite , & 
lorfque quelque Société agit ainfi, l'inno- 
cence de fon but n'empêche pas qu'elle ne 
devienne illicite. 

LXXI. 

Dèsqu'une Société eft illicite , il ne peut 
tn réfulter aucun droit , ni aucune obl^- 
tion. Les Membres d'une femblable Socié* 
té ne font pas desAffoct6sprq^ementdita( 
ce n'eft qu^une bande de Scélérats. Le Sei- 
ment même, quand il interviendroit pour 
les lier , ne produiroit aucuâe oUigatios. 
LXXIL 

Une Société eft injufte, quand elle a me 
fin contraire au droit de quelqu'un. U eft 
aifé de fentir la différence entre illicite 4c 
injufte, la première de <:es idée^ eftplusgér 
nérale: toute Société illicite n^ftpas pouf 
cela injttfte. 
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lontaîrement , ou même par fimple faute, il 
eft obligé de le réparer. 

LXXXIL 

Perfonne ne doit être refu dans une So- 
ciété que du.confentement commun de ceux 
qui la i:ompofent. 

LXXXIII. 

On appelle Société à tems , celle qui n'eft 
contraélée que pour un certain tems, ou 
dont la fin ceffe loirfqu'un certain tems eft 
écoulé 9 ou dans laquelle il s^gft d'une 
cbofe qui ne peut ou ne doit arriver qu'u- 
ne fois. Une femblable Société expire, 
lorfque le tems pour lequel elle a été con- 
tr^lélée, t&, fini, ou que le but qu'on s'y 
propofoit, exifte. 

LXXXIV. 

Au- contraire une Sociiti perpétuelle eft 
celle q^ui eft contraélée pour une tin qui du* 
re toujours. 

LXXXV. 

Toute Société, quoique perpétuelle , pé- 
rit par la mort des Membres qui la com- 
pofent, ou même lorfqu'il n'en refte pas 
aifez pour le but de fon inftitution. 
LXXXVI. 

Toute Société , perpétuelle ou à tems J 
peut être rompue, du commun confente- 
ment de tçus les Aflbciés , dèsqu'ils le ju- 
gent à propos. Et en général tout cas qu^ 
détruit le motif de l'aflbciation , détruit par- 
là même la Société. 

LXXXVII. 

Il n'eft pas permis, de quitter une Société 

au 
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au dommage des autres Aflbciés;^ mais dès^ 
qu'ils n'y ottt abfolumeqt aucun intérêt, on 
peut le faire. Cepeudant on a le même 
droit dans le premier cas , en fubftituant à 
fa place quelqu'un qui convînt également , 
à-moins qu'il n'ait été expreffément déter- 
miné qu'on ne pourrs^ quitter U Société que 
du commun qonfentement des Aflociés. 
LXXXVIIL 

Un Aflocié, qui prévoit que la Société 
va devenir ruineufe , efl en droit d'y, renon- 
cer. U en efl de-même, s'il furvient quel* 
que cas qui mette un Aflbcié hors d'état de 
concourir en quoi que ce foit au but de la 
Société. Mais réciproquement la Société 
cft en droit d'exclurre de fou Corps , qui- 
conque refufe de rempUr ce à quoi il eft 
obligé par (es engagemens. Elle peut traitter 
de-jnême tout Affocié qui prétend dominer^ 
& qui veut que tout fe faife à fa fantaifie. 
LXXXIX. 

Le droit de déterminer les aâipns libres 
d'un autre , s'appelle Empire. Naturelle-, 
meut perfonne ne peut s'arroger d'empire 
fur un autre malgré lui. Ainfi l'empire fur 
quelqu'un ne s'acquiert qu'en vertu de fon 
confentement, ou exprès , ou préfumé , ou 
tacite. , 

XC. 

L'Empire emporte le droit d'obliger uni 
autre à déterminer fes aétions libres d'une 
telle manière, & non autrement. Acedroit> 
cft joint celui de forcer par des peines ceux 
flui ne veulent pa3 déterminai ainû leurs 
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îKftions , ou de les y encourager par des ré- 
cotnpenfes. Ainfi l'Empire , à proprement 
ptarler, conûfle dans, le droit fur les aâions 
d'^utrui. 

XCL 

L'Empire eft une puiffance , & celui qui 
y «eft fournis, eft dit Sujet. Naturellement 
perfonne n*eft fujet d'un autre , ni ne peut 
être rendu tel malgré lui. 
-• XCII. 

Tout Sujet eft obligé de régler fes aéiions 
- for la volonté de celui qui a droit de lui 
commander,* & la promptitude avec laquel- 
le il le fait, porte le nom mohtijfanct*^ au- 
lieu que le refus d« letaire eft dit Deiobéif^ 
fance. 

XCIIL 

Un Sujet n'a point de liberté par rapport 
aux aétions fur lefquelles celui qui comman- 
de , a droit ; & celui qui fe foumet à un au* - 
tre 5 renonce par conféquent à fa liberté 
par rapport aux aétions fur lefquelles il ac- 
corde ce droit. 

XCIV. 
• Le Droit que le Corps d'une Société a 
fur chacun des Membres eft un empire , & 
tout empire naît de l'état de Société, mais 
il ne fauroit être étendu au-delà des aélions 
qui fe rapportent au but de la Société. Ainfi 
on a dans ce but une régie par laquelle on 
peut juger , fi l'empire eft légitimement 
exercé. 

xcv. 

Dans une Société , k Corps entier peut 

it. 
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fe réferver l'empire, ou bien il peutle con- 
férer, foit à un feul, foit à quelques-uns 
d'entre les Membres. Elle peut même lo 
déférer à un Etranger. 

XCVI. 
L'exercice de l'empire fe nomme Couvert 
nement. Et celui auquel il ell conféré eft 
dit Gouverneur, ou Chef de la Société. 
Quand une Société feréferve l'empire, elle 
fe gouverne elle-même i finon elle eft gou- 
vernée par un autre, ou par quelques àu« 
très. 

XCVII 

Quand une Société transfère l'empire à 
quelqu'un , il dépend d'elle de le faire aux 
conditions qu'elle juge à propos ,- d'une ma- 
nière révocable, ou irrévocable ; pour un 
certain tems, ou pour toute la vie, comme 
tranfmîffible, ou non tranfmiflible javec une. 
autorité .limitée, ou illimitée^ & cela fur 
^ toutes les parties du Gouvernement , ou 
quelques-unes en étant exceptées. Le droit 
du Chef de la Société n'eft fondé que fur 
cette conceffion originaire , fur la volont^ 
qu'a eu & qu'a témoigné la Société , en fe 
donnant un Chef. 

XCVIII. 

La Société a pareillement le droit de 
dreffer les loix conformément auxquelles 
l'empire doit être exercé, & celui auquel 
Tempire eft déféf é , fe trouve dans l'obliga- 
tion d'obferver ces loix. On les nomme 
l^ix fondamentale de la Société. 

JmtlIL B XCIX. 
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XCIX. 

Tous les Membres d'une Société font 
cblisés d'obéir à celui qui en a été étaUi 
Chef i mais s'il venoit à commander des 
chofes qui fuiTent contraires à la Loi Natu- 
relle , ou aux Loix fondamentales de la So- 
ciété 9 ou qu'il voulût exercer fon autorité 
par rapport à des chofes qui ne fe rappor- 
tent pas à la Société , on eft difpenfé de ro« 
béîffance. Cependant fi les fujets vouloient 
lii*aftreindre à de fembl^les chofes ^ excepté 
celles qui répugnent à la Loi Naturelle , 
cela leur eft permis, 

C. 

Ce qui a été fait par un Membre d'une 
Société, fans que les autres y ayent eu au- 
cune part j ou qu'ils l'ayent ratifié dans la 
fuite , ne peut pas être imputé à toute la So- 
ciété 9 on ne peut même imputer une chofe ré- 
fohië à la pluralité des voix, à ceux qui 
a'ont pas été de cet avis. 
CL 

Une Société entière peut contrafter des 
obligations à l'égard de certaines perfonnes, 
ou de certaines autres Sociétés; oc elle peut 
auffi acquérir des droits fur des perfonnes, 
ou des Sociétés. D'où il réfulte qu'en gé- 
néral , une Société peut faire des Accords , 
ou' Traittés. 

CIL 
• Ces Accords, ou Traittés étant une fois, 
faits, les Sociétés font dans l'obligation de 
les obferver; &leur cas ne diffère en riea 
de celui des particuliers. 

cm. 
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cm. 

Quand la Société a accordé quelque droit 
à un Etiîinger, & que l'xin de fes Membres 
veut troubler l'exercice de ce droit , la So^ 
ciété a droit de Teù empêcher. 
CIV. 

Lorfqtfune Société s'eft chargée par Trait- 
té du foin de quelque affaire ^ elle doit ap^ 
porter tous (es foins & toute fa diligence à 
e;n procurer l'exécution ; & fl elle fe rend 
coupable de négligence , la fauté lui eft im- 
putable. 

C H APITRE IL 

De la Société Conjugak^ ou du Mariage^ 



LA Nature a rendu les hommes propres 
à procréer lignée, & leur a donné en 
même tems ^ tout comme aux animaux , 
l'inftindt, ou défu: d'y vaquer. C'elt donc 
une chofé^conforme au Droit Naturel, que 
cette procréation. 

n. 

La Loi Naturelle veut même que tous 
les hommes procréent ^ & elle ne leur per- 
met le commerce du fexe' que dans cette 
vue : tout autre genre de commerce , qui 
rk\ que le plaifir pour objet, ïft naturelic- 
inent illicite. 
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IIL 

/ Le commerce avec une perfonne demau- 
Vaife vie , porte le nom de Fornication. Les 
Keux & les perfonnes qui ont du rapport 
à ce commercé , font defignés , dans la So- 
ciété, par des noms qu'il n'eft pas néceffaire 
4e rapporter icL Tout cela eft naturelle- 
ment iûicite , & à plus forte raifon cescom- 
Bierces contre nature, qu'on nomme Sodo* 
mie & Pidiraftiô. 

IV. 

Tout adle employé dans le commerce 
charnel , eft illicite, dèsqu'il ne fe rapporte 
te qu'au plaiûr. Encore plus ceux par lef- 
qiiels chaque fexe à part fe fouille par mol- 
leffe. 

V. 

On appelle lafcifs tous les adles du plaîfir 
qui accompagne le^ commerce charnel , lorf- 
qu'ils ne fe rapportent pas au but de la gé- 
nération. Les paroles qui excitent & favo- 
rifent ces aéles , font dites de-même lafcives^ 
& tant les aâes que les paroles ^ font aii 
rang des chofes illicites. 
VI. 

LzCèafiité eft cette Vertu , par laquelle 
nous ne recherchons le commerce charnel 
que dans ledeffein de procréer lignée. Elle 
eft oppofée à tous les^ vices honteux dont 
nous avons fait Ténumération , & elle ban- 
nit toute aélion & toute parole lafcive. . 
VII. 

Un Enfant qui vient au monde , abefoîti.- 

des fecours d autrui Sans eujc iipériroit. 

. . eu 
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en naiflant , fans eux il feroît privé de l'é- 
ducation , & de tous les moyens non feule- 
ment de le perfeélionner, mais même de fe 
conferver. 

VIII. . 

Les foins que Ton donne à un enfant J 
depuis fa naiffance jufqw'à ce qu'il (bit en é- 
tat de fe conduire par lui-même , font com-' 
pris fous le nom général à^Education. Elle 
eft d'une néceffité indifoenfable» 
IX.. 

Le Nature a mis dans ks Hommes auflr- 
bien que dans les Animaux brutes , un pan- . 
'chànt naturel ^our leur lignée; maïs dans 
les Animaux il ne dure qu'auffi- longtem» 
<iue les befoins^ durent, au-lieu que dans les 
Hommes il n'a point d'autres bornes que 
la vie. 

X, 
- Le but de la Nature, en imprimant cet 
amour dans le cœur des Parens, a été de ' 
.procurer aux enfans l'éducation dont il» 
•ontbefoinj & par conféqwnt cette éduca* 
*tion eft un devoir fondé dans la Nature, qui 
convient à tous les hommes fans exception^ 
& qui eft inféparable de la génération. 
AJ.» 

Dieu veut la propagation du Genre Hii^ 
main, & par une fuite néceffaire l'éduca»: 
tiôn , qui en eft inféparabte. 
XIL 

On appelje Commerce vague, Concubitm 
'promifcuus^- et qui arrive lorfqu'une femme 
'xeçoit tout homme qui veut avoir bc&bxxM^^ 
B 3, ^î&ûsi?!i 



jd FRINC IPES DU 

charnelle avec elle. Ce commerce n'eft 
point une voye convenable pour la propa- 
gation du genre humain, parce que l'éduca- 
tion fe trouve alors féparée. Il n'y a que 
des Sociétés réglées eptre mâles & femel- 
les , qui puiffent procurer aux enfans l'avan- 
tage d'être élevés. 

XIIL 

Ces. Sociétés s'appellent Sociùés Conjuga- 
JiSj ou Mariages i & elles confiilent dah$ 
un accord entre le mâle & la femelle pour 
f rocréer lignée & l'élever* 
XIV. 

Il réûilte de-Ià que çeu^ qui ne font pM 
en état de procréer des enfans, ou de les 
ilévet, ne doivent point fe marier. Cela 
donne également l'excluiion à c^ux qui font 
dans un àse trop tendre , & à ceux qui font 
accablés d^années, comme en général à tous 
.ceux que quelque jiéfaut corporel rend in- 
<babj[les i la génération. 

■ ^ XV. ..•.■; > 

On appelle ^e de> puberté^ celui auquel 
les perfonnes des deux fexes fe trouvent ha-* 
IdilIçs à la génération. Celles qui n'ont pas 
encore atteint cet âge , font dites fmpubéres^ 
& la Loi Naturelle ne leur permet pas de 
jCOntraéler mariage. 

XVï. 

Les Eunuques, bu' Chà&és-,Jes Femmç$ 

dont la conformatiftn eft défedueufe , les 

perfonnes froides,' c'eft-à-dîre, emiéfement 

deftituées de tout défir.cbarnd 5. toutes cel- 

** )es en un mot qui ont (tes caufe^ d'itnpuif- 

faa« 
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fance , ou de ftérilité , ne fauroient contxac* 
ter de mariage. 

XVIL 
On appelle Henmphrodites les individus qui 
réunirent les deux fexes. Quand il y a unr 
des fexes qui prévaut , de manière à laifler 
à l'Hermaphrodite le pouvoir génératif, il 
peut Te marier & faire les fonâions de ce fcxeu' 
XVUI. 
On appelle i't?^^^^/^ le Mariage d'une per-^ * 
fonne av^c plufieurs autres. Il eftclar qu'une 
femme ne doit point époufer plufleurs ma- 
ris ; la génération & rééducation y répugnent 
également: ainfi la Pohandric m, ilucite. 
XIX. 
La Communauté des femmes efl; un droit^ 
mais un droit purement feint, par lequel 
on fuppofe que tous les hommes fereient 
autorifés à habiter d'une manière vague ar 
vec toutes les femmes, pour procréer lignée? 
Cette communauté efl illicite ; car elle e(fc 
incompatible avec cet amour naturel des Pa- 
Tens pour leurs Enfans , qui eft la bafe de 
l'Education. Aînfi ce n'eft pas un droit ^ 
c'eft une vraye licence. 
XX. 
La Communication des femmes efi un ac-^ 
cord par lequel plufieurs hommes convien*^ 
droient entr'eux de mettre leurs femmes en 
commun. Elle répugne auffi au Droit Na» 
turel , pnîfqu'un pareil accord ne peut avoir 
e^ vue que la volupté. 

U n'eft ^àîst non plus naturellemeat ^^ 
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fiiis de prêter fa femme à un autre, à con* 
dition que l'enfant qui naîtra , foit au 
Prêteur, ou à l'Emprunteur ^ ni en général, 
qu'une femme , fût-ce du confentement de 
fon mari, accorde l'ufage de fon corps à 
d'autres qu'à lui. 

XXIL 

On met en queftion , fi la Polygamie cft 
naturellement permife , dans la vue de pro- 
pager le genre humain. Mais il efl aifé de 
le convaincre qu'elle efl: illicite, foit encon- 
fidérant qu'elle n'a guéres d'autre objet 
dans ceux ^ui y ont recours, que la feule 
volupté j foit en s'afTurant, comme on peut 
le faire par l'Expérience, que la Monoga- 
mie fuffit abondamment pour la propagation 
S\i genre humain , & que les Etats où la 
Polygamie elt en vogue y font moins peu- 
plés que les autres. Au* moins peut-on po- 
fer pour régie, que quiconque prend plu- 
fieurs femmes , dans la feule vue de la vo- 
lupté, ou fans être en état de donner l'é- 
ducation aux enfans qui pourroient en pror 
venir , tombe dans une Polygamie illicite. 
XXIII. 

La Monogamie convient donc aux prin- 
cipes & au droit de la Natujre,, & nous 
fbmraes obligés de lui donner la préférence. 
Il efl: vrai qu'à la rigueur la Polygamie ne 
répugneroit pas à la Lai Naturelle, fi les 
hommes étoient bien maîtres d'eux-mêmes 
dans le fens moral, c'eft-à-dire, que les 
fcns, l'imagination, &, les pallions n'euf- 
leat pas fur ewt l'empire qu'ils y exer'cenit ; 

mai& 
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mais dans l'état où ils fe trouvent aiftueire-- 
nient , on ne peut pas leur fuppofer cetem-- 
pire moral fur eux-mêmes, & par confé-' 
quent les regarder comme capables d-un& 
rolygamie licite. 

XXIV. 

Outre cela des obfervations înconteftables? 
fur la proportion des deux fexes dans 1er 
Monde, prouvent qu'il feroit même impof- 
fible que chaque homme pût avoir deux: 
femmes,. à plus forte raifon plufieurs. Car 
pour looo garçons il ne naît ordinairement: 
que loao filles. Concluons donc que Je^ 
mariage entre un mâle &, une femelle elL 
le feul<qui<foit naturellement licite* 
XXV. 

On appelle Epoux ceux qui ont contrac^ 
té enfemble la Société du mariage. Les E-- 
poux fe promettent yéciproqjiemcnt de s'ao- 
corder 1- un à l'autre,, ej^cluîivement à toutP 
autre , i'ufage de leur corps pour la géné^ 
ration, ^ de concourir a l'éducation des> 
enfans qui leur naîtront. Ainfi- la^ femme 
transfère au mari, & le mari à la femme 
un droit' fur fon corps, relativement aux: 
œuvres de la génération. Et fi l'un oul'au*^ 
jre des époux accorde ce droit à quelqu'un y, 
il viole un droit parfait. 

xxvi; 




f ouK but que. des voluptés étrangères à l^aélç: 
de la génération , n'ell poiut.obligatoire. 

B5 XXVlV.. 
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XXVIL 
Cet ufi^^e ds coFps requis pour la gêné* 
lation, fe nomme le Devoir conjugal. Et 
Tuniou du corps employée pour cet effets 
la Copulation charnelle^ 

xxvin. 

Cehiî de» époux qwi refufe ïe devoir con* 
jqg&l'à Tautre, vide une obligation , & par 
conféquent pèche. Mais ce n'eft point pé- 
cher^ que de refufer de fe prêter à tout ac- 
te impur ^ différent de celui de la généra^ 
tion^ 

XXIX. 

C^eff un ade Slicite que d'avoir affaire à 
lane femme morte, fût-ce la. fienne propre,. 
XXX. 

On ^"ppéile Foi conjugale la confiante vo- 
lonté qu'ont les époux de remplir rengager 
ment qu'ils ont contraâé en fê mariant, de 
n?accorder à aucun» autre* Tufage de leur»^ 
corps pour la génération. Ainfi celui des^ 
deux qui donne cet ufage à d'autres , viole 
k. £bi conjugale. 

XXXL 

Otï appelle Adultère Tufage qu'une per^- 
fonne mariée accorde de fon corps à une 
autre, foit mariée, foit libre. Mais il eftdit 
[tmplt^ lorfque l'une des perfonnes n'eft pas^ 
mariée ; & double^ quand elles le font tou* 
tes^ deux,. Cependant la commuiRication ,. 
oui le prêt des femmes n'eft pafr un adultère^ 
parce que le confentement mutuel des^ é- 
poux y intervient, quoiqjue d'ailleurs ce foit 
ua marché illicite;. 

XXXIL 
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XXXII. 
Celui qui commet un adultère avec lax 
femme d'autrui ^ fait injure au mari dt cet- 
te femme ; & celle qui commet adultère 
avec le mari d'une autre femme ,. fait injure 
à cette femme. 

XXXIIE 
^ Avoir affaire à fa propre femme , en ïai 
prenant pour une autre, e'cft commettre 
adultère ; mais avoir affaire à la femme d'au- 
trui^ fans favoir qu^elle efl mariée , c&n'elK 
pas^ en commettre un. 

xxxiv: 

Là où la' communauté dès^ femmes efl: ih^ 
trodttite , il> ne fauroit y avoir d'adultère^ 
XXXV^. '.. 

La JaJoufte en général eft cette paiSort^ 
qui nous attrifte de ce qu'un autre jouît de 
l'objet de nos défirsi Dam? l'état conjugal^ 
c'eft le chagrin que reffent un des époux ^ 
de ce que 1 autre viole la foi conjugale ,• ou!i 
a intention de -la» violer. Cette paffiou' ne 
fauroit non plus fubfifler avec la communaux 
fié des^fommesi. 

xxxvr. 

La Jalbufie a- fa fource dans là nature mô^ 
^tf ^ & s'accorde par conféquent avec le 
lEhroit Naturel,^ 

XXXVÎE 
. On ^tpg^Xt Gmcubkui les- femmes avec: 
iefiqnelles» un* mari a' commerce , outre lait 
Jenne propr q; £t le Concubinage eft un ao-- 
cord qu'un mari fait avec d'autres^ femmes 
iqueU fiegne:^. sour leur accorder l^ufiige de 
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Jfon corps. Cet accord eft illicite ^ & rm 
diffère point de l'adultère. 
XXXVIIL 
On appelle Corruption (Sta^rum) le com- 
merce avec une perfonne libre , foit fille, 
£bit veuve , qui n*eft pas une proftituée. Il 
y aconuptîon volontaire^ à laquelle la femme 
confent;& corruption wo&«/8y ou viol^loxi- 
' que le mâle y employé la force. L'une flc 
• l autre font Illicites , mais la. dernière ne 
Êuroit êtce imputée à la femme. 
XXXIX. 
Ce n^eft pas commettre un viol , que de 
-forcer une ptoftituée avec Laquell6>0d ne- 
fa.uroit convenir de prix , ou qui refufe Tu- 
fege de fon corps^ quoiqu'elle l'accorde ài 
d'âutses^ 

XL. 
Toute femme qui n'accorde Fufage dfe 
fon coips qu'argent comptant^ eft préfu- 
mée une proftituée, & l'afte commis^avee 
elle eft un aéle de fornication ^tnais cen'eft 
pas le même cas , lorfque par des préfen5> 
on gagne & corrompt une fille , ou une, 
veuve;, 

XLL 
Uni Corrupteur eft naturellement. obligé' 
d'élever les enfans qui naiffent de Ibacom*- 
nierce; & s'il av donné des efpérances de.^ 
mariage, il' doit les remplit; mais s'il n'en 
z point donné, il n'eft pas raturellement 
obligé à. époufer la perfonne qu'il a féduite. 
- XLIL 

Les £û£sms jB^iKûffit font eeuJL qui naifient 

horsi 
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tors de Tétat du Mariage , foît de corrup^ 
tion , fôit d'adultéré. Ceux qut riaîflent dan» 
le Mariage, font au- contraire appelles Ui 
gitimes. 

XLIII. 

Les Bâtards nés du commerce avec une 

-proftituée, & dont le père eft par conféi- 

• quent incertain , n'appartiennent à aticua 

-père 5 & i4 n'y a point d'obligation de les 

€bbmffom ceux qui ont eu alfaice à cett« 

XUV. 
On appelle Pudique toute perfonne qui 
n'a jamais eu de commerce illicite ; Impudp- 
que^ celle qui s'eft livrée i des aoies chars, 
nels illicites, Une femme pudique eft exemp- 
te d'adultéré 9 une. femme impudique en eft 
coupable. - . 

XLV. 
La i%ifeiï/eft l'éloignement pourtout aéte 
charnel illicite; Vlmpudiciti^ le pancbant à 
de femblables aétes. 

XLVI. 
On nomme Vierge une fille qui n'a jamais^ 
eu d'habitude charnelle. Et h Plrginifé'con^ 
vient en général aux deux fex-es, & empor- 
te le non-ufage des parties deftînées à lagé* 
nératiôn; delorte qu?elle périt avec k pre*- 
mier aâe de copulation charnelle. 
XLVH. 
La Pudîcîté eft une obligation également 
nnpofée aux deux ffexcsj l'Impudicité^.unf 
, ndcfr dëfcadU.. 

Br lûj^ns^ 
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, xLvm. 

Toute Fille 9 ou Femme, violée parfooree^i 
j^e perd rien de fa pudicitéy & Taétiofi na* 
èttiroit lui être imputée. 

XLIX. . 
r Lorfqu'o» attente à la pucKcité d'une per^ 
lonne du fexe , eHe eft en droit de la défend 
ëre i & ce droit eil infini , c'eft-à dire ^qu'el- 
le peut même tuer celui qui veut la forcer^ 
fi elle n^a pojnt d'autre moyen de s^ dé- 
feire. Ainfi ce droit va de pair avec^elui 
de la défenfe de notre propre vie.. 

. Tout homme a le droit die dié&ndre ute- 
perfonne à la pudicité de laquelle on attea^» 
te par violence 9 & même il y eft obligé, 
toutes les fois que cette perfonne n'a pa» 
des forces fuffifantes pour fe défendre die* 
même. À plus fojrte ràifon un père » un 
mari , mi &ére> un fils , font>ils dans Té- 
froite obli^^tion de défendre. les perfonnes> 
du fexe qui leur font unies par ces liens, 
contre toutes fortes d^attentats. 

LL 
. Une Femme qui a été violée , a naturelle^ 
jnent le droit de punir celui qui lui a fait cet 
outriigef & tout homme eft obligé de la foi»- 
jienir & de Taider dans l'exercice de ce droit^ 
fi elle ne.fefuffit pas à elle* même ,, à plus 
forte raifon , comme cî-deifus , les proches^ 
4oivent-ils le feire; 

LE 
Le mari a droit de défèndre.le drottqu'Uî 
a fur le corps de fa femme contre uaAdul- 
.' . ' " tére: 



tére qu'il trouve en flagrant délit j & la fem- 
xÀe;a le même dâroit contre une Adultère.! 
li'uii & l- autre peuvent punir les perfonâe* 
dont ils reçoivent cette iniiure.. 

• On tq)pdile Maquereau 9 Lem^ celui qu> 
lait un trafic de fornications , de comip* 
tiens , & d'adultéré ; & ce trafic porte le 
nom de Mayicrehgfi. Il eft naturellement 
illicitCi. 

Liv: . ' 

Naturellemenl; tout ce qui eft requis pouf > 
Ja piffe&ion da' mariage ^ c'ed que le mâle 
& - la femelle fe- déclarent réciproquement ;la» 
volonté qu'ils ont de s'unir pour travailler 
à la génération , & pour élever les enfant- 
qui en naîtront. Ce confentement mutuel 
&it la perfeétion du mariage; & ia confond 
ma f ion conûfte dans la copulation cbamellei. 
Que fi cette copulation. à lieu fous la con- 
ditiou du mariagev un même aéte p^rocttre* 
alors la. perfeâloa & la coalbnunatiDa da 
mariage. 

Ce qu'on nomme Ftançailles , confifte 
dans cette déclaratioa que font deux perfon*' 
nés de fexe dîffiirent , qu'elles veulent s'u> 
fiir enfemble par Je mariage»^ U ea réfulte 
un engagement que les parties fontobligées^ 
de- remplir ^ foit smffitôt, s'il a été pris d'ur- 
ne maméreabfoliië; foit dans le tems & aux 
conditions qui ont été exprimées, s'il y at 
ça queiqiie convention particulière. 



LVL 

Les délibérations & pourparlers qui prér 
cèdent lesL fiançailles, n^ont rien d'obli^atdi* 
re, & n^empôchent ^oint qu'on ne puifle fè 
défifter des propofuions qui ont été avan- 
cées, pour demeurer dans le célibat , ow 
poux fe fiancer & fe marier d'une autre mai^ 
niére. 

. LVIL 

Quand quelqu'un s'efl: fiancé deux fbjirjj 
le premier engagement doit l'emporter fur 
le fecônd, à-moips que. la ^rfoniie avecla- 
(}uell& les premières fiançailles avoient eu 
lieu , ne veuille ie défifter de fon droit. %t 
non feulement elle peut le faire, mais elle 
n'eft pas obligée k tenir fon engagement ^ 
& ne peut être contrainte au mariage , au 
cas que celui qui avoit paffé à de féconde» 
fiançailles, s'avife de. revenir à elle*. 

. . LVlUi 
• Lorfque de« perfonnes fiancéjps paffeDft 
d'un commun confentement à la copulation 
chamelle, elles font cenfées avoir contraélé 
& confommé le mariage; 
LIX. 

Quand après s'être fiancé à uneperfonneL 
on en époufe une autre , ie mariage fubfifr 
te, mais oi^ efttenu à des dédommagement 
envers laperfonne fiancée;. 11 en eft de-m&« 
me, fi les fécondes fiançailles avoient été 
accompagnées de. copulation: charnelle.. 
LX. 
Des fiançailles ^auxquelles quelque erreur 
ai donné, lieu ^ ne font pas valables ^ comme 
- lorf- 
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lorrque la fille qu'on avoit crue vierge, ne 
fe trouve pas telle , ou que la fiancée fille , 
ou veuve , depuis fon engagement , a e» 
quelque commerce illicite. Mais fi celui 
qui s'étoit fiancé , veut paffer par deffus ces 
articles, la chofe dépend de lui, & alors 
fon confentement poftérieur donne validité 
aux fiançailles. 

LXL 

Les fiançailles peuvent être rompues d'un 
commun confentement. Elles doivent l'ê- 
tre, s'il furvient quelque cas qui ôte là fa- 
culté d'engendrer; & elles le font ipfofae^ 
to , fi par erreur elles ont été contractée» a-. 
vec une perfonne déjà impuiflante. 
LXII. 

La démence, & des maladies contagîeu- 
fes ou incurables , qui furvîennent après leâ 
fiançailles , en détruifent la validité. Et etk 
général on^eut pofer cette régie , que s'il 
furvient depuis les fiançailles un cas dont 
l'exiftence auroit empêché de les contrader^ 
elles font invalidées par-là. 
LXIII. 

Naturellement les fiançailles ne peuvent 
être contraélées que comme promeffes, fir 
par ce qu'on appelle vttha futuH ttmfaris:^ 
mais des perfonnes non fiancées peuvent 
par des paroles de préfent contt^âer fur le 
champ un mariage. 11 n'y a aucune raifon 
naturelle , qui exige que les fiançailles pré* 
cèdent le mariage. 

: : : LXIV. 

Des Abfeûs peuvent être fiancés, puit. 
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quM ne faut pour cela qu'une déclaratiov 
mutuelle de confentément» qui peut être 
fournie par un Envoyé, ou par Lettres. 
J-/XV. 

Ceux qui font inhabiles au mariage , ne 
fturoient & fiancer^ Et quand il arrive 
qu'on fiance ceux qui n'ont pas atteint l'â- 
ge de puberté, c'eft fous la condition tacite 
qu'ils voudront bien fe marier enfemble, 
lorfqu'ils feront parvenus à cet âge. 
LXVi 

On peut joindre aux fiançailles lesarrhe» 
&lespréfetts. Les arrhes qui fe donnent 
réciptoquement font une confirmation de 
l'engagement, comme,i>ar exemple , l'échan* 
I ge des bagues. Les préfens font de fimples' 
marques d'dmitié. Les arrhes n'augmentent 
pas réellement la validité des fiançailles , 
mais elles fervent à prouver qu'elles ont 
îté efi'eâivement contraâées. La manière 
Redonner ces arrhes efb une chofe purement 
arbitraire, dans laquelle on doit fe confor- 
mer aux ufages de fa Nation. 

LXVIL 
r Lorfqu'on n'a rien déterminé pardescon> 
irentions particulières, & qu'U n'y a au^ 
cun ttfage établi là-deflus , le don des arrhe» 
sj'tftpas un tranfport de domsûne, c'eft- à- 
dire , qu'elles n'ai>partiennent pas à la per- 
fffnnc qui les reçoit , mais elles font entre 
&s mains, comme un gage qu'elle eft obli- 
gée de reftituër après Ja confommation du^ 
mariage. Autrement ce n'eft plus une ar- 
rbe, c'eft uapréfent. 

LXVIIt 
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LXVIIL 

Toutes fortes de chofes , même de très- 
mince valeur, font propres à être données 
fur le pied d'arrhes. Leur force de preuves 
demeure toujours égale. ' 
LXIX. 

Les préfens de ii6ces font^nfés donnée 
^ condition qu'ils feront reftitués, au c^f 
que le mariage ne parvienne pas à fa con» 
lpmmacio&) & cette rçftitution doit fe îxl* * 
re, i-moiflS qu'on ne £bit convenu fur un 
autr^ pkdy ou que le contraire ne paroiiff 
d'ailleurs, 

LXX, . 
. II eft i}9tUf<Uement permis d'ajouter à 
rengagement des fiançailles quelque peine 
de dédit. Pac exemple , la partie en faïKe 
peut être obligée à reftituër ce qu'elle are- 
jpu 9 ta-lieu que l'autre le garde. Quand ii 
y a ttnç .fembljable pleine ftatuée, la partie 
qui veut rompre, peut le faire, en fe fou- 
mettant à la peiuQ , & elle ne doit rien voh, 
ùààu 

LXXL , 

Quand les fiançailles fe rompent d'un con^ 
jDun confentemeut , k rqflitution doit f^ 
faire de part & d'autre y & non à titre d^ 
peine, quand mêdeîî^ auroit quelque pei- 
^e d^ Apulée.. Ëngéfléii^OD peut régler 
le^ chofes ^x^ plufieujîÇ'.Bi^niéres \ k volon^ 
iks.contiaâaiis. ; 

LX3àL 
. On tiomme Fiançaflles publiques , celles qui 
fe fqpt é^Mii x&vmM 5. OmfdeftirHSf ccllej^ 
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qui fe font fans témoins. Les unes font na« 
turellement auffi valables que les autres , 
toutes chofes d'ailleurs égales. 

LXXIIL 
Dans les fiançailles conditionnelles , tant 
que la condition eft en fufpens , il n'eft pas 
permis de pafler à des fiançailles abfoluës 
avec une autre perfonne ; & quand on le fe^ 
- roît-, ces dernières ne fauroient prévaloir 
fur les premières. Maïs on peut en con* 
traâer de fécondes conditionnelles, pour le 
cas où les premières -fe -trouveroient ma»-, 
quer par le défaut de la condition/ • - 

LXXIV. 
Quoique des fiançailles ayent^été coiidn 
tîonnelles , il eft toujours permis de pafler 
au mariage , & de le çbtàbmmeF , avant 
r-e»ftence de là condition. Et cette cour 
.foinmationeft cenfée avoir lieu, lorfque k 
copulation charnelle a fuivi les fiançailles- 
conditionnelles. r 

LXXV. 
Des fiançailles contraftées fous une cony 
-ditîon honteufe, ou illicite, n^opt aucune 
validité ; & celles qu'on a fait dépendre 
d'une condition impoflible ,font entièrement 
nulles. 

LXXVI. 
; -'D 'feft permis de contrader des fiançailles^ 
tXL ffipùlant qu'on rcfceVf a une certaine fôm^ 
me d'argent. Il n'y a rien là-dedans de hon- 
teux, ni qui répugne même en quoi que ce 
toit "à l'honnêteté. Alors la perfonne à 
ftui Pou a promis cette donation , n'eit oblî- 
'■"■' gée 
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gé^ àrkn jufqa'à ce que la condition ait 
été exécutée. 

LXXVIL 
Quand on promet mariage d'une part, & 
qu'on l'accepte de l'autre , à. condition qu'il 
fera permis à la partie qui promet, de fe 
marier. ailleurs, fi elle trouvé quelque cho- 
fe qui l'accommode mieux ,- il eft libre à 
cette partie de faire valoir le droit qu'elle 
s'eû refervé; & quant à l'autre, fi elle a 
formellement confenti à cette claufe, il faut ' 
qu'elle attende que la partie avec laquelle 
elle a contraélé , ait pris une réfolution fi- 
nale; mais fi elle ne s'ell pas expliquée , & 
qu'il ait même paru qu'elle héfitoit à accep- 
ter cet accord, elle conferve une liberté ré*- 
ciproque ; & tout ce qui s'efl: paffé n'efl: 
pas regardé tomme de vrayes fiançailles^ 
maïs. comme de fimples propoûtions non 
obligatoires. Ajoutons que la partie qui fe 
referve le droit de prendre mieux, fi elle 
le trouve^ n'a dans le fonds fait aucun ac- 
cord, à-moins qu'elle n'ait fixé un terme 
où ^le fe décidera ; mais li un pareil ter- 
me a été fixé, les fiançailles font condition^ 
nellcs. ^ 

LXXVIII 
• On donne le nom de Cbofes domeftiques à 
toutes celles qui font néceffaires à la vie, 
& qui contribuent à Tutilité ou à l'agré- 
ment. L'adminiitration de ces chofes* do- 
meftiques s'appelle Oeconomie. 

LXXIX. 
}l convient m des époux de demeurer en; 
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fcmble^ & d'avoir une owionomîc commua 
ne; c'eft-à-dire, qu'ils doivent fe faire part 
de toutes les chofes néceflaires, utiles &. 
agréables qui font en leur pouvoir, & tra- 
vailler de concert à les acquérir. 
LXXX. 

Si l'un des deux époux peut faire des ac* 
duifitions plus conudérables que l'autre 9 il 
doit les faire. Ces acquifitioos à-la*vérité 
n'entrent pas natorellement toutes en com- 
munauté; il n'y a que celles qui font au 
nombre des chofes néceffairés, utiles , ou 
agréables , & dont l'ufage convient à la So- 
ciété Conjugale. Après cela , on peut coii* 
venir arbitrairement jufqu'oCi s'étendra la 
communauté des acquifitions. 
LXXXL 

Dans la Société Conjugale, la femme peut 
vaquer à certains ouvrages ou travaux. H y 
en a qui font de devoir , oc dont la raifon fu& 
fimte eft contenue dans le but du Mariage. Il y 
en a d'autres qui font acceiToires , & parler* 

2uels la femme aide le mari dans fa profeC» 
on, dans fon négoce , ou bien a elle-mè*' 
me un métier, un négoce en propre.' Lvi 
femme efl abfolument obligée aux ouvrages 
du premiei*ordre; mais elle l'eft auffi natu- 
rellement à ceux du fécond , lorsqu'elle s'y 
trouve propre ; puisque c'eft un moyen dé 
feire profpérer l'œconomle, & d'acquérir 
un plus grand nombre de chofes domelliques. 
LXXXII. 
Le profit qui refte , tous fraix faits , des 
iouvrages communs des époux , a'eil pas 

en 
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en commun, mais la femme y participe^ 
rata de fon travail. Réciproquement quand 
la femme a un métier, ou négoce en pro- 
pre, ce qu'elle gagne eft tout- à- fait à elle; 
feulement elle elt obligée de fournir aux déf- 
penfes domeftiques , autant que les circon^ 
fiances le demandent* 

LXXXIIL 
La femme retient naturellement le domid^ 
ne fur les biens qu'elle avoit en fe mariant, - 
ou ^ui viennent à lui écheoir de .quelque 
manière que ce foit depuis le mariage. Mais 
elle peut par une convention particulière , 
établir à fon mari un droit quelconque fur 
fes biens ; & le mari peut en faire autant 
en faveur de fa femme. Si la coutume à in» 
troduit quelque chofe à cet égard , le mari 
& la femme font cenfés y avoir confenti ta- 
citement, en fe mariant. 11 en elt de-mè^ 
me de rufufruit des biens qu'un mari & 
une femme peuvent s'accorder réciproque- 
ment, ou qui fe trouve quelquefois établi 
par l'ufage. 

LXXXIV. 

En général ceux, qui fe marient , peuvent 

convenir que leurs biens feront déformais 

communs, & contracter aind une Société 

univerfelle à l'égard de tout ce qu'ils pofié- 

dent , & de tout ce qu'ils pourront acquérir. 

LX^A.V, 

La femme peut commettre radminifbationi: 

de fes biens à fon mari , & le mari peut 

donner la même charge à fa femme, fi elle; 

d'en trouve capable }& cela de part ôcd'fRiiy 
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tre, d^une matière abfoluê , ou fous queV 
que condition, 

LXXXVL 
On appelle fr^iï en général tout ce qu'on 
employé pour une chofe , matériaux, ar- 
gent , foins , tems &c. & Biptnft en parti- 
culier l'argent qu'on débourfe; aeforte que 
toutes les dépenfes font frais, mais tous les 
£caix ne font pas^ dépenfes. \ 

LXXXVII. 
Les deux époux font obligés de contri- 
buer en commun aux' dépenfes de l'éduca- 
tion de leurs enfans, & de faire outre cela 
tous les fraix qui font en leur pouvoir. Si .. 
la femme eft pauvre, le mari doit fe char* 
ger de tout, & réciproquement. Les autres 
dépenfes domeftiquès recardent les époux 
en commun, fuivant les nicultés de chacun 
d'eux. Et on leur donne à toutes le nom 
général de Charges du manage. 
LXXXVUI. 
Les charges du mariage peuvent le parta- 
ger fort commodément d'une manière pro- 
portionnée aux facultés des époux, s'ils 
mettent dans une maffe commune le gaiu 
qni naît de leurs ouvrages & de leurs biens, 
& qu'après avoir fait là-delfus les dépenfes 
domeftiquès, ils partagent le reile^enraifon 
de ce qui a été acquis par chacun. ' Cet ar- 
rangeftient elt tout- à- fait conforme à la Loi 
perfetlive de la Nature. 

LXXXIX. 
Quand le revenu des biens &c. le pro- 
i^ttit de riuduftrie 4es époux, ne fuffit pas 

pour 
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pour fournir aux charges du mariage > ils 
lont obligés de prendre des biens mêmes ^ 
& d'en tirer conjointement le fiirplusnécef- 
faire , prorata des biens de chacun des 
époux* 

XC. 

Naturellement le mari n'a pas le droit 
d'aliéner ou d'engager les biens de fa fem* 
me , & la femme n'a pas non plus ce droit 
fur les biens du mari. Quand les époux 
ont confenti à la communauté des biens , 
l'aliénation, ni l'engagement , ne fauroi- 
ent fe faire que d'un confentement com* 
mun. 

XCI. 

Si l'un des époux veut aliéner pu enga* 
ger fon bien au préjudice de l'autre, celui- 
ci n'eft pas obligé d'y confentjr. Lea fèr- 
vitudes ne fauroient être non plus impofées 
fur les biens de l'un , que du confentement 
de tous les deux. 

XCII. 

Quand on acquiert des immeubles en les 
achetant de l'argent qui procède des ouvra- 
ges ou des biens des époux , ces acquifi- 
tions appartiennent au gain commun. 
XCIII. 

Lorfque la femme , ou le mari , ont 
leur bien à part, le dommage qui arrive au 
bien de l'un, ne regarde que lui; mais s'il 
y a communauté , le dommage eft commun, 
& celui: qui furvient aux biens acquis eit 
Une diminution du gain commun. 

Tom IIL^ C XCIV. 
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XCIV. . 
Si Tun des épQux caufe du dommage & 
Tautrepar fa faute, volontaire ou invploo* 
taire* u ell obligé de le réparer. 

xcv. 

Dans l'état conjugal on doit avoir des 
foins réciproques de tout ce qui intéreffe la 
vie, la lanté, la commodité, le bonheut 
de la perlonne avec laquelle on fe trouve 
lié par le mariage. Ces ibins ont pourprin*- 
cipe un amour mutuel, qui eft déjà up de^ 
voir à regard de tov$ les l)otpme's,.'maiâ 
qui acquiert le plus haut.dogré de foriaepar 
la liaifon intime qui unit deux époux./ Us 
doivent s'aimer préfërablement à tout le 
yefte du genre humain, être fans^ceire prêt 
à fe rendre toutes fortes de bons offices , fe 
procurer tous les plaifirs & fe délivrer . de 
tous les chagrins autant que cela eft en 
leur pouvoir, &;n*avoir pour but que defe 
plaîre l'un à l'autre par toutes les yoyes U* 
cites. 

XCVI. 

L'inimitié répugne au mariage & en 
rompt le lien. Àinfi ceux qui fe marient ^ 
fe promettetit tacitement , q^and même ils 
ne le feroient pas e^preffément , de s'aimer 
préférablement à ,tôut le refte du genre hu- 
main , & de fe rendre toutes fortes de fer« 
vices , contradant à cet égard une obliga** 
tion parfaite. Cette union eft fi étroite 
qu'elle fait confidérer les deux époux com^ 
me une feule & même pejfonne , & rend 
leurs biens & leurs maux entièrement com- 
muns. . XCVïL 
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XGVII. 

Cette communication réciproque de toutes 
fortes de bons offices , fe nomme Communattti 
de vie. Elle n'emporte pas la communauté 
de biens. Celle-ci n'eft pas. effentielJe au 
lien du mariage, au -lieu que la commu- 
nauté de vie Teft. 

XGVIIL 

Les époux font naturellement obligés k 
travailler dfe concert à la ..génération & à 
réducation de leurs enfaiis, en fe donnant 
pour cet effet tons. Its^ fecours réciproques 
qu'emporte la communauté de vie. Ainfi 
une Société qui ne feroît contraélée pour 
s'aider mutuellement dans les chofes qui 
appartietinent à la cfommunauté de la vie ^ 
Quoiqu'elle fût entre un mâle & une femel- 
le, ne fèroit pas naturellement un mariage^ 
Maî§.fi au-contraÎ!?e deux perfonnes de fexe 
différent fâifoient un accord où il ne fût 
queftion que d'avoir un ou deux enfans Tu» 
ne de l'autre , fans entrer d'ailleurs en com- 
munauté de vie. Cet accord feroit naturel- 
lement une efpéce "de lùariage , quoiqu'im- 
parfait. ■ 

XCIX. 
. Il n'eft. pas permis de faire un accord par 
lequel on'prenne une femme pour un cer- 
tain tems , ou pout la renvoyer quand on 
le jugo à^ropôs , en lui payant une certai- 
ne fomme d'argent pour l'éducation des en- 
fans 4ju'on auroît eu d'elle. Ce mariage ar- 
bitraire & à tems, qu'on appelle ad ^helat 
fft fréquent en Orient, où -les hommes at- 
.. . : - Ç % tri: 
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tribuënt à leur fexe de grands privilèges : 
mais il cA ai£é de voir que n'ayant que la 
feule volupté en vue ^ il eft illicite. 

C. 
;Une Mère eft obligée d'allaiter Ton en- 
Ëiht, quand il n^y a aucun obftacleréel qui 
Ten empÊcbe. 

CL 
;■ Toutes ks fois qu'il, s'agit de déterminer 
quelque chofe qui regarde 1^ génération, 
l'éducation des enfans & la cominunautë 
de la vie , ces réfolutioiis doivent être pri- 
fes d'un commun accord 9 & s'il furvient 
en général quelque cas qui intéreffe la So- 
ciété Conjugale, les deux époux ont un égal 
droit de déclarer leur volonté j deforte que 
quand ils font 4^avis différent , cela fait une 
exaéle parité ^ & il faut fuivreles régies que 
nous avons données ci-delfus fur la parité 
de& fuffrages en général. Ce feroit mal à 
propos qu'on attribuéroit aucune fupériori- 
té à cet égard au mari. Mais il peut naî- 
tre des cas où le fuffrage décifif appartient 
k répoux , & d'autres où il appartient à 
Tépoùfe, fuivant que des conventions par- 
ticulières l'ont réglé. 

CIL 
■ La Société Conjugale doit avoir fes loîx,* 
& elles fe déterminent par le commun con- 
fentement du mari: & de la femme. Ces 
loix ont pour objet la génération , l'éduca- 
tion des enfans ,. la commutiauté de la vie 
^le« charges du mariage. L'un des époux 
ap doi£ paturellement pas foufifirque r^i>» 
. ' tre 
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tre fafle rien qui foit contraire aux loix 
qui concernent cet objet. 
Citl. 
L'empire du mari fur la femme , & celui 
de la femme fur le mari, eft naturellement 
égal & réciproque par rapport aux chofes 
-dont nous venons de parler ^ mais la femme 
peut tranfportet, tout rempire conjugal aa 
mari , tant à ce^ égards , que fur toutes aur; 
très ââions quelconques. . 
CIV. 
Ainfv l'empire marital n'eft pas naturel^ 
& ne peut s'acquérir que par une conven- 
tion accelToJre au mariage. La femme n^efi: 
point nécelTairement fujette au mari ^ mais ^ 
elle peut k devenir. 

CV. 
vQuand Tufage a étabïï cette fojettîon 
dans un Pais , une perfonne du fexe qui fè 
marie eu cenfée confentir tacitement à ea 
porter le joug, & le mari peut prendre d'à* 
bord le degré d'autorité qui eït approuvé 
twar la coutume. 

- . CVL 

Lorfque cet empire ciî établi & recoff- 
nu , un mari eft en droit de punir fa fem>- 
îiie fi elle refuiè d'obéir , ou de l'encoui: 
iager à fon devoir par des réeompenfesi 
Mais l'amour conjugal doit toujours modd: 
rer conQdérablement la punition*, 

CVIL 

.* Dans rétat naturel l'époux ne doit point 

s'arroger l'empire, mais s'il le feît, & que 

la femme le fouffre pendant longtems , ceti- 

C 3, xê, 
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CXV. 

. Le mariage étant diflbus , le mari &~ la 
femme peuvent naturellement fe marier ail- 
leurs. C'eft ce qu'on appelle fécondes Nô» 
ces^ & Polygamie TùccdEve. 

cxVi. 

Un Veuf & une Veuve font des époux 
privés de leurs moitiés par la mort. Le 
•Droit Naturel leur permet de témoigner 
ieur feniibilité pour cette perte par les mar* 
ques du deuil extérieur. 

•^ cxvn: 

Dèsqu'un mariage eft rompu par diffolu- 
.tîon, ou par la mort, le mari peut naturel- 
lement époufer auffi-tôt une autre femme , 
^^ais la temme ne doit pas pafler à denouveU 
les noces, jufqu'à ce qu'on foit affuré qu'el- 
le n'eft point enceinte du premier mariage. 
CXVIIL 

Ceux qui font en état d'engendrer, d'é»- 
Jever des enfans,5^ de foutenir ce que nous 
avons appelle les charges du mariage, font 
naturellement obligés à fe marier. Et fi une 

J>erfonne propre à la génération * mais d'aiN 
eurs deftituée des biens de la fortune , en 
trouve une autre qui voulait l'épôufer, ait 
dequoifuppléer abondamment à. cette indi- 
gence , elle eft pareillement obligée à con- 
^traâer ce mariage. 

CXIX. 
" Là promelTe qu'on auroit faite à un 
époux mourant , qu'on ne paffera pas k de 
fécondes noces , eût-elle même été accom- 
pagnée de fermçnt, eft ddlituée dCvalidi- 
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té, à-moins que réducation desenfanfs qui- 
reftent de ce premier mariage, ne puiffe pasi 
s'accorder avec les fécondes noces. 

cxx. 

Quand il écheoit des biens aux enfans- 
de quelque manière que ce foit , il eft per- 
mis aux Parens d'en employer les revenusî 
aux dépenfes de leur éducation. 

CXXL 
L'un des époux venant à mourir, tou^ 
les foins de l'éducation retombent uniq.ue- 
ment fur l'autre j &' à-moins que les enfànsi 
n'ayent des biens en propre , l'époux fur- 
vivant eft obligé die faire du fien toutes les» 
dépenfes requifcs* pour réducation. 

CXXIL. 

Suoiqu'un mari ne répudie pas fa femme 
tére , il n^'elt pas obligé de nourrir les» 
cnfans qui ne lui* appartiennent pas,. & 
é'eft à celui qui a* commis l'adultère q^'cft 
împofée l'obKgation d'y fubvenk.. 

exxiiL. 

Quand' une Veuve fe remarfe , cel\ii quil 
répoufe, fe charge naturellement des foin^,. ^ 
& même- des dépenfes de l'éducation dès» 
«nfans qu'elle a dftm premier lit, à-moinS' 
•que ces enfans, ou* leur Rfére , n'ayent dès- 
biens en propre pour y fubvenin 11 eni 
eft de*même de celle qui époufe un Veuf- 

cxxrv. 

Une Veuve qui fe* remarié, ayant dès em 
fins ^ & qui a des biens propres tandis* 
que fes enfans n'ont rien, doit fe réferyer 
^ar fes* Wens^' quoi fubvemr^X!t^'^c^\\^^ 
C 5 ^k: 
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de fes enfans. On a donné à ces biens ré^ 
fervés le nom de receptitia. Il ne doit fiett 
entrer de ces biens dans les charges du fé- 
cond mariage : & cette réferve n a rien da 
contraire au Droit Naturel. 

cxxv. 

A la dîflblutîon du Mariage , chaque 
époux reprend le lien ; mais sMl relie des en- 
fans à élever^ ils y doivent contribuer tous- 
les deux pro rata de leurs biens.. 
CXXVI. 

On appelle jE/3f/i«j légitimez i^ctxa. qui font 
nés de deux perfonnes liées par Tikat de vd'^ 
mge i illégitimes owbâtards ceux qui fontnés^ 
hors de mariage , foît dé féduélion , ou d'à?; 
dultére, ou de proftitution.. 
CXXVIL 

Les Enfans fuppofés font ceux qu'on 
met à la place des véritables enfans qui 
fibnt nés, ou en faifant fcmblant qu'ils en 
font nés y quoique la chofe foit faulfe. 

cxxvm. 

. Pne Mère eft certaine qu'un enfant elt 
à elle, par cela feùl qu'elle l'a mis au mon- 
de f, mais le mari, & les autres y. en font 
certains, lorfque l'enfant vient au monde, 
en leur préfence.. Le mari eft dé-plus obli* 

{jé de préfumer que l'enfant qui naît, eft i 
ui,. quand il n'a point de preuve du con- 
traire , quoiqu'il n en ait pbmt de certitude 
parfaite, à-moins que là. femme n'ait, pout 
ainfi dire, toujours été; fous les yeux.. 

.; . CXXIX, 
'Un Péift €Lffi ^ûit recomoùfA fou enfant;. 
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s*ïï déclare en tennes exprès, ou par (a con- 
duite, qu'il le, regardt comme tel. Et il' 
eft obligé de reconnbîtte ainfi les enfans. 
qui lui naiffeut dans Fctat du mariage lorf- 
qu'il n'a point de preuves d'adultère, Deî 
tels enfans font cenfés légitimes. 

exxx. 

• Celui qui confefle qu'il' a couché avec: 
une femme- tos le temy où elle eft préfû* 
mée avoir conçu , eil obligé de reconnoître: 
Penfant , jufqu'à ce qu'il ait prbuvé quar 
cette p'erfonne a eu àflFaire avec quelque aUr 
tre dans le même tems. 

CXXXI. 
' Une femme- qui étant enceinte , ou pt®^ 
te d'accoucher, foutient que vous êtes pé*- 
fe de fon fiimt, tandis que vous le niez', effc 
obligée de donner des preuves de votre com- 
merce avec elle. Si elle vous défère le fer- 
ment, & que vous Je refujTiez, il faut quetï 
Vous reconnoiffiez l'enfant, 

CXXXll. 
On ne fauroit imputer aux enfans illé*- 
gitimes le défaut de leur naiffance y & pa^r 
conféquent les droits & les obligations en*- 
tr'eux & leurs Parens font: naturellement: 
les mêmes quepceuxc qui concernent les eiï* 
fans légitimes;. La tache' qu'on leur repro*- 
che n'eft point naturelle, & c'eft leur faire^ 
injure que. de répandre fur eux,à caufe de^ 
cela une forte, d'opprobre. 

CXXXIII. 
Toute aétion faite par l'un des épouxj. 
ne ikuroit être imputée à l'auife^^. d^soj^a:. 
^ C 6 ^^: 
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celui-ci ny a aucune partj & par confé- 
quént la peine , û i'aétion en mérite , ne peut 
regarder que le délinquant. II en eft de-mê- 
me des enfans , qui ne peuvent être punis 

our une aélion de leius Pérès 3, à laquelle 

s n'ont pcdnt concouru. 

CXXXIV. 
. Quand un des. époux achette une cba(e 
en fon nom 9, au contrainte quelque dette, 
que ce foit, l'autre n'eft pas obligé de pa- 
yer, i-moins qu*îl ne s'agiflfe d'une chofe 
oui ait été couvertie à l'ufage de la Sociétd 
Conjugale^. 

cxxxv. 

Quand des Marchands font crédit à une 
femme, qui recevant l'argent de fpn maii 
pour payer , le diftrait à d'autres ufages , le 
mari demeure obligé de payer les dettes con- 
traélées chez ces Marchands, au cas que la 
femme ne fe trouve pas folvable. 
CXXXVL 

Toutes les donations entre mari & fen> 
pje Tout naturellement licites. Quand Tua 
donnjft quelque chofe à l'autre , fous la coa- 
ditîott qu'il ne fe remariera pas, le dona.- 
taire peut en demeurant dans le veuvage ^ 
pofféaer la chofe donnée, comme fienne^ 
jufqu'à fa mort; mais s'il fe remarie, il eft 
obligé à la Feftkution^ Pour affurer cette 
leftitution à ceux à qui elle revient , le do- 
oatafre doit Teur fournir cautîou i ou fi c'eit 
un immeuble ,, il ne peut l'aliéuer. 



CHA- 
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CHAPITRE IIL 

Det Parent âges & Aîrtanctt. 

.1. 

LE Genre Humain fe propage par nne 
fuite continuelle de générations. Cela 
fait des defcendances, ou entre dts perfon?- 
Des qliî fe luîvent dans un ordre continir^. 
ou entre d'autres qui remontent à une ori- 
gine commune. 

n. 

La perfonne de laquelle d'autres defccn*- 

dent par voye de génération y eft dite la //* 

ge ^ on foucbe. Et ce caraftére peut con* 

venir à une femelle tout comme à un mâle; 

Ht 

U y a donc tfge mafcuUne\ Se tige f&m^, 
v'me. Ceux qui defcendent d'un même honr- 
me, mais par des mariages différens, ont 
la même tige mafculine, mais non féminin 
ne; & au -contraire ceux qur defcendent 
cTune même femme car des mariages diffiî- 
rens, ont la même tige féminine, mais nos 
xnafbuline. 

IV. 

La dépendanced'une même tige mafculine 
rend ceux qui y font compris ^^«a/^x, au- lieu 
qu'on appelle cognâtes ceux qui defcendent 
d^une même tige féminine. Il eft vrai que 
|a CQgnatiOB fe prend aoffi dans un kns gj&» 



néraV y & <l^^pn dit cognati paternl , ç^ 
^/;/a// materni ^ & cognati ab utroquc lâr 

V. 

La fuite des générations qui forment: 
les defcendances lufdites , fe homme Lignées 
& tant qu'on fuit uniquement le fil de cet- 
te fuite , elle, eft dite droite j & ceux qui y- 
font agfiat^y,du cognâtes^ le font en lîgnfc 
droite. Ainu le rapport entre ceà perfbn- 
nè5 eft celui d'ciigèndré: à engendrant- 

Ceux qui dans cette ligne droite ont %vlx 
autres le rapport d'engendrans , font appel* 
lés afeendans.*^ & ceux qui ont le rapport 
d'engendrés , font dits defcendans. Il y a 
donc Ligne afcendante^ & Ligne defcendante:^, 
mais il eft vifiblè que c'eft la même . & 
qu'elle' diffère feulement ^fuivant qu'on 1 en- 
vifage par rapport aux perfonnes engendrant- 
tes , ou aux perfonnes engendrées* 
VIL 

On compte dans une femblable ligne au- 
tant de générations ^ qu'il y a de perfon- 
nes, en exceptant celle qui tient lieu de 
fbuche, &qui détermine le rang de toutes 
les autres dans là' ligne où elles fe trou^ 
veut. 

vm. 

La différence de çognatîon entre la tige; 
& une perfonne quelconque placée dans la», 
ligne droite des générations, n^ît du nom- 
bre de générations, qui les lépare.. On don* 
xs; à cette dilTérence le nom itâ^rL Une* 
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génération fait un degré, & il y a autant 
de degrés entre la perlbnne dont il 9.'agît & 
la tige , qu'il y a de générations écoulées. 

Le nombre des degrés fait réloignement 
eu la pK>ximité da parentage. 
A.. 

En remontant , la ligne droite ne finît 
point, &. fi elle femble finir, c'ett parce 
que vous prenez arbitrairement un poiùt 
où vous la terminez ; mais en defcendant^lt 
ligne fe termine néceifairement à la perfoi^ 
ne qui meurt fans poftérité. 
. XL . . . 

La Cognation direSte cft celle qui a lieu- 
entre des perfonnes qui font, placées danis- 
la même ligne droite, c'eft-à^dire , qui & 
iuivent dans Tordre de& générations. 
XJL 

Dans une ligne droite vouspouvez pren- 
dre pour terme une pcrfonne quelconque,, 
qui diyife cette ligne en afcendante- fie en. 
defcendante. 

XIII. 

On nomme les Afcendans cognâtes dam 
Hordrt fupirieur ^ & les Defcendans, cogpa- 
tes dam Pordre inférieur. Enfuite on dit 
que ceux qui fe touchent dans Tordre des 
générations , comme les Pérès & les en- 
2ins, font cognâtes au premier degré ^. ceux. 
entre lefquels il y. a une génération font. 
cognztts au fécond degré y & ainfi de fuite. 
Nous ne rapporterons pas ici les noms con- 
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nus d'Ayeut & de petits-fils , de Bifayeoî 
& d'améïe petits-fils, &g. 

... . -^ . XIV. 

Mais nous fommes obligés pourtant dé- 
faire attention/ à la: progrelfion des parens , 
.d'où naît ce qu'on nomme quartiers. En 
voici le fondement. Tout homme a deux 

Ïiarens^u premier degré , favoir fon Père & 
à Mère; ce Père & cette Mère ayant eu 
acbacun leur Père & Mère , cela fait quatre 

Sarens au fécond degré ; & en continuant , 
s'en trouve huit au troiliéme , feize au 
quatrième , trente-deux au cinquième , foK 
xante-quatre au fixiéme, & ainfi à l'infini ,. 
de manière qu'à chaque degré il y a* tou- 
jours autant de mâles que de femelles. Cet- 
:te progrefiion double né fauroit manquer ^ 
tant ^ue vous fuppofez qu'il ne fe contrac*- 
te pomt de mariage entre un afcendant £c 
im defcendant en ligne droite. 
XV. 
n cft aifé die comprendre que le nombre 
des enfans dans chaque degré de cognation 
de l'ordre inférieur , ne fauroit être déter- 
miné, comme Tefl: celui des parens dans 
chaque degré de cognation de l'ordre fupé- 
rieur. La diverfité du nombre des enfans 
que produifent les mariages, le prouve. Et' 
au-lieu que les lignes- afcendantes font non 
interrompues, & comme infinies, les lignes 
defcendantes s'éteignent le plus Ibuvent 
tout- à-fait. 

XVI. 
. Tous les cognâtes ,d€ quelque degré que 
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ce foit, defcendent d'une même perfonne, 
qui eil leur tige commune. 
XVII. 
Quand quelqu'un a eu plufieurs enfàns 9 
& que ces enfan& en ont d'autres , cela for- 
me autant de lignes droites différentes , qui 
yoiit fe réunir à celui qui a eu le premier 
plufieurs enfans dans la ligne. 

xvm. 

. Il y a deux efpéces de lignes droites qui 
concourent à une tige commune , favoir la 
la ligne paternelle » & h ligne maternelle. 
Les lignes droites qui remontent à une tige 
commune 9 font dites obliques Tune à l'ér 
-gard de l'autre. 

XIX. 
r -Toutes les perfonnes qui defcendent d'u- 
ne même tige par plufieurs lipnes droites , 
forment enfemble la ifiamille de cette tige. 
Ainli un Famille eft une multitude de pcf- 
■ fonnes qui defcendent de la même tige par 
jdes lignes quelconques. Les fils & les fil- 
.les font au premier degré de la famille, 
4es petits-fils & les petites-filles au fécond ^ 
& amfi de fuite, jufqu'à un degré quelcoi»» 
.que. . ' 

XX. 
. On donne le nom de Collatéraux à cens 
qui defcendent d'une xige commune , fans 
defcendre les uns des autres. Comme cet- 
te tiçe peut être également un mâle , ou 
uQe femelle , il y a des agnates collatéraux, 
& des cognâtes collatéraux. Cette colla- 
téralité jconûilê. en ce que dans rAibre Gé- 

u4^* 
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e(l lié plus ou moins étroitement avec ces 
parèns, luivant que TOncle, par exemple, 
cft frère germain du Père , ou qu'il Teft 
feulement de Père ou de Mère , &c. Le9 
relations defcendaûtes oppofées à ces rela- 
tions afcendantes , font celles de neveu & 
nièce 9 petit -neveu &i petite-niice &c 

XXV. 
* Naturellement le parentage eft le mê- 
me foient que les perfonnes Jdont &a eft pa- 
rent foient nées dans Tétat du mariage , qu 
d'un commerce illégitime quelconque. 

XXVL 
En vertu de Tunion étroite du mariage^ 
les parens d'un des conjoints deviennent 
parens au même degré de l'autre. Le Pè- 
re, ou le frère du mari , deviennent Pè- 
re, bu frère de la femme, &c. Ce genre 
de parenté fe nomme Alliance , Jffinitas. 
Ainli les Alliances, au Affinités, naiflenft 
des mariages. Gela ne s'étend pas au-delà 
de ce que nous venons d'indiquer , & les 
parens refpeétife de deux perfonnes mariées 
ne deviennent point pour cela parens eiL-. 
tr'eux, 

XXVll 
On appelle Degré d'allianct la diverfité 

3ui naît du degré auquel ie parent d'un 
es époux fe trouve avec lui, & qui le rend 
allié au même degré avec l'autre époux. 
Mettons encore ici quelques dénominations. 
Quand un Père fe remarie, fa femme, par 
rapport aux enfans du premier mariage , eft 
dite Nfmenay ou Marâtre. Si c'eft au coor 

tcaL- 
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traire la Mère qui fe remarie , fon époux eft 
Fitricus^ o\x'Paràtre., Dans l'un & dans 
Va^ucre cas les enfans portent le nom de 
bufux-fiis & belks'filks^ privigni & privi- 
gna. Quand on fe marie , le Vére du mari 
ou de la femme qu'on époufe , eft Socer^ 
ou Beau-pire:, la Mère , Socrus , ou Belles 
fMére. Celui qui époufe la fille d'une per- 
foane , foit Vére , ou .Mère , devient fori 
gendre^ gêner; celle qui époufe le fils, ^^ 
nurusi, &c. Au-delà il ny a point d'aflSni» 
té. Le Père du mari , & lé Père de la fem- 
me, qui deviennent con/dcm^n^Sont pasT 
alliés pour cela. 

XXVIIL 
L'AflBnité du Parùtre & de la Marâtre éft 
au premier degré, & repréfente le paren- 
tage du Père & de la Mère ; leurs gendre & 
bru tiennent le rang d'enfans. Mais cela 
ne remonte pas au Père & à la Mère dit 
Parâtre & de la Marâtre; ils ne tiennent en 
rien aux enfans. 

XXIX. 
Le Beau -père &la Belle -mère font de^ 
tnCme au premier degré d'affinité , à la pla-' 
ce de Père & de Mère, & le gendre ou H 
bru font au rang de leurs enfans. 
XXX, 
Suivant le Droit Canon la Belle -mère 
de ma femme ne m'eft alliée qu'au premier 
degré du fécond genre d'affinité, & de-mê- 
me du Beau-père. Nous omettons ici plu-^ 
fieurs détails y qui pourroient devenir faftir 
dieux. /; ■ ;.:.".^ ■., .* 
-.:. XXXI. 
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détourner d^eux -tous les périls xlont ils 

fourroient être menacés. £n général les 
ères & Mères font obligés de pourvoir à 
tou^ les befoins des enfans , tant que ceux*^ 
ci ne font pas en état de remplir les devoirs 
envers eux-mêmes qui fupplééroient à ces 
befoins. 

V. 
Le but des foins que les Pérès & Mè- 
res fe donnent pour la perfeétion & la con- 
fervation des enfans » c'ell de les amener 
au point de pouvoir prendre eux-mêmes ce» 
foins. Ils doivent furtout être attentifs à 
empêcher que leurs fcnlations ne s'altèrent, 
& a bien régler les aCies de leur imagination 
& de leur mémoire. Il y a ici des atten- 
tions 9 qui malbeureufemeot ne font guères: 
connues du gros des Pères & Mères. 

. La divifiûn des âges efl: arbitraire. Il y. 
en a qui en mettent cinq jufqu'à Tâge vi-' 
rîl inclulivement , d'autres n'en comptent 
que trois. Les premiers fuivent une pro- 
greffion feptenaire , conforme aux hypothé- 
. i'es des anciens Médecins fur les années cli- 
ipaâériques ^ & cela fe rapporte plus âu 
corps qu'à rame. Jufqu'à 7 ans infans , 
jufqu'à 14 puer , jufqu'à ai adoUfcens , jufn 
qu'à a8 juvenis^ & enfuite. vir. D'autres 
vont par dixaines , mettant l'enfance d'un 
an à dix , l'adolefcence de dix à vingt, la 
jeuneffe de vingt à trente où commence l'âge 
viril. Mais vu l'extrême différence gif il y 
^ entiçe.le^ individu*^ on peut diftingun 
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ces âges d'une façon . jplus précifc , en les 
rapportant uniquement à l'état des facultés. 
Alors la première enfance durera jufqu'à ce 
que l'ufage de la parole foit formé ; la f^* 
condQ ^ puerifia , tant qu'il n'y a que du 
caquet , & que les facultés fupérieures' ne 
s'exercent point; l'adolefcence fera l'âge 
où ces facultés fupérieures agiffent à-la-vé- 
rité , mais où le jugement eft encore d'une 
extrême foibleffe j la jeunejjï fuppofera un 
jugement qui commence à meurir , & Yâg9 
w>/7 amènera toute la perfeélion des facul- 
tés qui met l'homme en état de fe gouver-: 
ner par lui-même. Et c'efl à ce point , com- 
me nous l'avons déjà infinué , que les Pa- 
rens doivent tendre, pour y amener, le plu* 
tôt qu'il leur eft poffible, les enfans par la 
voye d'une bonne éducation. Mais en mê- 
me tems ils ne doivent pas forcer l'exerci- 
ce des facultés , en voulant le prématurer ; 
& il feut qu'ils ufent d'un extrême liifcerne- 
ment , pour bien juger de ce qui convient 
à chacun des différens âges. 
Vil, 
Comme les forces du corps fe confer- 
vent, s'augmentent, & deviennent propres 
à un plus grand nombre d'ufages , par le 
fec^urs de différens exercices. Tes Parens, 
fuivant l'état de leur fortune , font obligés 
de procurer à leurs enfans ces divers fecours, 
& de les diftribuër convenablement à chaque 
3ge. 

VIII. ♦ 

On doit de-plus procurer aux enfans \x 
TomUI, D eou' 
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connoiffance de toutes les chofes dont les 
idées peuvent étendre leur efprit & régler 
leur cœur, & il ne fautlaiffer échapper au- 
cune occafion de leur faire acquérir de fem- 
blâbles idées. Mais furtout on ne fauroit 
trop prendre garde que leur efprit ne fe 
' charge pas d'idées confiifes ; on doit au 
contraire leur en fournir d'abord d'aufli çlai* 
zes qu'il eft pofflble , & les préparer infenli- 
blement à Thabitude de former dans la fuite 
des notions diftindtes. Surtout il n'y a point 
de poifon plus dangereux que les notions 
erronées & fuperuitieufes ^ inculquées 
dans l'enfance. 

IX. 
Comme c'efl: Tufage de la Raifon qui dîf- 
tlngue principalement l'homme de la hè^ 
te y les Parens doivent travailler fur toutes 
chofes, & à tems , à cultiver la Raifon. 
Pour cet, effet il faut les accoutumer à n'ad- 
mettre atucune propofition fans raifon , & à 
demander toujours , pourquoi une chofe 
cft, ou doit être aînfi. 

X. , 

Le préjugé de l'autorité eft un des plus 
contraues à la vérité. Cependant les Pa* 
rens aiment à l'infpirer à leurs enfans, en 
. voulant qu'ils les en croyent prefque tou- 
_j jours fur leur fimple affertion. Cela en fait 
dans la fuite des génies ferviles , qui ne vo? 
vent & ne penfent que par autrui. 
XL 
La perfi^on de l'efprit eft le principal 
objet de l'éducation , & les Pérès & Mé- 

• les 
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res doivent s'appliquer foigneufement à or-; 
ner leurs en'ftns de toutes les Vertus intel- 
leauelles & morales. Cela renferme la pra* 
dcnce , la fageffé , & en même tems les 
Sciences 6c les Arts autant que le demande 
la condition des enfans dont il s'agit. 

XII. 
. Par rapport aux Vertus morales en par* 
ticulier , il n'y en a aucune dont l'homme 
doive être dépourvu ^ & par conféquent les 
Païens doivent s'attacher à rendre l'exercice 
de toutes les vertus familier à leurs enfaos. 
XIIL 

Tant, que les enfans n'ont pas encore 
des principies de conduite, & qu'ignorant 
quelles font les aftions conformes ou con- 
traires à la Loi Naturelle , ils ne favént 
ce qu'ils doivent faire ou omettre, les Pa-t 
rens doivent régler par leurs ordres toutet 
leur manière d'agir , & leur défendre de 
rien faire à leur infu , & fans les avoir con- 
fultés, C'eft un droit naturel des Pérès & 
des Mères de déterminer les aélions des en* 
^ fans , tant qu'ils; ne îoQt pas en état de le 
faire par eux-mêmes, & l'obligation où les 
enfans fe trouveiut de s'y foumettre, elt 
parfaite. 

XIV. 

Cette détermination des aâions dés en- 
fans par l'autorité des Parens, fe nomme 
Gouvernement y & c'eft le droit de faire cette 
détermination , qui conftituë la Puijfance 
JPater/jelk , qui appartient en commun , fie 
lÉg^ement, au Père & à la Mère. 
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XV. ^ 

Naturellement les Parens n'ont d'autre 
droit fur les enfans que celui dont nous 
tenons de parler , & là Puiffance PaterneUe 
ne s'étind pas au-delà. Il en réfulte «b- 
jp/re d'une part, f^fimiiion de l'autre. 

UObiiJfbncB des enfans confifte à rêcon- 
noître cette fujettîon , & en conféquen- 
ce de cela à ne point fuiVre leur propre 
volonté , ou céile de quelque autre , pour 
faire ce que leurs Parens ne veulent pas , 
ou ne pas faire ce qu'ils veulent , mais à 
prendre uniquement la volonté de leurs Pa- 
ïens pour régie de leur conduite. 
XVIL 

Les Parens doivent former les enfans i 
robéiffance , en ne leur permettant point 
d'agir par fantaifie^ou de luivre de mauvais 
confeils. 

XVIII. 

Au droit qu'ont les Piarens d'obliger les 
cnfaps à l'obéiffance , ils joignent celui, 
de les punir, lorfqu'ils yimanquent, & de 
Jes recompènfer, lorfqu'ils rempliffent leurs 
devoirs. L'effet de ces peines & de ces ré- 
compenfes eft naturellement d'engager les 
enfans à la pratique des rédes qu'on leur 
impofe. 11 faut feulement être attentif aux 
caraéléres qui fe manifcftent dans les en- 
fans , pour difpenfer avec prudence les ré- 
'compenfes ou les peines i, fiiivant qu'on a 
lieu de fe promettre une plus hcureuîe réuf- 
fue des uns que des autres. 

XIX. 
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XIX. 
Les Parens ne fauroient rien ordonner 
âux enfans qui foit contraire au Droit 
Naturel, foit en fait de commiffion, foit 
en fait d'omiffion; & au cas qu'ils le faf- 
•fenti, les enfans font difpenfés de l'obéiflan*- 
ce. Mais s'il leur arrive de faire de fembîa- 
blés attions , lorfque leur obéiffance étoit 
encore aveugle, & qu'ils ne pouvoient ju- 
ger de leur morSlité , elles ne fauroient leur 
être imputées. 

XX. m 

Toutes les adlions de la première & de 
la féconde enfance font fous le domaine 
des Paren«.'*Dâns l'adolefccnce il commen- 
ce à fe manîfefter quelques traces d'indé- 
pendance ; mais les Parens doivent alors re- 
doubler leur attention , pour empêcher que 
la foibleffe de cet âge , & les premières fe- 
mences des paifions ne jettent les jeunes 
gens dans des écarts. 
XXI. 

Les Parens peuvent donner des loîx aux 
enfans. On les nomme Loix Paternelles^ 
mais il faut toujours remarquer,comme ci-def- 
fus, qu'elles émanent du Père & de la Mère en 
commun , & qu'elles ne doivent être faites 
que de leur confentement. Le Père étant 
mort , ce font même des loix Amplement 
maternelles , maisqui demeurent également 
relpeftaWes. 

XXIL 
• S'il y a conflîél entre l'autorité des Pa- 
rens ^ & que la femme foit fujette au ma- 
D 3 ri^ 
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ji, les enfans doivent préférer les ordres 
dû Père. Mais fi les chofes font dans, l'é- 
tat naturel , ce que nous avonà démontré 
jplus haut de Tégalité des fuffrages , eft ap- 
jpliquable ici. 

xxra. \ 

On peut d^ailleurs, & Ton doit déter- 
inîner certaines régies, fuivantlefquelles , 
le Père & la Mère n'étant pas d'accord, il 

Ïait des cas où l'on préfère les ordres du 
ère, & d'autres où l'on préfère les ordres 
de la Mm. 

^^ XXIV. 

Le Père ne doit pas fouffrir que la Mé- 
îre, ni lai Mère que le Père, •donnent des 
. ordres contraires à la Loi Naturelle , ou 
tiennent dans l'éducation une conduite qui 
jèpugnc manifeftem'ent à cette loi. 
XXV. 
Les Parens n'ont pas le. droit de punir 
les enfans qui refufent d'obéir à des or- 
dres qui concernent des chofes illicites. 
XXVL 
On appelle Peines, capitales , celles qui 
privent de la vie; cruelles^ celles qui in- 
fligent au corps des tourmens violens. Les 
Parens n'ont droit d'employer, ni les unes, 
ni les autres. 

XXVIL 
Toutes les fois qu'on peut efpérer de 
corriger un enfant fans le punir , il faut 
lui remettre la peiné ; ou fi 1 on croit qu'u- 
ne peine plus légère que celle qu'on lui pré- 
pari?it, fera fuffifante; on doit la préférer. 

XXVilL 



DROIT naturel: . 79 

XXVIII. • 

Dèsque les enfans parviennent à un i- 
ge où ils peuvent faire ufage de la Rai- 
fon , les Parens doivent leur donner une 
connoiflance exaélê du Bien & du Mal , & 
& des Loix Naturelles , Çi les conduire 
au -point de pouvoir diftinguer entre les 
vrais biens & les biens apparens 9 les vrais 
maux & les maux apparens. 



Les JnftrucSions ne fuffifent pas. Les Pa* 
rens font obligés de donner de bons exem^ 
pies aux enfans , & de ue leur en fournir 
-jamais de mauvais. Les en&ns ont même 
naturellement le droit d^exiger que leurs 
Parens ne leur donnent point de mauvais 
exemples , deforte que lorfque ceux-ci y, 
manquent , ils commettent une injuftîce. 
XXX. 

Ce ne font pas les Parens feuls qui ne 
doivent point donner de mauvais exem- 
ples aux jeunes gens; cette obligation efl: 
commune à tous les hommes ; & ceux qui 
agiffent autrement violent le- droit qu'a la 
jeuneffe d'exiger qu'on ne lui préfente point 
de mauvais exemples. C^eft aux Parens à 
prendre garde que leurs enfans ne rencon- 
trent de ces corrupteurs, fi pernicieux pour 
la jeuneife. 

XXXI.. 

La meilleure manière dont les Parens peu-* 

vent jfe fervir pour obliger les enfans à la 

pratique de leurs devoirs, c'eft incontefta- 

blement le bon exemple qu'ils leur donnent. 

D 4 XXXIL, 
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^ XXXIL 

On doit infpirer de bonne heure la piété 
aux jeunes gens , en leur procurant une con- 
noiflance folide de Dieu ^ de fes perfeftions, 
de fes œuvres , & des vérités révélées* 

XXXIU. 
Le menfonge étant également bas & 
odieux ^ on doit en éloigner les enfans par 
toutes fortes de voyes , & en leur pardon- 
nant toute autre faute plus aifément que 
celle-là. Et l'on peut ajouter qu'un des 
meilleurs moyens de prévenir l'habitude du 
jnenfonge , c'eft d'ôter celle du babil , qui 
fait que les enfans aiment à dire tout ce 
qu'ils ont vu, ou entendu dire aux autres. 
Car quand ce défaut eft cotitraété, il mè- 
ne droit. au menfonge. N'ayant pas toujours 
de nouvelles chofes vrayes à débiter, on in- 
vente ; & bientôt après on trouve plus de 
plaifu: à raconter fes propres inventions que 
la vérité. 

XXXIV. 
Une chofe que les Parcns doivent auffi 
enfeigner de bonne heure aux enfans , c'ell 
à faire un bon ufage de l'argent, & à ne 
point prodiguer d'abord en dépenfes fuper- 
fluës celui qu'on leur donne. 11 eft aifé de 
fentir combien cette coutume influe fur tout 
le refte de la vie. 

JCXXV. 
En général on doit infpirer dès le plus 
bas âge aux enfans les difpolitions oppofées 
aux vices , auxquels le Vulgaire , le gros 
des hommes eft le plus enclin. 

XXXVI. 
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XXXVI. 

D eft très-important pour les enfans d'ê- 
tre formés de bonne heure à rendre à cha- 
cun l'honneur , Teftime & la louange qu'il 
mérite , & à ne point fe plaire au mépris , 
au blâme , à la médifance , & aux difcours 
injurieux. Mais en même tems U convient 
de leur faire connoître ce qui mérite l'hon- 
neur, l'eftime , & la louange dans les per- 
fonnes auxquelles ils les accordent. On ne 
doit pas non plus leur diflîmuler ce qui eft 
méprifable & blâmable dans ks mauvais fu- 
jetSjUon afin qu'ils en faflTent l'objet d'une 
mordante critique , mais pour leur appren- 
dre à éviter les défauts qui produifent ccj 
fâcheux effets 5 & à devenir lages aux dé^. * 
pens des autres. 

XXXVII. 
Les enfans ne fâchant pas par eux -mê- 
mes de quelle nature font les devoirs aux- 
quels ils font obHgés envers leurs Parens^ 
c'eft à ceux - ci à les y dreffer dès la plus 
tendre enfance ^ car il anive fouvent qu'en 
négligeant trop les premières années , les 
enfans deviennent d'une indocilité incorri»- 
giblc. 

XXXVffl. 
Le bonheur des enfanS doit être le grand 
but de leurs Parens, & la fource confian- 
te de leur plaifir. Ils doivent les aimer 
comme eux-mêmes j^ & dans tous les cas de 
coUifiqn les préférer aux étrangers, & pro- 
curer leur avantage plutôt que celui de tout 
autre. 

& 3 XXXIX. 



8i PRINCIPES DU 

XXXIX. 

L'utilité du travail étant une cbofe re- 
connue , les Parens doivent y accoutumer 
les enfans, & ne point les laiiler croupir 
dans Toifivetdi mais d'un autre côté, il ne 
leur eft pas permis de les charger de travaux 
trop pelkns , & difproportionnés à leurs for- 
ces. L'âge , lé tempérament , & d'autres cir- 
conliances faciles à démêler , déterminent 
la nature & la mefure de ce travail. 

XL. 
" .Les enfans doivent être deflinés par 
leurs Païens à un certain genre de vie au- 
quel ils foient propres, & dans lequel ils 
puiffent fe reiidre utilçs à la. Société. Ce 
choix étant fait, il s'agit de les préparer 
par toutes les . inllruétions convenables au 
genre de vie qu'ils embrafleront , & de leur 
faire donner ces inftruélions , dèsque leur 
âge en fera fufceptible. 

XLI. 
On diftingue deux fortes de fervices que 
les enfans peuvent rendre à leurs Parens. 
1^ Us peuvent les aider dans leur profellion, 
OQ négoce , un fils au métier , à la bouti- 
que, une fille à laver, à coudre, fi fa Mè- 
re eft blanchilTeufe ou couturière &c. C'ell 
ce qu'on nomme Opéra mimjlenaks. a. Us 
peuvent rendre en général toutes fortes de 
fervices domeltîques , pour Tufage ou la 
commodité de leurs Pvens.^& cela eft conv 
pris fous le nom àiOpcre ohftquialts. Maisde- 
plus les enfans peuvent travailler pour eux- 
mêmes , & à leur propre profit. Ce font alors 
Opcnz fiinpliccs ariificiales. XLII. 
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XL IL 

Les enfans font obligés à la féconde ef- 
péce defervices, c'elV à-dire, à faire dan», 
la maifon tout ce qui fert à Tulage & à la 
commodité de leurs Parens ^ & s'ils refufent 
de s'en acquitter, les Parens ont le droit de 
les y contraindre , & de les punir de leur 
defobéiffance , ou de leur négligence. 
XLlllL 

Outre cela, fi les enfans fe trouvent en 
état d'aider leurs Parens dans le premier or- 
dre de fervice, fans que cela préjudicie aux 
chofes qu'ils doivent apprendre pour legen- 
re de vie auquel ils font deftinés', ils font 
obligés de vaquer auûi à ces devoirs : & les 
Parens, dans le cas quenous avons déter- 
miné , font en droit de ks exiger. 
XLIV- 

Cependant, les Parens , pour tirer du 
lecours de leurs enfans dans la profelfion 
qu'ils exercent, ne doivent pas les y detti- 
ner, s'ils ne sy trouvent pas propres, ni, 
pour l'amour de cela , détruire l'établille- 
ment avantageux qu'ils pounoicnt faire, en 
prenant un autre parti. 
XLV. 

Si les enfans parviennent à un état où 
ils puiflent gagner quelque cbofe, en tra- 
vaillant à leur propre profit , ils font obli- 
gés de le fsdre; & les Parens ont môme 
droit d'exiger qu'ils le faflTent , puifque cela 
Jea forme à gagner leur vie par euxmâmes. 
. XLVL 

Les Parens ne doivent point priver les 
D 6 . en- 
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cnfatis des «biens de la fortune qu'ils auroi- 
ent pu leur tranfmettre. Quoiqu'ils ayent 
la propriété de leurs biens , ils ne laiÛ'ent 

J)as de commettre une injuftice réelle , en 
es diflipant avec prodigalité , & en laiffant 
par cette conduite leurs enfans dans l'indi- 
gence. Tout au-contraire les Parens doivent 
laire tous leurs efforts, & employer toutes 
les voyes légitimes , pour que leurs enfaris 
ayent des richelTes , des honneurs, des amis, 
du crédit , une bonne réputation , ou du- 
moinspour qu'ils ayent les difpofitionspro-» 
près à leur faire acquérir toutes ces chofes. 
XLVII. 

Une attention qui convient furtout aux 
Parens, c'eft de faire enforte, autant que 
cela dépend d'eux, qu'au cas qu'ils vien- 
nent à mourir, ils laiffent affez de bien à 
leurs enfans, pour fubvenir au-moins aux 
fraix de leur éducation. 

XLVIII. 

Il y auroit une bafle & criminelle envie 
dans les Parens , fi pouvant procurer à 
leurs enfans des biens de Tefprit, du corps, 
ou de la fortune, dont ils n'ont pas jouï 
eux-mêmes, ils ne le faifoient pas. Les ai- 
mant comme eux-mêmes, ils doivent au* 
contraire éprouver la plus fincére fatisfac- 
tion , en les mettant dans ces beureufes 
conionétures. 

XLIX. 
. En général, dèsque les Parens peuvent 
contribuer à faire pofféder à leurs enfans, 
non feulement les chofes nécelTaires à la vie, 

mais 
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jtnais encore les chofes tuiles & agréables , 
ils font obligés de s'y employer de tout leur 
pouvoir, & de leur donner la préférence à 
cet égard fur tout le refte du genre humain. 

Il paroît de tout ce que nous avons dit; 
que les Parens font les plus grands bienfai- 
teurs des enfans^ & que ceux-ci ne fau- 
roietit avoir en retour trop d'amour & de 
reconnoiffance pour eux. L'ingratitude , ex- 
trêmement odicufe dans tous les hommes , 
J'eft beaucoup plus encore dans les enfans. 
Ils ne doivent laiffer échapper aucune oc- 
cafion de faire éclater leur gratitude ; ils ne 
doivent jamais perdre de vue le bonheur de 
leurs Parens , & y travailler avec une con- 
fiante application. 

LL 

La crainte des enfans pour leurs Parens 
doit être une crainte filiale j car pour la 
crainte ferviJe, elle n'eft point ordonnée 
par la Loi Naturelle, ce n'eft point un de* 
voir des enfans envers leurs Pérès, tepen- 
dant, lorfque les enfans font encore privés 
de Tulage de la Raifon , ou ne l'ont que 
très-imparfaitement, les Parens peuvent les 
«retenir dans le devoir par le motif de la 
crainte fervile; mais, dèsque la Raifon fe 
développe, il faut leur infpirer la crainte 
filiale, & effacer toutes. les idées de l'autre. 

LU. . 

C'eft un devoir réciproque des Parens & 

des enfans , de ne point fe contrifter & s*ir- 

riter les uns les autres , c'dn:-à-dire , de ne 

D 7 point 
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point fe caufer de ces chagrins qui naiflent 
de femportement des paffions. 
LUI. 

Les Parens ne doivent Jamais former de* 

imprécations confte leurs enfans , ni les. 

charger de leur malédidion, quelque odieu* 

fe & déréglée que puifle être leur conduite, 

LIV. 

Les enfans doivent faire grand cas de leurs 
Païens , & les honorer 4:omme leurs pre- 
jniers & principaux Supérieurs ; & c'eft aux 
parens à leur faire prendre cette habitude 
dès la première enfance. 
LV. 

Dans le cas de coUifion , lorfqu'il s'agît 
de rendre les devoirs de Thumanité , les 
enfans doivent préférer leurs Parens à tout 
autre , excepté leur 'femme & leurs enfans , 
s'ils font Maris & Pérès, 
LVI. 

Les enfans font obligés de nourrir leurs 
Parens, lorfqu'ils font pauvres , à- moins 
qu'ils ne foient dans la même pauvreté, ou 
qu'ils n'ayent pas de quoi fubvenir aux be- 
foins de leurs propres enfans. Si les Parens 
ont le néceffaire^ mais que les commodités 
& les agrémens de la vie leur manquent ^ 
les enfans font obligés de les leur fournir 
proportionnellement à leurs facultés. 
LVIL 

De quelque manière qu'il vienne à é- 
cheoir des biens aux enfans, tes Parent en 
font les tdminiflrateurs , tant que les en- 
fans ne font pas capables de cette a^minif- 

ua- 
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tratîon ; maïs ils. n'acquièrent pas pour cel% 
le domaine de ces biens, & rufufruit mÊ-' 
me ne leur appartient qu'autant qu'ils rem-, 
plojfent aux dépenfes de l'éducation. Par 
conséquent ils n'ont pas le droit de les alié- 
ner, ni de les engager pour leurs propres 
dettes, ni même de les charger d^iucune 
fcrvitude. 

LVIIL 
Si les dépenfes de Téducation étant fai- 
tes, il refte quelque chofe des revenus des 
enfaxïs, les Parens font obligés de le join- 
dre à la maffe de leurs biens , & d'augmen- 
ter par ce moyen leur patrimoine. 

Les enfans , & ceux qui à caufe de la 
foibleffe de leur jugement ne font pas en 
état d'adminiftrer leurs biens , ne laiffent 
pas d'en conferver le domaine ,& ils peuvent 
' faire de nouvelles acquifitions de domaine. 
LX. 
. On a donné le nom d^ PecuUum au:ç; 
biens des enfans qui font (ous l'adminiftra-/ 
tiou des Parens. Dèsque les enfans ont 
acquis l'âge & la raifon qui fuffifent pouf 
gouverner ces biens par eux-mêmes, les Pa- 
ïens font obligés de leur en faire la reftitu^ 
tion,mais ils ne font pas tenu^ de leur ren- 
dre compte de l'emploi qu'As ont fait des 
revenus pendant le cours de l'éducation. 
LXL 
Le nom àUmpuhtns^ & de Pubères^ fe 
donne dans un fens phyGque aux jeunes, 
gens , par rapport à l'aptitude qu'ils ont 

pour 
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pour la génération; mais on peut auffi l'em- 
ployer dans un fens moral , par rapport 
au degré de capacité fuflSfant pour fe con- 
duire , & déterminer fes aélions par foi-mêïne. 
LXII. 
Ceux qui font impubères à ce dernier é- 
gard , font dits Mineurs j & quand ils font 
parvenus à la puberté morale , on les ap*; 
pelle Majeurs. 

LXIII. 
Tant qu'on efl: dans l'état de Minorité; 
on feroit fort facile à furprendre dans les 
affaires de la vie, & rdans toutes fortes de 
contrads. On a donc befoiadu confeil & 
du fecours des autres ; & c'eft pour cela 
que les enfans mineurs ne fauroient faire 
aucune donation fans le confentement de 
'leurs Parens, fans la ratification desquels 
tout ce qu'ils peuvent contrarier en général 
eft deftitué de validité. Les Parens ont le 
droit de caifer de femblables contraéls faris 
aucune exceptio^n , & à plu^ forte raifon 
quand ils ont été faits au dommage des Mi- 
neurs. 

LXIV. 
Les chofes que les Parens donnent aux 
enfans pour leur ufage, demeurent eapro* 

Sre aux premiers, à* moins qu'elles n'euf-' 
înt été achetées d'un argent appartenant 
aux enfans. Et même dans- ce cas, lorf- 
que Tufage de ces chofes eft fini , il n'eft 
pourtant pas permis aux enfans de les donner 
ou de les vendre , fans le confentement di 
leurs Parens. 

LXV 
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LXV. 

Naturellement la puiflance paternelle 
preûd fin , dèsque les enfans font parve- 
nue à rage où ils peuvent pourvoir j)ar 
eux-mêmes à toutes les chofes néceffaifes à 
leur confervation , & déterminer leurs aélions 
d'une manière conforme à la Loi Naturel- 
le. Et racle par lecmel l'enfant fort de def- 
fous la puiffance paternelle , portant le nom 
^L Emancipation ^ on peut dire que Téman- 
cipation naturelle a lieu dans les circonftan- 
ces que nous venons d'indiquer* 
LXVI. 

A l'émancipation des enfans, il faut leur 
reftituër les biens qui leur font venus d'ail- 
leurs. Us deviennent alors leurs propres 
maîtres, & leurs aétions ne dépendent plus 
de la volonté des Parens. 
LXVII. 

Il n'y a point encore d'émancipation na- 
turelle 5 lorfque les enfans ont les connoif- 
fances néceifaires pour régler leurs aélions , 
s'ils ne font pas d'ailleurs capables de vaquer 
aux foins qui regardent leur .confervation. 
LXVIII. 

Quand les filles fe marient, elles font 
naturellement émancipées. 
LXIX. 

La mort du Père n'émancipe pas les en- 
Eans , mais ils demeurent naturellement 
fous la puifiance de la Mère. 
LXX. 

Lorfqu'on prend un enfant étranger pour 
îen, fils ou filles, cela fe homme Adop- 
tion^ 
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tion. Ce nom eft général, mais on rem- 
ployé dans un fens particulier , lorfque les 
enfans dont on Êiit choix pour les adopter, 
font encore fous la puiffance paternelle; au- 
lieu que sMls font déjà dans un état d'indé« 
pendante • on fe fert du mot dLJrrogatiofi. 
LXXL 

Celui qui adopte acquiert les droits de 
Père, & celui qui eft adopté ceux de fils. 
Un Père & une Mère peuvent naturellement 
adopter, dèsqu'ils n'agilfent point en cela 
contre le droit d'un autre. Et quand ils le 
font , il dépend uniquement de leur volon- 
té d'en régler les conditions. 
LXXII. 

Lés deux Epoux peuvent auffi faire une 
adoption de concert, ou bien chacun d'eux 
peut adopter pour foi ; & alors le fils adop-^ 
tif de l'un eft fur le pied de beau - fils par 
rapport à l'autre. 

LXXIIL 

Un Père, qui reconnoît pour fiens des 
enfans de fa femme , qu'ilfait pourtant n'ê- 
tre pas engendrés de lui , les adopte. 
LXXIV. 

Un enfant adoptif devient partie de k fa-' 
mille de fon Père adoptif, il doit en pren* 
dre le nom , & par fon moyen cette famille 
peut être propagée & confervée. 
LXXV. 

Quand quelqu'un a deffein de conferver 
fa famille, par le moyen de fa fille , ou de 
fa plus proche parente , il faut qu'il la ma- 
rie, & qu'il adopte celui qu'elle époufe. 

LXXVL 
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LXXVI. 

De ce qu'on élève des enfàns qui ne font 
pas à foi , il ne s^enfuit pas qu'on les ait 
adoptés. 

LXXVIL 

L'Adoption ne dégage pas les Parens na*' 
turels de tout foin ; u leur convient d'avoir 
toujours l'œil que leurs enfans foient bien 
élevés 5 & ceux-ci ne font point entièrement 
fouftraits à l'autorité de leurs Parens naturels. 
LXXVIIL 

Une pcrfonne qui vit dans le célibat , 
foit volontairement , foit même parce qu'el- 
le eft inhabile à la génération , peut natu- 
rellement adopter. Une perfonne plus jeune 
peut auffi en adopter une plus âgée. 
LXXIX. 

Les enfans qui entrent par adoption dans 
une autre famille , ne perdent point les 
droits naturels qu'ils ont dans la leur propre* 
LXXX. 

Les Parens. ont le droit de donner leurs 
enfans à adopter à d'autres , & même les 
enfans qui ne font pas encore en état de 
diîcerner ce qui leur eft bon & utile", ne peu- 
vent être adoptés fans le confentement de 
leurs Parens , auxquels il convient alors de 
régler avec les Parens adoptifs toutes les 
conditions de l'adoption, 
LXXXL 

L'Arrogation eft valable fans le confen- 
tement des Parens ; mais il convient pour- 
tant à ceux qui font adoptés de la forte^ 
d'obtenir ce confentement. t wvtt 

LXXXlic 
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LXXXII. 

L'Adoption peut auffi fe faire naturelle- 
ment à cette condition, c'eft que le Père 
naturel demeure chargé de tout le foin de 
l'éducation. Alors néanmoins, dans les cas 
épineux ôcimportans, il doit recourir aux 
confeîls du Père adoptif , & demander fon 
confentement. * - 

LXXXIII. 
■ L'Adoption eft donc naturellement un 
accord fait entre les Parens naturels & 
les Parens adoptîfs, au-lieu que dans l'Ar- 
rogation l'accord a^ lieu entre l'adoptant & 
l'adopté. Dans l'un & dans l'autre il faut 
obferver les conditions dont on eft convenu; 
le Père adoptif ne peut plus priver fon fils 
des droits qu'il lui a conféré , au -moins 
fans fon confentement. 

LXXXIV. 
• Quand des perfonnes qui fe marient 
ont déjà des enfans de mariages précédons, 
foît toutes deux , foit Fune d'elles , & 
qu'elles conviennent que ces enfans déjà 
exiftens feront fur le même pied , & auront 
les mêmes droits que ceux qui naîtront du 
nouveau mariage , cela fe nomme Umon dô 
familltt^ Çunio^ vel parificatio prolium.^C^t^ 
une chofe qui arrive fouvent en Allemagne. 
Alors les enfans qui ne font nés que^d'un dei 
époux, font réputés nés de tous les deux, & 
au-lîeu des caradlèrcs de beau-fils, ou bel! es»- 
fille qu'ils auroient eu , revêtent celui d'en- 
fans naturels. C'efl> à ceux qui font cet ac- 
corda prendre garde de ne cauferpar cema 

yen 
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yen aucun dommage aux enfans du premier lit. 
LXXXV. 
■Ce n'eft pas une union dei femille , lorf- 
qu'un des époux s'oblige fimplement à éle- 
ver les enfans que l'autre a eus d'un pre- 
mier mariage. 

LXXXVI. 
Quand ces enfans d'un autre lit ont des 
biens en propre , paternels ^ou maternels , 
naturellement l'union des familles n'y touche 
en rien, non plus qu'à ceux qui peuvent 
leur écheoir d'ailleurs depuis cette union. 
LXXXVII. 
Les familles unies s'élèvent à firaix com- 
muns , à - moins qu'il n'y ait des revenus 
particuliers à quelques-uns des enfans , 
fur lefquels on puiffe prendre les dépen- 
fes de leur éducation. En général il dépend 
de la volonté de ceux qui font cet accord, d'en 
régler toutes les conventions , & de con- 
-^ clurre purement ou conditionnellement , 
révocablement ou irrévocablement. 
LXXXVIII. 
Si les cnïans qu'on fe propofe d'unir ; 
font d'un âge à donner leur confentement , 
il faut le leur demander ; s'ils n'ont pas 
encore cet âge , on peut ou les unir , fous 
la claufe de leur ratification , quand ils 
pourront k donner , ou d'autres perfonnes 
impartiales, auxquelles on s'en rapporte, 
peuvent confentir en leur nom. 
, : LXXXIX. 

Si l'une des parties feulement avoît àcé 
enfans du premier mariage, l'union eft va- 
la* 
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lable , quand même il ne naîtroit point 
d'*enPans du mariage acftuel 5 à- moins qu'on 
n'en foit expreffément convenu. -Il en eft 
de-même, lorfque les enfans^ foit du pre- 
mier , foit du dernier mariage , viennent à 
mourir avant leurs Parens. . . 

XC. 
. Il eft toujours tems de procéder à l'u- 
nion des familles. Cela peut fe faire éga- 
lement, dans le tems qu'on fe marie, ou 
•dans quelque tems que ce foit , après le ■ 
mariage. Cette union une fois faite ne peut 
être révoquée malgré les enfans , mais bien 
de leur ct)nfentement. 
XCI. 

Le mariage entre les Pérès & Mères & 
leurs enfans , eft naturellement illicite , & 
en général il l'eft à l'infini entre tous les 
afcendans & defcendans. 
XCII. 

Il n'en eft pas de-même du mariage entre 
frère & fœur ^ il n'eft pas illicite par Droit 
Naturel, à plus forte raifon ne l'eft-il pas 
dans les degrés ultérieurs de collatéralité. 

xcm. 

Si les Pérès & Mères meurent avanti 
que leurs enfans foient élevés, les Grands- 
pères, Grand -mères, & autres afcendans^ 
Ïui exiftent, font obligés de fe charger dc^ 
îur éduc^on. Us le font encore , fi les 
Pères ôc Mères font dans une extrême in^ 
digence, ou s'ils ufent d'une négligence 
ÇMûifefte dans l'éducation, 

XCIV. 
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XCIV. 
Quand les Pérès & Mères meurent fans 
iaitfer d'afcendans qui puiffent prendre foin 
de leur famille, ils doivent chercher d'au- 
tres perfonnes, en qui ils ayent de la con- 
fiance , pour les en charger. Et même fi 
l'un des époux mourant a lieu de croire que 
celui qui furvit n'eft pas en état d'élever la 
femUle , il doit ufer de la même précaution. 
XCV. 
On peut , vu la force de l'amour pa- 
ternel, f^ire du bien aux Pare ns en la per- 
fonne de leurs enfans; par exemple, lorC. 
qu'on fe charge en tout , ou en partie , de 
'leur éducation. On reconnoît les obliga- 
tions qu'on a à une perfonne, en rendant 
la pareille à fa famille. 

XCVI. 
Quand les Parens n'ont chargé fpécia- 
. lement perfonne en mourant du loin de leur 
famille , il regarde naturellement les plus 
proches parens : & li tous lesparens manquoi- 
cnt , il eil: libre dans l'état naturel à quicon- 
que veut de prendre foin de l'éducation des 
enfans qui fe trouvent dans ce cas. Ceux 
qui le font pour s'en bien acquitter , fe 
rendent dignes d'une véritable louange. 
XCVII. 
On donne le nom de Pupilks aux perfon- 
nes impubères qui font privées de Père & 
^ de Mère, ou du -moins de l'un des deux. 
Et les perfonnes qui de droit prennent le 
foin de leur éducation , font dites Tuteurs^ 
Ainfi la Tu$clc ell le droit d'élever des pu- 
pilles, ' XCVIIL 
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XCVIII. 

Les Tuteurs fe divîfent en Tèftann 
rti , qui ont été conftitués en cette qi 
par la dernière volonté des Parens ^ Ugit 
qui ont ce droit comme plus, proche! 
rens , & dàbifs^ qui n'ont aucun lie 
parenté avec les pupilles. 
XCIX. 
Un Curateur eft une perfonne à laqi 
appartient le droit d'adraipiftrer les t 
des Mineurs , ou d'autres perfonnes 
quelques infirmités du corps, ou de l'efj 
rendent incapables de ce foin.- 
C. 
Tant qu'il y a des afcendans en vie , 
pupilles , ou autres mineurs , n'ont pas 
foin de Curateur. 

CI. 
Dans l'état naturel perfonne ne peut • 
contraint à fc charger de tutéle. 
CIL 
Le Tuteur n'eft pas oWigé de fou: 
de fon argent aux dépenfes de l'éducatii 
il doit feulement adminiftrer les biens 
pupilles , en etaployant pour leur édi 
tion , non feulement les revenus , mais i 
me une partie du capital, fi la chofe 
néceflaire j & au cas que ces biens manqi 
fent, recourir à la libéralité d'autrui, i 
toutes les autres voyes poffibles pour ti 
leurs pupilles d'affaire. 

cm. 

La Puiffance Paternelle eft naturellemi 

clévoluë aux. Tuteurs. Ils font vicaires < 
. - - -, 
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Parens défunts dans tout ce qui concerne . 
l'éducation des pupilles. Par conféquent^ 
le principe général de leurs devoirs , elt 
qu'ils doivent apporter les mêmes foins à 
cette éducation que les Parens eux - mêmes. 
On peut dire qu'un Tuteur qui fe chargé 
d'une tutelle , fait une efpéce de contrad: 
avec fon pupille , par. lequel il s'engage à^ 
le bien élever , & à admîniftrer fes biens a- 
vec prudence & fidélité. Le pupille de fou 
côté eft parfaitement obligé d'avoir 'ik)ur 
un Tuteur fidèle les foumiffions , rattache- 
ment & la reconnoiifance qu'il auroic eus 
pour fes propres Parens. 
CIV. 

Il y a des Tuteurs d* éducation , des Tu 
ieurs d*adminiJiration , & des Tuteurs d'iri'^ 
fpe6iion. Ces derniers font dits Tuteurs fu* 
périeurs^ ou honoraires^ au -lieu que ceux 
des deux premières fortes font des Tuteurs 
inférieurs. 

CV. 

Il dépend de la volonté des Parens , de 
partager les fonftions de la tutelle entre 

Îdufieurs perfonnes , ou de les confier à une 
eule , ou de prendre tel autre arrangement. 
Mais il dépend réciproquement de la volon- 
té des Tuteurs , d'accepter la tutelle fur le 
pied qu'elle leur eft propofée. 
CVL 
Quand il y a plufieurs Tuteurs conjoin- 
tement, auxquels on n'a point afligné de 
fonftions féparées, ils peuvent naturelle- 
ment fe leç partager entr'eux v & chacun 
Tome m. E d^cux 
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d'eux contraéle alors une obligation relative 
4 la fonction qui lui eft échue. . 
CVIL 

Un Tul^r, qui élève un pupille à fe» 
déçens 9 ne le fait pas comme Tuteur « 
mais comme Bienfaiteur ; & il peut ceffex 
Ât le faire» quand U veut, à -moins qu*fl 
n'ait pris quelque engagement avec les Pé* 
res & Mères mourans , on avec d'autres 
Parens. S'il eft dans ce dernier cas > il doit 
être^déle à Tes engagemens. 
CViU 

QuicoB^ue eft prodigue , eft inhabile k 
la geftion d'une Tutelle. Ou en général 
tout homme qui u'entend rien à Tadminif- 
tration de fes propres biens , & qui les gou- 
verne avec négligence 9 ne fauroit être "Ttt* 
teur d'adminiltration, quoiqu'il ne foit pas 
impoffible qu'il ail. les qualités propres poui 
être Tuteur d'éducation. 
CIX. 

On eft pareillement inhabile à la Tutel- 
le 9 quand un âge trop avan<:é > un trop 
grand nombfe d'occupations , ou queloue 
infirmité corporelle ne: laiffent pas les for» 
ces, ou le tems d'y vaquer. Il n'eft p^ 
fcefoin d'ajouter que les Mineurs ne fauroi» 
'cnt être Tuteurs. 

ex. 

Lt Tuteur honoraire eft obligé d'aflîfter fes 

Contuteurs de fes confeils ,& de fes fecours. 

CXI. 

On appelle Inventaire » la confignation 

des biens du d4fwat» auq^uel le pupille fuc- 

ce' 
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cède. C'elt au Tuteur & au Curateur & 
dreflercet Inveutaire; & naturellement ils 
doivent y appeller des Témoins, qui y met- 
tent leur fignature & leur fceau. Le Tuteut 
honoraire doit aufQ avoir Tœil que tout cela 
& paiTe fidèlement ^ & qu^on procède fims 
délai à Tlnventaire, avant qiril ait pu ie 
£ure aucune diftraâion. 
CXIL 
Le Tuteur adminiftrateur eft obligé de 
rendre tous les ans compte de fon admi- 
niflration au Tuteur honoraire. II repréfen'* 
te la perfonne du pupille , en ce qu'il doit 
faire pour radminiftration , tout ce que ce 

Supille feroit lui-même s'il étoit en état 
'avoir ce foin, c'eft- à-dire, qu'il coufer- 
veroit & augmenteroit fon patrimoine de 
tout fon pouvoir. 

CXIIL 
Pour remplir les vues fufdUtes , le Tu- 
teur doit , par exemple , vendre tous lea 
hiens meubles qui font fuperfius , & fur* 
tout ceux qui fe gâteroient en les gardant , Se 
faire de l'argent qui en provient un capital 
qu'il place à intérêt, ou dont il achette quel- 
que fonds. Il faut accepter le cas , où U y 
turoit une défeiife exprefle d'aliéner certai- 
nes chofes mobiles , & celui où les ricbefTes 
du pupille feroient telles, qu'il n'y auroit 
aucune rs^ifon de fe défaire de ces chofes. 
CXIV. 
Un Tuteur ne doit point non plus fai- 
re de dépenfes fuperfluës pour l'éducation 
de fon pupille^ mais, après avoir fait tou« 
E a tes 
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tes les dépenfes convenables , il doit épar- 
gner le relie des revenus, s'il y en a, &le- 
convertir en capital , au cas qu'il y ait des' 
occafions favorables de placer , ou d'acquérir.* 

cxv. 

Si les pupilles ont des débiteurs qui payent 
Bsal^ c'eft aux Tuteurs à les pourfuivre , &' 
à faire rentrer e^çadement les intérêts, ou 
à retirer les capitaux , lorfqu'ils périclitent. 

^ CXVI. 
' Au-contraîre fi les pupilles ont»des det- 
tes à acquitter, les Tuteurs doivent tra- 
vailler à les en libérer, en confervant, s'il 
cft poffible , les fonds & capitaux , & pour 
cet effet diminuer, tant que faire fe peut <, 
les dépenfes de l'éducation, pour éteindre* 
ks dettes par les fimples épargnes fur les 
jevenus. 

CXVII. 

un Tuteur qui fe fert de l'argent de 
fon pupille pour fes propres befoins , eft 
obligé d'en payer l'intérêt fans délai, & de 
l'exiger , pour ainfi dire, de lui-même, com- 
me U feroit de tout autre ; car autrement 
ces intérêts accumulés deviennent entre 
Jes mains un nouveau capital , dont les in- 
térêts courent de-nouveau, à -moins qu'il 
ne puiffe prouver que les occafions de pla- 
cer lui ont manqué. 

' CXVIII. 

Un Tuteur ne fauroit aliéner des biens- 
îrameubles du pupille, que dans les cas de 
néceffité, qui auroient obligé le pupille lui- 
même à cette aliénation , comme quand il 

n'y 
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n'y a point d'autre moyen d'acquitter de» 
.dettes. 

CXIX. 
S'il y a des biens immeubles & inutiles , 
& furibut s'il n'eft prefque pas poffible de 
fubvenir autrement aux fraix de l'éducation, 
ie Tutepr peut aliéner ces biens, 

cxx. 

Quand les réparations d'un bien deman- 
deroient des dépenies dont ce bien ne rap- 
porteroit pas enfuiie les intérêts , le Tuteur 
peut l'aliéner. 

CXXL 
Naturellement un Tuteur adminiftrateur 
ne fauroit faire d'aliénation fans le confenr 
. tement du Tuteur honoraire. 
CXXII. 
Dans le cas où Ton eil obligé de faire 
diftraétion des effets & biens du pupille , 
-il faut auparavant en faire faire la taxe par 
' .des experts^ &Je Tuteur doit donner fes 
.foins à trouver des Acheteurs , qui en don- 
^•nent le jufte prix. Pour cet effet il con^ 
.vient de donner connoiffance au Public de» 
chofes qui doivent fe vendre , d'indiquer lé 
jour de la vente ^ & de la faire au plus of* 
ftant. Et û après ces précautions il ne fe 
.'préfente perfonne qui faffe une offre raifon^ 
nable, il faut différer la vente jufqu'à ua 
autre tems, où il fe préfente des acheteur» 
.plus avantageux, à-moinsqu'on ne foit réduit 
à une néceflSté qui ne fouffre point dedélaiw 
C XXIII ' 

Toute aliénation d'un fonds, ou immeiK 
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ble, faite fans néceffité^ efl nulle de droit; 
& à-moins que le pupiUe , après avoir at- 
teint la majorité, ne la ratifie, il peut la 
revendiquer contre le pofleffeiir, mais en 
rembourfant le prix d'achat. 
CXXIV. 
Le Tuteur ne peut pas charger le bien du 
^ pupille de fervitude , mais il peut en acqué- 
rir à fon profit. Il n'a pas non plus le droit 
d'engager les fonds du pupille , hormis les 
cas d'extrême néceffité. 

cxxv. 

Naturellement les biens du Tuteur ré- 
jK)ndent de ceux du pupille; deforte que 
û , pendant la durée de la tutelle , ou avant 
€jue d'avoir rendu fes comptes, le Tuteur a- 
liéne quelqu'un de fes propres biens , le pu» 
pille y retient bjpothéque. 

On ne doit prendre pour Tuteur admi- 
Bîftrateur , qu'un homme qui pofl^éde des 
biens immeubles, propres à fervir de cau- 
tion pour ceux du pupille ; & s'il n'en pof- 
féde pas de tels, dWtres doivent caution* 
ner pour lui. 

CXXVII. 

On appelle Tuteur & Curateur fujpe& ; 
ceux qui ufent de malverfation , ou de né- 

f;ligence dans leur adminiftration. Quand 
e cas exifte, le Tuteur honoraire, un au- 
tre Contuteur,^ou en général quelque per- 
fonne que ce foit , eft autorifée à faire con- 
noître un femblaUc Tuteur pour ce qu'il 
# eft, afin qu'il foit privé de fon adminiilra- 
; • tion* 
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tîon , & qu'elle pafle à une autre perfonne 
plus propre à s'en acquitter, 
CXXVIII. 
Le Pupille ne fauroit naturellement coni 
tracfter aucune obligation, fans le confen-; 
tement de fon Tuteur. Il en eft de -mê- 
me de celui qui a un Curateur. Ces oblî-! 
gâtions n'acquièrent de validité , qu'après; 
que le Tuteur , ou le Curateur ^ les ont; 
ratifiées. Cependant 11 un pupille , ou une 
perfonne en curatelle av<Mcnt acquis quel-' 
que droite & obligé d'autres 4>erfonrtes en-; 
vers elles à la preftatioti gratuite dé chores 
qui letu: fulTent avant ageufes^I'aâe feroit 
valable : mais tout ce qui eft à leur domma^ 
~ «e eft nul. 

- CXXIX, 
- Tout ce qui a été jufqu'ici de rofEce des' 
Tuteurs^ lioit être appliqué à celm desCu^ 
.tftteurs. 

cxxx. 

. Les Pupilles doivent obéir à leurs Tu^ 
teurs, âc les Tuteurs font même obligés de 
les former à l'obéiffance , en empêchant 
qu'ils ne fafTent aucune démarche fans les 
confultet, ou même malgré eux. Ils peu**- 
vent employer pour cet effet les châtimeni 
& les récompenfes. 

/ CXXXI. 

Les Tuteurs qui s'acquittent dîgnemeftt 
de leiufs fonâions, font de véritables bien- 
faiteurs des pupilles 5 & ceux-ci doivent les 
payer de reconnoiffance ^ & de retojar dans 
toutes les occtfons- r^ vY^n^i 

£ 4 cxxxna 
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CXXXII. 1 

Dèsque le Pupille eft parvenu ^à l'âge 
& à l'état où il peut avoir foin de fa pro-, 
pre confervation , & fe conduire d'une ma- 
nière convenable, la tutelle prend naturel- 
lement fin ^ & tous les foins en général cef- 
fent, quand le pupille peut adminiftrer fes 
biens par fui-œême. Ainfi naturellement la 
tutelle finit à l'âge de puberté dans k fens 
inoral , & tous les foins ceifent à la majorité. 
CXXXIII. . 

La mort du Tuteur, ou du Curateur , 
^ettedt fin à la tutiçUe , ou à la curatelle. 
U en eft de-même de celle du Pupille. 
CXXXIV. 

Quand un Tuteur, ou un Curateur va^ 
quent exacftement à leurs devoirs, & que 
^ patrimoine qu'ils admiaiftrent eft côn- 
fidérable j . ils piéritent . uatureUeiment ùri 
honoraire, mais ils rie font pas en droit 
de l'exiger. Il n'eft pas même naturellement 
illicite d'établir un falaire au Tuteur , ou 
au Curateur , quand les biens, du pupille 
peuvent foutenir cette dépenfe. Mais il n'y 
a naturellement que le Père, ou la Mère, 
qui puiffent établir .ce falaire dans leurs der^^ 
méxes difpofitions. 

CXXXV. 

Au bout de la .tutelle,. ou de la curatel- 
le, il faut reftitùër les biens au pupille dans 
leur entier , & rendre compte de fon admi- 
jiiftration.S'il fe trouve alors qu'on ait cau- 
ié quelque dommage par fa faute, volontai- 
re ou involontaire ^on eltofellgé de la réparer, 
:.:. CXXXVI. 
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CXXXVÏ. 

Cîelui qui n'efl: établi que Tuteur d'édir- 
cation, ne répond pas des dommages caufé* 
par le Tuteur d'adminiftration. Et en gé-^ 
néral quand la tutelle eft divifée , chaque 
Tuteur ne doit réparer que les dommages» 
arrivés dans la partie qui lui étoit confiée.- 
CXXXVII. 

Quand pluiïeurs Tuteurs , ou Curateurs^ 
adminillrent conjointement, chacun eftrelV 
ponfable pour fa part des dommages qui 
arrivent;, mais s'il y en a qui ne foient pas^ 
folvables, les autres font cenfés folidaire^ 
Bient engagés pour eux. 

CXXXVIIL 

Le Tuteur & le Curateur ftonoraîfe né 
répondent que des dommages cauféspar Içufc 
"faute dans ce qui regarde TinCpeélion de TadV; 
miniftration. 

CXXXIX. 

QuanJ même des Tuteurs & des Cur^ 
teurs qu'on auroît établi- conjointeraent^ 
partageroient i'admîniftration entr'eux, ilSi 
ne demeurent pas moins folidairement engaCr- 
sés que s'ils, adminiftroient de concert.. 
* CXL. . 

Le Pupille, & celui qui a été 'en c\x^ 
râtelle-, font obligée de rembourfer au Tu* * 
teur & au Curateur les dépenfes faites* 
pour radminiftfation , & les domm^iges 
qu'ils peuvent avoir reçus à ce fujet: deror«^ 
te que fi, par exemple, le Tuteur ou 1^ 
Curateur avoient engagé leurs propres bien» 
pour remplir leurs cSvoiriï, le pupille, otn 
E 5 ce> 
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celui (jui a été en-curatelle , font dans V€^ 
bligation de les dégager, quand ils entient 
dans Texercice de leur propre admiuiftra^ 
tion. 

CXLL 

Naturellement le Tuteur, ou le Cura^ 
teur, peuvent faire eux-mêmes la déduc- 
tion, des dépenfes par eux faites , qu'on eti 
obligé de leur reftituërj & s'il y a quelque 
caule qui empêche qu'on ne puiffe leur fai- 
re d'abord cette reftitution , ils peuvent re • 
tenir les biens - mêmes pour leur fervir de 
fureté , à-moins qu'il n'y ait d'ailleurs quet 
que caution fuffilante. 

CXLII. 

Quand une Fille ^ui a des biens en pro^ 
pre , vient à fe marier , les Parens font na- 
turellement obligés à lui en faire la refti- 
tution, mais ils font en droit de prendre 
en même tems les précautions convenables 

£our affurer la confervation de ces biens* 
.es Tuteurs font demêipe obligés de don- 
ner à une fille qui efl fous leur tutelle , & 
^uife marie, les biens qui lui appartiennent^ 
en prenant les mêmes précautions , autant 
que faire fe peut. 

CXLIIL 
On donne le nom de Dot aux biens 
que la Femme apporte en mariage , foit 
qu'elle les poflédât déjà en propre , ou que 
fes Parens les lui donnent en la mariant» 
Naturellement le mari n'a d'autre droit que 
celui d'employer les revenus de cette dot 
aux charges dfu mariage» Ainli il n'e^ a pas 

te 
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le domaine, il n'a qiw rufufruit.. Le fondsî 
demeure à la .femme. Le Droit Civil difr 
tingue entre les biens dotaux^ ^ue la fem- 
flie apporte efSsâivement en mariage , & les 
biens farapbernaux^ qui viennent à lui é* 
cheoir depuis' mais cette diftinâion eu. in^ 
-connue dans le Droit NatureU 
CXLIV. 

On peut naturellement régler y comme 
«n le îuge à propos ^ ce qui concerne ha 
dot, & la manière d'en jouir ou^d'en dif* 
^H>fer. C'eft ce qui fe fait dans les CantraSht 
de mariage , qui n'ont rien> que de licite ^ 
de qui peuvent augmenter ou diminnêr aN 
bitrairement les droits refpeâi£» des deux 
dpoux fur les biens dotaux.. 
CXLV. 

Quand des Parens marient une fille quE 
m'a point de biens propres , ils doivent la 
doter fuivant leurs facultés, à -moins que 
Je mari ne veuille la prendre fans dot. Et 
quand même la fille auroit des biens pro-i 
près , les Parens font encore les maîtres de 
la doter au-delà. 

CXLVl. 

Les Vkttn^ ne fauroient naturellement t- 
tre contraints à doter leur fille j & au cas 
•<iu*ils veuillent le faire , il dépend d'eux de 
détermines la dot. 

. CXLVIT. 

Quamf on dote laiille d^autrui , cette dot 
-eft une efpéce de donation. Il n'y a rien là- 
dedans que de licite , & ce peut même être 
une action très-louable. 

E6 CXLVllL 
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CXLVIII. 

(Quoique la caufe pour laquelle on doW* 
roit une perfonne du fexe-, fut tonteufe , 
la donation demeure naturellement valable* 
CXLIX. 
. Une Femme qui enle mariant a des biens 
en propre, eft dotée par elle -même. Na?- 
turellement elle ne peut pas établir une dot 
au mari fur ces biens, & les Tuteurs ou 
Curateurs ne peuvent non plus le faire , fi 
ce n'eft entant qu'on réferve à la femme 
certains biens'', dont les revenus ne dpivent 
pas être employés aux dépenfcs qui concer- 
nent les charges du mariage. C'eft par le 
. çontradl de mariage , que la femme qui a 
des biens en propre, régie elle-même , ou 
bien fon Tuteur ou Curateur en fon nom, 
tous ces articles* 

CL. 
On peut apporter en dot le^ droite de- 
même que les biens effedifs. Et pour le» 
fonds qui font donnés en dot, après en a- 
voir fait l'eftimation, ils font regardés fur 
le même pied que l'argent comptant. Quand 
©li donne en dot de femblables chofes paf- 
fées à Feftimation, le mari en acquiert le 
domaine, peut les aliéner, ou en difpofer 
à fon gré de toute autre manière* On peut 
aufli donner eilKot fur le pied de reilima- 
tion , des chofes qui fe confument par Tû- 
fage, ou qui font infruftueufes, comme cel- 
. les qui font uniquement pour Tornement, 
XM pouir le pl^fîr. 

eu. 
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CLL 

Quand on donne de Targeot en dct, 9f 
vec cette claufe que le mari remployer^ ï 
A>n profit 9 ou du-moins quMI radaÛDilireca 
en fon propre nom , il en acquiert par-là le 
domaine. 

CLIL 
. Quand le mari adminiftre les biens de fa 
jTemme, comme Tiens, fes propres biens , 
tant préfens qu'^à venir» font naturellement 
engagés à la femme pour la fûreté de ceux 
.qui lui appartiennent « defoite qu*elie peut 
«n tout tems repreqidre fes apports fur ces 
biens; mais il n^en eit pas de- même, lors- 
qu'elle adminiftre par elle-même, ou par 
quelque autre , ou même lorfque le mari 
B^efl: adminilbrateur qu'au nom de la femme. 
CLIIL 

On appelle dans le Droit Romain Dona^ 
tion pour cauft de noces ^Donatio fropter nup* 
sias^ ce qu'un mari donne à fa lemme pou^ 
la fûreté de fa dot. Cette donation ne lau* 
roit être de moindre valeur que la dot. Mais 
dans le Droit Naturel ellen^a pas lieu, puif- 
que nous venons de volr.que tous les biens 
du Qiari font naturellement engagés à la 
femme» 

CLIV. 

La Morgengaht dans le Droit Germanique 
eft ce qu'un époux donne à fon époufe le 
Jendemain de les nôcés pour le prix de fa 
virginité. Quoique cela ne foit point dû 
par le Droit Naturel , cependant on peut le 
yégler par voyç de convention , & il n'y a 
E 7 liea 
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rien là-dedans d'illicite* La femme acquiert 
le domaine fur et don. Il peut à-la-vérité 
ne confifter que dans un fimple ufufruit y 
ou même dans l^urage d'une chofe qui ne 
'i^âpporte point de fruit. ^ 
CLV. 

Quand on marie un fils qui n'a point 
de biens propres , & qui n'eft pas en état 
tvec ce qu'il peut gagner, & ce que ùt 
femme lui apporte , de îoutenir les charge» 
du mariage, les Parens font naturellement 
oUigés dé lui donner, proportionnellement 
î leurs facultés , ou une certaine fomme 
dVgent , ou des biens qui foient de quelv 
.que rapport. 

CLVI. 
• Les enfiitts^ ne doivent point jfe marier 
fans le contentement de leurs Parens ; mais 
îî'ilslefont, le mariage n'eft pas naturelle- 
ment nul. Les fiançailles même ne perdent 
)ms leur validité par le défaut de confente^ 
ment des X^ens. 

CLVn. 

Le devoir des enfans à l'égard des ma<^ 
tlagcs qu'ils veulent contraéler, eft donc de 
comultcr leurs Parens , & après leur avoir 
expofé leurs raifons ^ de requérir leur con« 
fentement. 

cLvm. 

Les Parens de leur côté ne doivent pas re»^ 
fuferde confeMir aux fiançailles, ou au ma* 
Tfage de leurs enfans,quandiln'yariendans. 
la perfonne qu'ils veulent époufer, qui foit 
Contraire à leur bonbem« ou à kur fortune. 
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CHAPITRE V. 

Vcs Tefiamens^ & delà Succ^n àb înteHat^ 
9U du Droit héréditaire^ 

I. 

ON eft dit fuccéder aux biens J'utte per^ 
fontie défunte^ lorfqne par la mort de 
cette perfonne on acquiert fur les biens 
qu'elle laifle , les mêmes droits qu'elle y ^ 
voit elle-même* 

IL 
Celui qui fuccéde aux biens d'un défunt 
eft dit Héritier , & repréfente la peifoi^^ 
ne de ce défunt par rapport à tous Us 
l)iens par lui délaiiTés. Il fait avec le défuqt 
la même perfonne morale , en laquelle con- 
tinuent d'ezifter tous les droits & toutes lea^ 
obligations qui concernent {t% biens». 
IIL 
Le Droit héréditaire eft celui de fuccé-i 
der à tous les biens délaiiTés par un défunt» 
La malTe de tous ces biens forme Vbérédité^ 
& le domaine que THéritier y acquiert^ ci^ 
luiverfeL 

IV. 
Jecepter um héritage ^ c'cft décider fuiS- 
famment, ou par les paroks, ou par fes 
aédofls , qu*on veut être héritier. Une per- 
lonne qui adminiitre flînplement les biens 
â'oue hérédité) fans avoir témoigné qu'et; 

k 
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4e a intention de revêtir la qualité d'héritier, 
Veft pas cenfée avoir accepté l'héritage. 

;■ j^' '. \ 

L'Acquifitîori durie hérédité fe fait et* 
. pccupant _ la poiTelfion des biens délai(r4^s 
'-pat le défunt. Dans cette hérédité Ton com- 
prend non' feulement toutes les chofes cor- 
!)orelles5 tant meubles qu'immeubles, mai» 
es droits, titres &• prétentions , de quel* 
•que nature qu'ils foient. Seulement fi dans 
ia mafre de l'hérédité il fe trouve des cho- 
'fcs qui appartiennent à d'autres, on doit 
ksireftîtuër^ ou, s'il y a des dettes à pa- 
yer, il faut les éteindre, & en faire déduc- 
tion de la valeur de l'hérédité. 
VL 
•^. A l'égard des droits perfonncls, & dés- 
•obligations perfonnelles , il n'en paffe rien i 
-l'hérétiér- 

VII. 

- On appelle Charges de P hérédité , les- 

obligations attachées aux biens du défunte 

5i ce font des dettes , & qu'elles excédent 

la valeur de la maffe, l'héritier tfeft pas 

naturellement obligé à s'épuifer pour les 

-payer, & perfonne n'eft naturellement cen- 

'ïé accepter un héritage à fon dam. Mai», 

pour obvier à tout, il faut que l'héritier ait 

un certain tems pour examiner l'état des- 

•choies, & prendre fon parti, en déclarant 

qu'il a accepté l'héritage, ou qu'il le re- 

•fiife. 

VIIL 
• Pour cet effet il- faut d'abord faire tra 

iaç 
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inventaire exaft & fidèle de tous les biens 
& de toutes les charges de rbérédité , & 
dans Tétat naturel il doit y avoir des témoins 
préfens. Que fi rhéritier Favoit cependant 
Fait ftul, fic^u'enfuite Thémage ne retrou- 
vât pas fuffire au payement des dettes, rhé- 
ritier doit naturellement produire aux Créan- 
ciers ime fpécification des biens délaifféspar 
•le défunt , & T affirmer par feiment. 
IX. 
Il dépend de la volonté -de celui à qui 
•un héritage échoit de l'accepter 9 ou de Te 
refufer; & même dans l'état naturel l'hérî- 
-tier,. après avoir accepté-^ peut encore re- 
noncer , fi l'inventaire a été fait en préfen- 
ce de témoins , ou fi la probité de l'héritier 
.étant reconnue , il produit une fpécificatîoa 
•qu'il affirme par ferment. 

f Les Parend , -^n mourant , doivent làiflîet 
Jeur^ biens ^à leurs enUt^i qvit s'il y en a 
quelques-uns d'élevés., taiïdîscipieles'aù'ttts 
ne le font pas , & que les biens qu'ils laif- 
fent, fuffifent à peine à l'éducation de ce.s 
^rniers , ils doivent naturellement les hé* 
iTiter, ou du -moins, fi les revenus fuffifent 
•pour les élever, jouïr de ces te venus, juf; 
•qu'à ce que leur éducation foit finies 

.■ ■'XI; ■-..:...:■• 

Les devoirs des Pères & Mères envers 
•les enfans par rapport à la fticcéfflon de 
Jeurs biens , doivent être appliqués à touà 
les autres afcendans envers les petits -fils, 
îirriére petits -fils &c. Car ces afcendans 

font 
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font également obligés de contribuer en 
tout ce qui Viépend d'eux au bonheut de 
leurs defcendan^* 

XII. 
On appelle fom héritiers ceux qui def* 
rendent d'une perfonne défunte par voye 
de génération. Quand il y a outre les nia 
^ filles^ des petits -fils ou f^etites- filles^ 
dont lé . Père ^ ou la Mère , qui dévoient hé- 
riter font déjà morts , ces petits-fils & pe- 
tites-filles prennent la place des défunts, & 
les repréfentent par rapport, au Droit d'hért- 
ier. C'eft ce qu'on nomme le Droit de ra- 
fréfmtation ^ qui eu; conforme au Droit N»: 
tureL 

xin. 

Quand quelqu'un meurt fans enfans, il 
doit naturellement laifler fes biens à fes P»- 
rens au premier degré , ou pâleur défaut, à 
ceux d'un degré ultérieur , à- moins qu'il 
ne laiâe une femme, k laquelle il veuille & 
4oive avoir égard. 

XIV. 

Les héritiers naturels font ceux que lei 
degrés de proximité défigoent , favoir les 
eonins, & enûiite les parens; les faéritien 
SDùhntaires font ceux que le défunt a infti 
tué pai; une déclaration de fa volonté, ex* 
preffe , tacite , ou préfumée. ' 

^ Le Droit héréditaire réciproque des Pal 
rens & des enfans eft un Dtoit parfait, & 
qu'on ne lauroit leur enlever malgré eux. 

.2CV1 
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XVL 

Cependant YAbdication des enfans pent 
«voir lieu. Elle conûfte dans la déclara^ 
tion fuffifante que font les Parcns > qu'ils 
ne veulent plus les reconnoitre pour leurs 
«nfans ; & la chofe efl: permife dèsque les 
enfans commettent de propos délibéré des 
chofes qui répugnent diamétralement à leurs 
devoirs , & ne veulent point fortir du gen» 
re de vie criminel où ils fe font plongés. . 
XVIL 
Z^es enfans du même degré ont naturel- 
lement le même droit à Théritage de leurs 
j^trens; & réciproquement, les Parens da 
même degré ont le même droit à 11iérita0e 
de leurs enfans. 

XVIII. 
Les enfans doivent parts^er également 
cntr*eux l'hérédité > y compris auffi ceux 
qui ont le droit de repréfentation , & qui 
reçoivent la même portion, que kur Pé-. 
re ou leur Mère recevroient , s'ils étoient 
en vie. La répartition fuit les mêmes loix 
i l'égard des aiceudans qui héritent de teu»^ 
defcendans. 

XIX. 
On peut transférer quelque domaine â 
"un autre, à condition qu'il n'en fera mis 
en pofleffion qu'après la mort duDonatetirJ 
Alors le Donataire ne pouvant accepter 
qu'après cette mort, il n'eft pas befoin que 
la volonté du Donateur lui foit connue au- 
paravant. 
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XX. 

• Le nom de Tcftament fe donne à la dé- 
rlaration expreffe de la volonté d'un défunt 
'au fujet de la tranflation du domaine de$ 
•chofes par lui délaiffées après fa mort, ou 
•de toute autre chofe qu'il veut être faite 
après ce terme, avec cette condition que 
l'acceptation ne peut avoir lieu qu'après fn 
•mort. 

XXI. 
En vertu de cette condition , le Teftateuî . 
-peut changer fa volonté, tant qu'il vit. 

XXII. 
J Tefter^ c'eft donc faire Un Tcftament ; 
-ou déclàret fa volonté par rapport au do- 
maine des biens *qu'on délaiflera à fa mort. 
Celui qui régie les chofes de cette façon , 
%ft dit mort ayant tefté ; mais sll n'a rien 
fréglé, il meurt ah inteflat. La dernière va- , 
*knt6 eft 'celle par laquelle quelqu'un régie 
-te qui dodt être fait après fa m^ïU 
:, XXIII.. 

• \ Un Teftatenr, ayant le droit de changera 
Volonté tant qu'il vit, peut caffer fon Tet 
tamcnt, & n'en faifant point d'autre à la 
place , mourir ab intefiàt. 

-^ XXIV. 

i C-eft la mort du Teftateur qui donne aa 
•Teftamônt fa ^validité , qu'il n'a point avant 
Vc^ tèms^là. Il eft naturellement permis de 
faite un Tefliament. 

XXV. 
Les enfans font déshérités , lorfque par 
|mç volonté expreiïe de leurs Farens , ils 
«--. foat 
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ont exclus du rang des héritiers -, & privés 
lu droit de fuccéder aux biens de leurs Pa- 
rens après leur mort. Cette exbirédation 
*fl: naturellement permife,lorr(}ue lesenfans 
font vicieux & incorrigibles. 
XXVI. 
Quand des Pérès & Mères, fans négli- 

Eir leurs propres enfans, peuvent remplir 
s devoirs de rhumanité envers d'autres ,- 
ils y font naturellement obligés : par exem-- 
pie , s'ils peuvent procurer des établifle- 
mens à d'autres, affifter des étrangers, ou 
des perfonnes à la mendicité , & cela ea- 
dîfppfant de quelque partie de leurs biens 
en leur faveur après leur mort. 
XXVII. 
On appelle L^s la donation d'une cer-. 
taine chofe , ou fomme d'argent faite par 
dernière volonté. Celui qui reçoit cette 
donation eft dit Légataire. 11 if y a rien là- 
dedans qui ne foit conforme à la Loi Natu- 
relle. Ceux qui ont de grands biens, &quî 
laiiFent abondamment & leurs enfans de quoi 
vivre à leur aife, font très -bien de laiffcr. 
des legs aux perfonnes qui le méritent. ; 
XXVIII. 
On peut faire les mêmes remarques au> 
fujet des enfans qui viennent à mourir avant 
leurs Parens , & qui ont un bien fuffifant 
pour faire des legs. 
'^ XXIX. 

, Nous n'avons d'autre raifon de faire du 
bien à nos collatéraux , entant que tels , 
que celle de reconnoître par • là le bienfait 
. . ^ des 
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de$ Parens qui nous font communs , foie 
tu premier degré , foit à un degré ultérieur. 
Cependant cl^un eft naturellement préfii» 
mé vouloir plutôt obliger un parent colla* 
téral qu'un étranger. 

XXX. 
Les Collatéraux, entant que tels, n'ont 
donc pas un droit parfait d'exiger les de* 
voirs de Thumanité , & fpéciaJement la 
participation à nos biens, & le droit d'y 
Hiccéder après notre mort. Us ne font point 
héritiers naturels i ils ne le font que volon* 
tairement. 

XXXI. 
Les enfans peuvent deshériter les Pérei 
& Mères, 11 ceux-ci ont fait des cbofesdia* 
métralement contraires à leurs devoirs. 
XXXIL 
Une exhérédation qui n'a point de juf 
tes caufes , invalide le Tefiament par rap- 
port à rinflitution d'héritier. U faut né* 
cefiairement que les Pérès & Mères infli« 
tuent leurs enfans bé];itiers y & que les en* 
bMy qui n'ont point eux-mêmes d'enfans, 
en faiSent do-même à l'égard de leurs Pérea 
& Mères, ou qu'il y ait des raifons valables 
d'exhérédation , & qu'elles foient alléguées 
dans le Tefiament. 

XXXIIL 
Un Enfant pofthume eft celui qui naît a« 

grès la mort de fon Père. Un tel enfant a 
\ même droit que les autres à l'héritage 
lAe fon Père , de ion Ayeul , &c» 

XXXIVs 
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^ XXXIV. 

Quand une perfcmne deshéritée nie \% 
eanfe d'exbérédation , & prétend quelle ne 
procède que d\ine iniufte Iwine, rhéritier 
ufiîtué efl obligé de prouver la validité de 
cette caufe. 

XXXV. 
^ Sx des héritiers inftitués veulent admettre 
«ne perfonne qui a été déshéritée à la pat* 
' ticipation de Théritage ^ cela dépend d'eux ; 
mais le Teftament n^en demeure pas moins 
wlabie daB9 fcs autres claufes. 
XXXVI. 
Celui qui fuccéde aux biens d'un défunt 

Îui n'a point fait de Tettament , ou qui ne 
a point inllitué héritier, eft *t héritier ai 
iMefiau 

XXXVH. 
Quand un eafant j^ofthunie, ou quelque* 
autre enfant a été omis dans le TeiHment y 
a n'en doit pas moins être admis à l'héri- 
tage, & le Teftament fubfitte dans tou&fes 
antres articles , même par rapport aux legs , 
à«moins qu'il ne 6>it évident que le Tefta-. 
teur ne les a faits qu'à caufe qu'il a cru le 
nombre des héritiers moindre , en omet- 
tant , comme il a fait , un ou- quelques-uns ' 
des enfans. 

xxxvm. 

^ Les legs ne font naturellement valable? 
qu'autant qu'ils peuvent fubfilter fans pré* 
judice des héritiers naturels, 

xxxix. ,^ 

Quand il n'y a • ni afccndans , ni deC 

ceu* 
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cendans en vie , le Teftateur peut inftîtucr 

.à fongré lequel des collatéraux il Veut pour 

héritier ; & même . fans faire, attention aus 

collatéraux , cboiur un étranger. f 

XL. 

Par. rapport à la ihaniére de tefter , le 
Teftament eft naturellement valable , pour- 
vu qu'on foit affuré de la volonté du défunt 
par quelque voye que ce foit. Il fufRt pour, 
cet effet que le Teftateur déclare fa volonté' 
en préfence de témoins, ou qu'il la mette 
par écrit, ou qu'il figne ce qu'un autre » 
écrit. 

XLI. 

Lorfque le Teftateur déclare fa Volon- 
té devant des témoins , l'héritier étant 
préfent , ou abfent , cela fe nomme Tefia-. 
ment nuncupatif. Au-lieu que c'eft un Tefta" 
ment écrit , quand le Teftateur laiffe fa der- 
nière volonté rédigée par écrit. ' 

XLIL 
^ Quand un Teftament écrit eft figné par 
des témoins, ou môme par l'héritier, il n'eft 

Ei6 befoin que ceux qui fignent,cn fâchent 
contenu. 

XUII. 
. Une perfonne qui meurt ah inteftat n'eft 
pas préfumée avoir voulu qu'après fa mort 
les biens n'appartiennent à* perfonne. Au- 
contraire on préiume que celui qui eft fon 
héritier ah inteflat , l'étoit auffi fuivant fa 
volonté; à -moins que cet héritier ne foit 
naturel , & ne fuccécle de droit , auquel 
ç,^i il n'eft pas befoiu de préfoinption. 

XLIV^ 
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XLIV. 

Quand quelqu'un meurt ab inteftat^ fes 
cnfans lui fuccédent par droit de repré- 
fentatîon , & à leur défaut les Pérès & 
Mères, & afcendans par droit de proximi- 
té. Si les héritiers en ligne droite afcendan- 
te, ou defcendante , manquent entièrement, 
l'héritage eft dévolu aux collatéraux, fans 
diftincYion de iexe , tant qu'il y en a dont te 
degré eft encore connu. 
XLV. 

Quand une perfonne meurt àb intejlat , & 
<ju'il ne fe trouve perfonne qui ait le droit 
d'en hériter, fes biens font naturellement 
au premier occupant. 

XLVL 

On peut inftituër un héritier , ou pure-' 
ment, ou fous condition, & en lui împo- 
fant certaines charges. Si l'inltitution eft 
faite purement , la fimple acceptation de 
rbéritier lui confère auffi-tôt le domaine fur 
Jes biens du défunt. S'il y a quelque con- 
dition, l'héritier n'a naturellement quel'ufu- 
fruit des biens de la fucceffion , tant que la 
condition n'a pas eu fon accompliOement. 
XLVIL 

Lorfqu'on a înftitué un héritier pour un 
ccfrtain terme , ^intention du Teftateur eft 
que celui qui auroit été héritier ah inteftat^ 
jouïffe de l'ufufruit des biens depuis fa mort, 
(jcle lui teftateur) jufqu'au terme prefcrit à 
rhéritier pour entrer en poffelfion. 
XLVIIL 

On peut léguer toutes les chofes y tant 

Tcmù m. F cor^ 
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corporelles qu'incorporelles, ou Tuftifruit 
même de tous fes biens pour un certain 
tems. 

XLIX. 
Quand un héritier a été inftitué fous une 
Condition négative, c'eft-à-dire , à charge 
.qu'il ne fera pas telle chofe, s'il vient en- 
fuite à la faire, il eft obligé à reftituêr Thé- 
jrédité à l'héritier ab intejfat. 

Un héritier, ou légataire , venant à mou- 
tir, tranfn^etje droit qu'il a acquis à l'hé- 
ritage par fon acceptation à fon propre bé- 
.ïitier; mais s'il n'avoît pas encore accepr 
té , il ne tranfmet rien. 
LL 

On préfumè l'acceptation de ceux que 
l'âge , ou quelque autre caufe , empêchent 
de déclarer leur volonté. Celui qui en ver- 
.tu d'une acceptation ainfi préfumée, acquiert 
un droit fur quelque bien héréditaire , l'ac* 
quiert du moment que le Teilateur vient à 
expirer. ' ^ 

LU. 

On peut naturellement faire un Tefla- 
ment, dans lequel on n'exprime que des 
legs, où l'on ordonne feulement certaines 
di^ofitions qui doivent avoir lieu après no- 
.tre mort ; & alors celui qui eft héritier ab 
intefian ^ ïnccédc aux biens, en acquittant 
CCS legs, ou en rempliffant ces difpofitions, 
LIIL 

On eft naturellement toujours maître d^a- 
jouter de nouveaux articles i fon Teft 

m 



DROIT NATUREL. laj 

ment, foît qu'Us n'apportent aucun chan- 
gement aux précédens , on qu'ils y en a ap- 
portent. 

LIV. . 

Si les Ufages, ou quelques Loîx polîtî- 
ves d'un Etat , ont réglé les droits de fuc- 
ccflion d'une certaine manière, le défunt 
eft cenfé , lorfqu'il meurt ab inteftat , avoir 
voulu pour héritier celui que ces Ufages oa 
ces Loix déflgnent. 

• LV. 

On appelle avantage , Prakjgatrm , ce 
qu'on laiffe de -plus à un héritier qu'aux 
a.utres. Les Teftateurs ont le droit d'avan-î 
tager un, ou quelques-uns de leurs héri-i 
tiers. En général on peut inftituër pluûeurs 
béritiers , qui ayent des portions égales , ou 
inégales arbitrairement, dont les uns héri- 
tent purement , les autres conditionnellc- 
jnent, avec charge ou fans charge, avanta- 
ges ou non avantages &c« 
LVL 

Quand le Teftateur a partagé l'hérédité 
d'une certaine manière entre les héritiers, 
ceux-ci peuvent néanmoins d'un confente- 
ment unanime en faire le partage, d'une au- 
tre manière. 

LVIL 

; Les héritiers, dès -là qu'ils ont accepté 

l'héritage, ne peuvent pas fe difpenfer de 

l'obligation de payer les legs. 

LVIII. 

Quand un héritier , ou légataire renonce 

)i ce qu'il devoit recevoir , c'cft au profit 

Fa de 
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de la tiuire9& les autres fe le partage] 
rata de leurs droits. 

Lix: 

Quoiqu'un héritier iriftitué ne veuille 
ne tmîflfe pas avoir l'héritage , les le{ 
iaiffent pas de fubfifter. 
LX. 

Deux perfonnes étant înftituées coti 
tentent héritières pour une certaine poi 
,ou légataires pour un legs , fi Tune d 
refufe ce qui fui; revient, la portion, < 
ieffs, reviennent ea entier à r autre. 
LXL 

Outre niéritier jnftitué , le Teft 
peut^ nommer un autre qui lui foit fi 
eue , afin qu'au cas que le premier vi 
à manquer par quelque caufe que (fe 
l'autre entre dans tous fes droits. U e 
de-mème de la fubfUtution des legs. 
LXII. 

Les furieux, pendant la durée de le 
. tat, les foux, & les.enfans, & tous 
qui font impubères dans le lens moral 
fauroient telter. Les Parens peuvent 
me fubftituër des héritiers à ceu^ qui 
dans cet état, en Tuppolànt qu'ils y re 
îufqu'à leur mort. 

Lxin. 

La: firbftitiition ordinaire t^ celle 
licmelle quelqu*un eft inftitué héritîe: 
défaut d^un autre. La ftibftitutîon puù 
rtf eft celle ^par laquelle les Parens ïm 
tttënt des héritiers à leurs enfans impubi 
au ct$ qu'ils vionnent à. mourir avapt 
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d*avoîr atteint l'âge de puberté. La premiè- 
re expire, lorfque Théritiér inftitué entre 
en poffeffion de Théritage , la féconde , 
quand le pupille fort de fa minorité. 
LXIV. 

Il y a un legs final , qui a lieu , lorf- 
qu'on laiffe quelque chofe à une perfonne, 
au cas que l'héritier vienne à faire , ou à 
ne pas faire certaine chol^ , en agiflant d'u- 
ne manière contraire aux intentions duTet 
tateur. Il n^ a rien ià-dedans qui répugne 
au Droit Naturel. 

LXV. 

On peut léguer une chofe appartenan- 
te à l'héritier, & cela fignifie qu'il n'aura 
l'héritage qu'à condition de donner cette 
chofe à celui à qui elle a été léguée. Par 
exemple , je vous lègue mon bien , à con- 
dition que vou« donnerez votre maifon à 
un tel. C'eft une charge iœpofée fur rhé* 
ritage.. 

LXVL 

Si on fait un legs d'une chofe défignée. 
en général, il dépend naturellement de Thé- 
' ritier de choifir parmi les chofes de ce gen- 
re qui fe trouvent dans l'hérédité, celle qu'il 
veut donner au légataire. 
LXVII. 

Si le Teftateur avant fa mort a aliéné la 
chofe léguée , ou qu'il ait retiré le payement 
d'une dette dont il avoit fait un legs , il 
eft cenfé avoir caffé ce legs. 
LXVIIL 

Un héritier picut être naturellement initi- 
' Fa ^^> 
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tué 9 à condition qu'il rendra l'héritage i 
en partie 9 ou même en tout à un autre; 
& cela a auflî lieu à l'égard des legs. Cela 
fe nomme Fidéi^ commis'^ & il ^ù univerjèl ^ 
s'il s'agit de tout l'héritage ; & particulier^ 
s'il ne s'agit que d'une partie , ou d'un legs. 
LXIX. 

On appelle Fidei - commis ^a /Î7/w//fc, ce 
qui efk laiiTé à la famille avec défenfe du 
iTeftateur de l'aliéner hors de la famille. 
LXX. 

Toutes les conventions au fujet des hé- 
rédités, font naturellement valables. Cel- 
les que les époux ont faites entr'eux^-ou 
en fe mariant, ou après leur mariage, fur la 
manière dont ils doivent fuccéder aux biens 
l'un de l'autre, le font de-même, 

LXXI. 
. Quand il n'y a point de conventions én^ 
tre le mari & la femme, & qu'un des époux 
vient à mourir , fes héritiers , inftitués , ou 
ifb inteftau fuccédent à fes biens. 
LXXII. • 

Lorfqu'un des époux n'a pas de quoi vi- 
vre par lui-même, l'autre en mourant doit 
naturellement lui laiiTer une portion de fes 
biens, ou un ufufruit, foit à vie, foit pour 
le tems de la viduïté, qui fuffife aux nécef- 
fités, & même aux commodités & aux a- 
grémens de la vie. Tout cela doit fç réglei 
ftir les circonftances particulières , & fans 
préjudice des héritiers naturels. 
^ LXXIII. 

Quand il B'y a ni enfaus , m Père & 
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Mére, tin des époux peut mfUtuêr Tautre 
fon héritier. Ou bien ril ne peut pas le fiû- 
re 9 ou qu'il ne veuille pas pour certai- 
nes raifons^ il doit faire quelque legs, ott 
fidéï - commis , par lequel il lui foumifle 
ion feulement les nécelfités « mais même 
les commodités de la vie ; car dans ce cas« 
ci le legs n'eft pas renfermé dans des bor-. 
nés auffi étroites, que lorfqu'il s'a^tdepet^ 
fonnes moins pri)cbes. 

LXXIV. 

Suivant le Droit Naturel le mariage doit 
être perpétuel. 

LXXV. 

Le même Droit met en égalité les enfans^ 
illégitimes avec les enfaus légitimes , par 
rapport à l'héritage de leurs Pérès & Mères,; 

CHAPITRE VL 

De la Servitude ^& de la SocUti entre Us 
Mattres & les Domeftiques. 

I. 

LA Servitude eft cette fujettîon , par la- 
quelle quelqu*un s'engage à rendre des 
fervices continuels à un autre, pourvu qu'il 
en foit continuellement nourri. 

H- 
Celui qui prend cet engagement eft dît 
efclave^ & ceux qui promettent réciproque-, 
ment k nourriture , fe nomment Maîtres. ^ 
F4 ^ 
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IIL 

Il refaite de-Ià que les efclaves font fujetî 
à leurs Maîtres, & que ceux-ci jouïflent 
d'une puiffance , ou droit fur eux. 
IV. 

La fervîtude çft parfaite^ quand les fer- 
vices ne font point déterminés , mais qu'ils 
dépendent uniquement de la volonté du 
Maître , & cela pour toujours» Mais elle 
eft imparfaite^ s'il ne s'agit que d'une certai- 
ne forte de fervices , ou que ce ne foit pas 
pour toujours. 

La fervîtude ne pouvoit avoir lieu dans 
la Communauté primitive ; elle n'exiftc que 
depuis l'introduaLon des dojnaines^ 
VL 

Une perfonne eft en droit de fe mettre 
en fervîtude , dèsqu'elle n^a point d'au- 
tre moyen de gagner fa vie j & en le faifant^ ' 
elle con^faéle un accord qui tire fa force 
du confentement qu'elle y a donné. C'eft- 
là la fervîtude. z^ofojK/^/r^i mais il y a une 
fervîtude contrainte , qui a lieu lorfqu'on 
eft forcé contre fon gré à fervir. 
VIL 

Naturellement la fervîtude doit être une 
chofe volontaire ; il faut laiffer à chacun la 
liberté de fe mettre fen fervice, ou de ne le 
pas faire. 

' VIIL 

Il eft permis à toute perConne qui n\i 
pa,s d'autre moyen de fubfifter, de le ven- 
dre die-même j d'aliéner fa liberté de quel* 

que 
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qtte manière que ce foit, & à perpétuïtéi; 
IX. 

Il e|l même permis à. des Païens qui 
font dans une impuilTance abfoluë d'élever 
leurs enfans , de les^ vendre en fervitude* 
Mais ils n'ont pas le même droit , quand 
il ne s'agit que de payer leurs dettes. Un 
mari non plus n'eft pas en droit de vendre 
fa femme. 

X. 
Un Créancier peut réduire en fervitude- 
un débiteur infolvable^ jufqu'à ce que par 
fes fervices il ait été exaéiement payé. Ou 
bien il peut le donner en fervitude à quel-, 
que autre, qui paye la dette à fa place. 
XL 
Un Maître n'a de droit fur fon efclave , 
que par rapport aux fervices que celui-ci 
eft obligé de lui rendre , &l aux adions qui 
s'y rapportent. Mais à cet égard fon droit 
eil partait y. & il peut l'obliger à ces fervi- 
ces & à ces aâions. 

Xlt 
Réciproquement le Maître doit agir avec 
fon efclave d'une manière conforme aux de- 
voirs de l'humanité, & prendre garde à ne 
rien faire dans l'exercice de fon droit qui 
répugne à ces devoirs. 11 doit fe fouvenir 
que c'eft un homme auffi bien que lui, &. 
qu'il eft obligé de l'aimer comme foi-même.. 
XIII. 
ÎJn Maître ne doit pas permettre que. 
fon efclave fe laiffe aller au vice ; au- 
contraire il eft obligé de le mettre dans le 
F 5 Che- 
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chemin de la vertu , en lui prefcrivant dtft 
chofes qui s'accordent avec la Loi Naturel- 
le,. & lui défendant celles qui y répugnent. 
XIV. 

Le droit de punir appartient au Maîtrr* 
dans les cas où Tefclave ell vicieux, ou né- 
gligent : il peut auffi l'animer à la pratique 
de fes devoirs par Tattrait des récompenfes. 
XV. 

fi faut que les efclaves reçoivent de leurs 
Bdaîtres des alimens fains & en quantité 
fuflSfante, & des habillemens propres à les 
défendre contre les injures de Tair. L'in^ 
térét des Maîtres mêmes le demande. 
XVL 

Un Maître peut exiger de fon efclave 
tous les fervices que fa fanté & fes forces 
lui permettent de rendre , à- moins qu'il n'y 
ait des conventions contraires. 
XVIL 

Tout le profit qui revient des fervices- 
de Tefclave efl: au Maître; cependant s'S. 
lui furvient quelque bien d'ailleurs , ou qu*- 
à fes heures de relâche il puiffe encore ga- 
gner quelque chofe, cela n'appartient pas 
naturellement au Maître. 
XVllL 

L'efclave peut donc avoir fon bien pro- 
pre , qu'on appelle Peculium , & qui con- . 
fifte en ce qu'il peut acquérir de quelque, 
manière que ce foit , indépendamment des 
fervices qu'il eft obligé de rendre à fon Maî- 
tre. Ce bien eft à lui de plein droit , & 
it en a le domaine abfolo. Cependant le- 

Ma£^ 
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Maître n'eft pas oWigé de foufFrir qu'il en 
abufe. 

XIX. 

Le Maître ne fauroit s'appraprîer le bien 
de Tefclavej mais fi celui-ci, par fa fau» 
te volontaire , ou involontaire , & fans que 
le Maître y ait en rien contribué, caufcf 
quelque dommage , il eft obligé de le répa- 
rer du fien propre : autrement le Maître 
pourroit le punir. 

XX. 

Çuand un efclave eft malade , le Maître 
doit lui fournir tous le^ remèdes , & tous 
les fecours , qui font propres à lui rendre 
la fanté. 

XXL 

Les aâîons de i'efclave fo^nt fous le do- 
maine du Maître , dont la puiffance eft un 
empire. Ainfi les efçlaves doivent être fu* 
jets, & régler leur aélions d'une manière 
conforme à la volonté de leur Maître; car ^ 
en entrant en fervitude, ils ont perdu leur 
Sberté , & en ont traniporté le domaine ik 
leur Mî^tre. 

XXII. 

Il n'eft permis à.perfonne de réduire quel- 
qu'un en fervitude malgré lui , funs une juf! 
te caufe. 

XXIIL 
' Un Maître peut aliéner fou efclave à fois 
gré , en le donnant ou vendant ^ qui , & 
comme il lui plaît. Il peut auffi le léguer, 
mx le laiffer à fou héritier. 

F 6 XXIV. 
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XXIV. 

^ 'franchir un efclave , c'eft lui rendre 
la liberté. Il fuffit natuTellement pour cet 
effet que le Maître déclare, ou témoigne 
fuffifamment, qu'il ne veut plus, ni emplo- 

Îrer fes fervices, ni lui fournir les alimens.. 
1 n'y a rien que de permis dans ces affran- 
çhiffemens, pourvu que ce ne foit pas au 
préjudice de l'efclav^, comme, par exem- 
ple , fi on le congédioit , lorfque la mala- 
(die, ou l'âge, le mettent hors d'état de 
fiervir. 

XXV. 
. Un Maître n'^a pas naturellement le droit: 
de vie & de mort fur fon efclave. Il n'a. 
pas même celui de le traitter avec dureté , 
en le frappant impitoyablement lorfqu'il 
fie le mérite point , ou au-delà de ce qu'il 
mérite. Quand un efclave eft traitté de la. 
forte , ou qu'on ne lui donne pas le nécef- 
laire, il lui eft permis de prendre la fuite. 

XXVL 
Quand quelqu'un a achetté des enfans 
que les Parens vendoient par mifére, il eft 
obligé de les rendre , lorfqu'on lui offre le 
rcmbourfement du prix d'achat & des fraix 
d'éducation. 

xxvir. 

Un enfant né d'une perfonne du fexe eP 
dave, y eft naturellement fujet lui-mê- 
me^. jufqu'à ce qu'on ait payé pour lui les 
dépenfes de l'éducation, & autres dédom- 
magemens ; ou , à- moins que foit le Père , foit 
quelque autre *, ne fc chargent de l'élever. 

XXVIU, 
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XXVIIL 

Le marché entre deux efclaves de fexe 
différent , de s'unir enfemble pour avoir li- 
gnée , e(t naturellement un mariage légi: 
lime, 

XXIX. 
Un domeftique , valet ou fervante ^ 
eft une petfonne qui loue fes fervices pour 
un tems , moyennant la nourriture & des- 
gages. On nomn^e également Maures ceux 
qui ont de telsdomeftiques.en LsttinHerus^ 
XXX. 
Tous les droits & obligations qui con* 
cernent les Maîtres & MaîtrefTes, valets & 
fcrvantes, dépendent du contracft de loua- 
ge: & il en réfulte une efpéce de Société, 
qu'on appelle Société Hérib^&, qui eft con- 
forme au Droit Naturel. 
XXXI. 
Cette Société n'aflujettit les domeftiques 
qu'à une fervitude imparfaite. ïls font ce- 
pendant obligés à faire promptement ôr 
«xaAement tous les ordres que leurs Maîtres 
leur donnent fur des choies conformes à 
leurs engagcmens. 

XXXIÏ. 
Ufi domeftique ne fauroit vaquer à fes 
jpropres affaires , dans le tems où il ell obli* 
^gé de fejvir fon Maître , à-moins que celui- 
ci n'y confente ; mais à toutes fes heures de 
liberté il peut trî\yailler pour lui-même. 
XXXIII. 
Le domeftique cil obligé de réparer tou* 
F 7 ks 
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les dommages caufés par fa malice , cà 
même par (k négligence. 
. XXXtV. 

Le Mdître a àieoit d^exigei; du domefiique 
tous les fervices pour lefquels celui-ci s'eft 
engagé. 

XXXV. 

Il y a obligation de la part du domeftiqutf 
de procurer l'avantage du Maître en tout ce 
qui dépend de lui, & de la part du Maître 
de pjcfeter de toutes les occafions de pro^ 
curer du bien à fon domeftique. 
XXXVI. 

Un Maître peut congédier avant le ter- 
mt un domeftique qui ne fait pas fon de* 
voit , autrement cela n'eft pas permis. De* 
même le domeftique peut quitter avant le* 
terme , mais dans le feul cas oà le Maître 
xefufe de tenir fes engagemens. 
XXXVII. 

Le tems pour lequel la Société Hérile ^• 
Voit été contradé , venant à finir , cette So- 
tiété finit auffi avec lui. Le Maître ne 
peia plus alors retenir le domeftique mal* 
gré lui , ni le domeftique demeurer coo* 
tre le gré du Maître. Ajoutons que pen- 
dant la durée du contract , le Maître ne 
peut pas forcer le domeftique à fervir un; 
autre pour lui. Cependant un Maître peut 
prêter fon domeftique à un autre pourqueli^ 
ques îours. 
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CTI AV I TR E VIL 

De la Maifoa. 

L 

ON appeïïe Maifon une Société compo^, 
fée des Sociétés Conjugale ^ Hérile ». 
ou du-moins de deux d'entr elles. Quand 
elles y font toutes trois, la Maifon eit par* 
feite ; finon ^ elle eft imparfaite. 
IL 
Le même qui eft Mari, Père & Maître^ 
eft dit dans la maifon Pért de famille'^ fie 
celle qui eft Femme, Mère ôcMaîtreile^eib 
dite Mire de famille. 

m. 

Ce qu'on appelle le Bomeflique eft zoxsy^ 
pofé des enfans \ & des perfonnes qui fer- 
vent. On reftreint quelquefois ce terme à 
ces dernières. 

IV. 
. Dans lisi Maifon tous tes membres n^ont 
pas les mêmes droits , & ne font pas char-. 

fés des mêmes obligations^ mais ces droit» 
c ces obligations fe déterminent relative- 
ment à chacun , 'fuivant la fin de k Société 
fimple , dont ils font membres. 
V. 
Çuand on a réglé ces droits & ces 
obligations, chaque membre ou perfonne 
de la Maiibn doit vaquer à ce qui £aic foot 

par: 
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partage, -& prendre garde tant à s'e 
quitter , qu'à ne point empêcher les a 
de s'acquitter de leurâ fonaions. 
VI. 
Le but de la Maifon, ou Société 
pofée , eft que tous ceux qui la compo 
réuniffant leurs forces , procurent l'av; 

§e & le plus grand bien de chacune 
ocîétés fimples, qui font conlidéréesi 
me autant de personnes fmguliéres , ( 
lefquelles il s'eft formé une Société , 
la vue- de procurer leur plus grand bien 
VIL 
Quand quelqu'un entre dans une 
Sociétés Amples , qui font partie de la 
cîété compofée , ou de la Maifon , ï 
eenfé s'obliger tacitement à procurei 
l^ien de la Maifon en général , & il acqi 
auffi tacitement les droits qui répondei 
ces obligations^ 

VIH. 
Naturellement le Père & la Mère de 
mille gouvernent de concert laMaifon: 
pendant ils peuvent convenir entr'eux 
ce diont chacun aura la principale direél 
& partager leur empire. 
IX. 
Toute Maifon doit avoir fes Loix , 
fe déterminent du commun- confenteni 
du Père & de la Mère de famille. C 
enfuite à leur vigilance à les faire obfer 
Hs doivent fortout être attentifs à maii 
nîr réciproquement l'autorité l'un de 1 
tre : & ils agilTént uès-imprudemme 

qu 
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quand Tun dît ou fait à l'autre, en préfen- 
ce des enfans ou des ddmeftiques ^ des cho- 
fes qui font propres à lui attirer le mépris. 
A.» 
Le Père & la Mère de famille ne doi- 
vent point non plus fouifrir de familiarités 
entre les enfans & les domeftiques. 
XL 
En général ceux qui compofent une mê- 
me Maifon, doivent, être prêts à fc rendre 
mutuellement, & en toute occafion, les 
devoirs de Tiiumanicé. 




Lh 



^ LIVRE HUITIEME, 

^ J>e rSinpire Public» ou duDcoit ctet 
Etats. 

C H A P I T R E I. 
Dt POrtglnê dêtStau^rdê PMifi^PubUii 

■ t 

^£9 MaifoM, 011 Familles, ne fi 
fuffifent pai à elles-mêmes ; el 
les ne fauroient tirer de leu 
propre fonds toutes les choft 
néceflaires , utiles ou agréable? 
qui font le bonheur de la vie préfente ; 
quand elles le pourroient, elles n'en joî 
roient pas en i^ûreté, & ne feroient pas 
état de fe défendre contre la violence c 
autres. 

n. 

JU^ donc néceffaire q[ue pluQeurs 7 
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ibiis fe. joignent enfemble 9 & réooîfitnc 
leurs forces, foit pour fe procurer lesbient. 
de la vie , en partageaiit entr'elles les mo- 
yens de les acquérir ; (bit pour fe maintenir 
dans la poflellion paLQble de ces biens , en' 
repouflant de concert ceux qui iK>udroieiiC 
le troubler. 

m. 

li réfulte de cette union une Société à 
laquelle on donne le nom m Etat. Ainû ce 
font des conventions entre les hommes 
qui ont formé \t^ Etats. 
IV. 

Une multitude d'hommes aflbciés en for- 
me d'Etat, eft dite Peuple, ou Nation* 
Car toute': autre alfociation, faite dans des 
vues différentes, ne forme pas un Peuple. 
V. 

Les Particuliers, ou Membres, qui eom- 
pofent les Etats , font appelles Ctoyens^ 
Et à ieur égard , ceux qui n'appartien<« 
lient pas au même Etat , ie qualifient £^ 
trangers^ ^ 

VL 

Outre les Citoyens il y a les Habitam; ce 
font ceux auxquels il eft permis de demeu- 
rer & de vaquer à leurs affaires dans onfÛtt 
dont ils ne font pas Citoyens. 
VIL 

Le Bien commun de TEtat confifte dans^ 
l'abondance de toutes les chofes néceffai-» 
res , utiles & agréables à la vie , & dan& 
la fureté contre toutes les attaques du de- 
hors. Ce jGEXit donc les $ns d» taut Etat «. 
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Tabondance ,^ou du-moîns la fufiËfance & la^ 
tranquillité, ou la fureté. 
VIII. 
-On peut en conféquence définir ainfi un 
Etat. C'eft une Société de plufieurs fa- 
milles -réunies pour fe procurer Tabondànce 
& la fureté. Pour arriver à ce double but, 
il faut un ordre , & des arrangemens con- 
venables. C'eft cet ordre qui conftituë ce 
qu'on 'appelle la République. 

Le Salut de l'Etat confifte dans la joinf- ^ 
fance non interrompue des chofes nécelTai- 
res, utiles, & agréables à la vie, en pleine 
tranquillité & fûreté. 
X. 

Chaque Citoyen eft obligé de contri*' 
buër de toutes fes forces au bien commun 
de la Société, & d'avoir fes intérêts & fon 
falut à cœur. Dans ces fentimens il doit; 
chercher tous les moyens de procurer à l'E- 
tat l'abondance, & d'en éloigner tout ce 
qui pourroit troubler la tranquillité publi-- 
que. 

XI. 

Aucun Citoyen ne doit rien faire decon^ 
traire au bien commun de l'Etat, ni avan- 
cer fes propres intérêts au détriment de 
ceux du Public. Beaucoup moins doit -il 
troubler & détruire direélement l'abondan* 
ce & la tranquillité de l'Etat. 

XII. 
^ On appelle Public ce qui intéreffe tout 
V£tat : Par$kulUr^ ce qui ne regarde que 
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tel ou tel Citoyen. De -là la diftînftion 
entre Bien public & Bien particulier. 
XIII. 
Le Bien public eft l'objet principal de 
-tout bon Citoyen, & il lui fubordonne tou-. 
jours fon propre bien particulier. 
XIV. 
L'inftitution des Etats n'a rien que de 
conforme à la Loi Naturelle ; & Top peut 
dire par la même raifon , qu'elle s'accorde 
avec la Volonté Divine. 
XV. 
Quand il fe forme un Etat, chaque par- 
ticulier s'engage & s'oblige à l'égard de 
toute la Société, qu'il travaillera de toutes 
Xes forces à procurer le bien commun ; & 
la Société s'engage envers chaque particu- 
lier à faire régner l'abondance , & à mainte- 
nir la lûreté. 'En vettu de ces engagemens, 
Ja Société acquiert le droit de contraindre 
les particuliers à ne rien faire qui y foitcon* 
iraire. 

XVI. 
Les Droits de l'Etat fur les particuliers 
fe règlent fur le but de l'Etat. Ces droits 
forment une autorité qu'on appelle VEfhpi- 
re Civile ou Public. Cet Empire appartient 
originairement en propre au Peuple. 
XVII. 
L'Empire Civil ne fauroit s'étendre \ d'au- 
tres aétions qu'à celles qui intéreffent le 
Bien public. 

XVIIL 
JLe Peuple eft le maître de garder Tem^^ 
- pire! 
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pire pour foi , ou de le conférer , foit à 
plufieurs perfonnes conjointement, foit à 
une feule, & mÊmé étrangère. En le con- 
,férant , il dépend encore de lui dY attacher 
les conditions, & d'y mettre les reftriélions 
qu'il juge à propos. 

Quand il s'agit de donner une forme à 
l'Etat, & de régler la République, tous 
les Citoyens doivent convenir en tr'eux, 
s'ils veulent garder l'empire , ou le trans- 
férer, foit à une, foit à plufieurs perfon- 
nes, & à quelles conditions , révocablemeiit 
ou irrévocablement , pour un tems ou pour 
toute la vie , d'une manière tranfmiffible à 
d'autres ou non tranfmiffible , avec une 
autorité limitée ou illimitée. 

Une diftindhon qui mérite encore d'ê- 
kre foigneufement obfervée , c'eft que le 
Ipeuple peut transférer le firaple exercice, 
ou la fubftance même de l'Empire. Si ce 
n'eft que l'exercice , celui qui commande , 
a le fimple ufufruit de l'Empire ; lî c'eft. la 
fubftance , il en peut difpofer par droit de 
propriété , & comme de fon patrimoine. 
XXI. 

Le Chef d'un Etat eft celui auquel l'Em- 
pire a été déféré , au-moins quant à l'exer- 
cice. Les droits fe déterminent par la vo- 
lonté du Peuple, telle qu'il l'a déclarée eu 
transférant l'Empire. 

XXII. 
. VEmpirc Souverain di celui fur les ^c- 

te» 
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tes duquel perfonne n'a droit que le pof- 
feffeur même de cet Empire ; & ainli la 
Souveraineté confifte dans la parfaite indé- 
pendance par rapport à l'exercice de l'Em- 
pire. 

XXIII. 

Perfonne ne peut porter atteinte aux or- 
tires du Souverain j il éft parfaitement libre 
dans fes aélions, n'en rend compte à qui 
que ce foit, S^n'a d'autre Tribunal d'où il 
dépende que celui de fa confcience, 
XXIV. 

La liberté des particuliers dans l'Etat 
■ eft reftreinte par rapport à tout ce qui in- 
téreffe le Bien public; mais par rapport à 
tout le relie , elle demeure en fon entier. 

xxv. 

^ De* même la liberté des Sociétés Am- 
ples, & des Familles dans l'Etat, n'eft ref- 
treinte que dans les chofes qui concernent 
le Çien public. Il en eft de-même des droits 
des Pérès de familles , des Epoux 9 des Eik 
fans, des Maîtres, & des Domefliques.&c; 

XXVI. 
. .Tout Etat eft naturellement libre, & in- 
dépendant des autres Etats, qui n'ont afi- 
cune forte de droit fur lui. Par conféquent 
il peut régler par lui-même tous les détails 
de fon Gouvei:nement,fans en rendre comp- 
te à qui que ce foit , & fans qu'on puiue 
Je traverfer en rien , Unt qu'il ne fait au^ 
cune démarche contraire au droit des au^ 
1res Etats. 

xxvn, 



144 PRINCIPES DU 

XXVIL 

Quand il arrive donc qu'un Etat eft dans ' 
la dépendance d'un autre Etat, comme la 
•chofe n'eft point naturelle , il faut qu'elle 

J)rocéde , ou du confentement de l'Etat af* 
îijetti, ou de quelque événement particu- 
lier , dont nous n'examinons point ici la juf- 
tice ou rinîuftice. 

XXVIII. . 
Les Etats doivent être oonfidérés com- 
me des perfonnes libres, qui vivent dan» 
l'état naturel. Les Peuples qui forment 
ces Etats , poffédent originairement l'Em- 
pire Souverain ', & lorfqu'ils tranfportent 
.rEmpire à quelqu'un, ils peuventy joindre 
Ja Souveraineté , ou la retenir. 
XXIX. 
L'un & l'autre de ces cas étant poffi- 
ble, il en réfulte qu'il n'eft pas toujours 
tiéceflaire que le Peuple conferve quelque 
droit fur les aélions du Chef de l'Etat , & 
qu'il puiiTe réprimer & punir les Rois qui 
abufent de leur autorité. 
XXX. 
L'Empire Civil , ou Public , confifte 
dans le droit de déterminer tout ce qui eft 
requis pour le Bien public. Il comprend 
divers droits, qui ne font pas néceflairement 
unis dans un même fujet, mais qui peuvent 
être féparés les uns des autres. Quand tous 
ces droits fans exception font réunis , celui 
qui lei pofféde a l'Empire plein , ou entier^ 
au -lieu qu'il ne l'eft point, lorfque quel- 
ques-uns de ces droits font détachés. 

XXXL 
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XXXI. 

Ces divers droits, qui peuvent exiftcr 
lëparément, mais qui réunis enfemble for* 
ment l'Empire public, s'appellent Parties 
de FEn^ire. Le Peuple , en transférant 
l'Empire , peut le donner tout entier à 
quelqu'un , ou le divifer par parties entre 
plutieurs , & même en garder quelques-unes 
pour lui. Dans le cas de la diviûon , cha- 
cun peut être Souverain dans la partie qui 
lui eft aflignée. C'eil ainfi que chez les 
Hébreux Je Grand Pontife n'étoit pas moins 
Souverain dans le facré , que le Roi dans le 
profane. 

XXXIL 

L'Empire eft limité^ quand fon exerci- 
ce eft aftreint à certaines Lois , ou dépend 
du confentement de quelqu'un : fi ces ref- 
triétions tfexiftent point , il eft àbfolu. 
L'Empire peut être transféré d'une maniè- 
re limitée en certaines parties , & d'une 
inaniére abfoluë dans les autres , fuivant 
que le Peuple le juge à propos. 
3QCX11L 

L'Empire eft à tems^ quand il doit ex*- 
pîrer au bout d'un certain terme; &/r^- 
caire , quand ceux qui l'ont conféré , peu- 
vent le révoquer en tout tems à leur gré. 
Un Empire à tems ne laiiTe pas de pouvoir 
être abfolu & fouverain. Telle étoit la puif- 
fance des Diâateurs chez les Romains. 
Mais il peut auffi être limité , de manière 

?ue la Souveraineté demeure au Peuple. 
our l'Empire précaire , foit abfolu ou li- 
TmcUl G mi- 
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mité * il ne peut jamais Être fouverain. 
' XXXIV. 

L'cxcrdce de l'Empire limité tft ref- 
treîDt par rapport aux chofes, qui fuivent 
un train réglé, & qui fe font toujours de 
Ia même manière : mais pour les cas impré- 
ws, qui ne peuvent être décidés que fur le 
;bamp , il faut le confeatement de tout le ^ 
?6BpIe, .ou du-moins de quelques-uns d'en- '^^\ 
rc le Peuple . nommés pour juger de ces cas. 
XXXV. 

Les Loîx à Tobfervation defquelles le 
îeuple aftreint fon Chef , peuvent être J^*^ 
îaffées ou changées du confentement da \{^^ 
Peuple, & comme il le juge à propos, pour- i^j^g 
m qu'il nô porte point d'atteinte aux droits I 
m'il a une fois accordés à fon Chef. Mais | x. 
1 peut au-contraire étendre ces droits, & v^^ 
ihangcr un Empire limité en Empire ab' ^^ 

XXXVI. ^2 
Les Loix auxquelles le Chef de TE- m, 

:at eft aftreint dans l'exercice de l'Empi- ^c 
re , font dites Loix fondamentales de FEtat. ^ 
C'eft , par exemple , une Loi fondamen- ^^ 
[aie, que dans certains cas le Chef de TE* 
;at foit obligé de requérir le confentement 
lu Peuple , ou de quelques-uns d'entre le 
Peuple. 2 

XXXVII. ^ 
Quand c'eft le Chef de TEtat qui s'eft 

Impofé à lui • môme certaines Loix , ou qui 
i formé un certain Conleil ians l'appro- 
^tioQ duquel il ae veut rien faire , il n'eft 

point 
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point obligé à fuivre toujours ces Loix ^ il 
peut les abolir quand il le juge à propos , 
& faire ce qui lui plaît fans l'approbation de 
fon Confeil. 

xxxvm. 

Lorfque le Peuple s'eft contenté d'ex- 
primer généralement fa volonté fur cer- 
taines chofes que le Chef de l'Etat doit fai- 
re ou ne pas faire , & qu'il- n'a pas dit 
eîpreffément qu'au cas qu'il agît . autre- 
ment il ne vouioit pas lui obéir , ou qu'il 
n'a pas établi un Confeil fans le cônfente-. 
ment duqud il ne puifle rien décider , il ne 
fi'eft réfervé aucun droit fur les aâions du 
Chef. 

XXXIX. 
« L'Empire ne feuroit êtfè transféré avec 
cette claufe vague , que le Peuple obéira 
au Chef lorfqu'il gouvernera bien , mais 
qu'il pourra lui defobéir s'il gouverne 
mal. Cieux - là fe trompent , qui croyant 
que cette exception eft toujours tacitement 
comprife dans la tranflation de l'Empire , 
&.qu'ainû il exifte toujours une dépendan- 
ce mutuelle entre le Chef & le Peuple. 
XL. 

Tout Chef d'un Etat , à quelque con- 
dition que l'Empire lui ait été transféré , 
demeure dans l'obligation d'avoir toujours 
pour but le Bien public , & de ne rien faire 
qui y répugne. Son Gouvernement cil bon, 
ou mauvais , fuivant qu'il fuit ce principe ^ 
^u qu'il l'abandonne. 

G % XLI. - 
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XLI. 

Le Salut public. eft la fuprème Loi de 
l'Etat. Ainfi , quand le Peuple transfi^ 
re l'Empire , ce doit toujours être de k 
manière la plus conforme à cette Loi. Et 
il eft toujours cenfé que le Peuple a eu ce 
deflejn , ibit qu'il ait donné l'Empire d'une 
manière abfoluë , ou limitée. Seulement 
dans le premier cas , il laiffe au jugemeiit 
du Chef la détermination des moyens ftt 
plus propres pour arriver à ce but, au-Iien 
que dans le (econd il fe ia séferve. 
XLIL 

L'Empire d'un Chef eft tel que le Peu- 
ple le lui a conféré ^ & non tel qu'il aurok 
dû le lui conférer. S'il le confère tel qu'il 
lepofTède lui-même , c'eft un Empire plein, 
abfolu , fouverain ^ un droit de propriété 
& de patrimoine. 

XLIIL 

On appelle Parties pountielks du àonud' 
ne , les divers droits qui font compris dans 
le domaine , favoir la propriété , le droit 
de jouïiTance , & le droit d'ufage. La con* 
flitution des Gouvernemens , & la manière 
de poiTéder l'Empire , peuvent être diverfi- 
"fiées en jutant de manières , que le domai- 
ne eft'fuTceptible de divilion, & chacune 
de fes parties potentielles de limitation, 
Ainfi l'Empire jpeut être inféodé , déféré 
fur le pied de Fidéï- commis &c. & cepeur 
dant être abfolu , plein , fouverain. L'in» 
féodation déroge cependant à laSouveraine^ 
t^^ lorfque le poiTelTeur du domaine direél 

fe 
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fe réferve certains droits fur les aftes de 
l'Empire. L'Empire donné par Fideï- com^ 
mis, peut'auffi être fouverain , abfolu & 
plein. Il y en a qui prétendent que la puilt 
umce des Rois éleÂifs eft de ce senre. 
XLIV. 

L'Empire ne renferme point le domaf- 
ne des Fiefs , ou de tous autres biens ap* 
partenant aux Citoyens. Âinii , ouand le 
Peuple transfère TEmpire, il n'cft jamais 
cenlé fe dépouiller de fes propres bians, fie 
s'y réferve un droit diftina de celui de 
l'Empire. II ne feroit pourtant pas impd^ 
jible que ces deux droits fuflent réunis. On 
Yoit au XLVII. de la Genéfe, que par le 
confeil de Jofeph les Rois d'Egypte le ren- 
dirent propriétaires des fonds dç leurs fa^, 
jets. 

XLV. 

Le Chef de l'Etat ne fauroit donc dîfi 
pofer des biens propres de fes fujets , Ce 
-ks convertir à fon utilité , comme il le ju- 
ge à propos i ou au cas qu'il fCït maître de 
ces biens , fon Empire pourroit néanmoins 
être limité , quant à la manière d'en difpo- 
fer. En général ce genre de domaine ne 
fait rien à la manière de poiféder l'Empire.: 
U pourroit même y avoir Empire, & com*- 
munauté mixte de biens , comme on eH' 
'voit une image dans les Ordres Religieux.. 
Alors l'adminiflration de ces biens communsr^ 
appartient à l'exercice de l'Empire. 
XLVL 

Par rapport à la Communauté primitif 
G. a va > 
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vc , elle ne fauroît fubfifter avec l'Empire 
Civil. Quand il fe forme des Etats , il faut 
que les cliofes foient foumifdB au domaine 
d'un fcul, ou à celui jdu Corps de l'Etat. 
XLVII. 

Si le Salut public demandoit que le 
Chef de l'Etat difpofât d'une certaine ma- 
nière des biens des Citoyens, il feroit en 
droit de le. faire. Cela lui donne fur ces 
biens ce qu'on appelle un domaine éminent. 
Et en transférant l'Empire , le Peuple eft 
cerifé transférer cette efpéce de domi- 
ne, à-moins qu'il ne fe le réferve e^cpreffé- 
aient. 

XLVIIL 
. On peut aller plus loin encore. Si le Sa- 
lut public, demande que le Chef de l'Etat 
difpofe d'une certaine manière de quelques 
Citoyens par rapport à leur propre per- 
fonne , il a aufli ce droit , qu'on peut nom- 
mer Puijfancc imimnU , & qui lui eft aufli 
transférée tacitement avec l'Empire. Le 
domaine fufdit fur les biens, & cette puif- 
fance éminente , conllituë le Droit éminmî 
qu'a le Chef de l'Etat fur les biens & laper* 
fonne des Citoyens , ou Sujets ; mais foa 
exercice ne fauroit avoir lieu , que dans 
les cas où il n'y a point d'autre moyen de 
procurer le falut .de l'Etat C'eft une ef- 
péce de Droit de nkejfité\^ ceux qui for- 
ment un Etat , y confentent tacitement. 
XLIX. 

Quand en vertu du Droit éminent on a 
difpoiic des biens des particuliers , il faut 

en- 
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enfuite les* dédommager aux dépens de TE- 
tat, autant que la chofe eft poflible,& fai- 
re enforte que le dommage ne tombe fur 
enx que pro rata^ 

' . . i-*» 

Quand en conférant l'Empire on ex- 
prime fpécialement ' certaines détermina- 
tions par rapport à la manière de l'exercer, 
c'eft toujours avec cette exception tacite , 
à-moins que le Salut public ne le demande 
autrement. 
. • ; LI. 

Quand le Peuple veut fe réferver quel- 
que droit fur les acftions du Chef de TEtat 
qui s'écarteront des Loix fondamentales , 
il faut qu'il faffe dépendre ces aéles du con- 
fentement d'un certain Collège , ou de tout 
le 'Peuple , de manière que fans ce confen- 
tement îb ne puiSent être Vjtlables. 

On appelle CapUuîaïtm , l'Accord qui con- 
tient les articles réglés entre le Chef de 
l'Etat & le Peuple fur la manière de gou- 
verner l'Empiré. S'il y a une femblable Ca- 
pitulation , c'eft elle qui règle les droits du 
Chef de l'Etat & Ceux du Peuple ^ & el- 
le eft la Loi fondamentale de TEmpure. 

Lia: . - 

Tant que l'Empire eft entre les mains de 
celai avec qui la Capitulation a été faite, 
on n*y -peut rien changer fans fdn cohfien- 
temenL 

LIV- ^ , 

Les Conventions générales », qui ne font 
G 4 qu'imr 
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qu'impofer au Chef de TEtat l'obligation 
de gouverner avec bonté & équité ; ne 
laiflent aucun droit au Peuple fur lesaâioA» 
de ce Chef, & ne diminuent rien de la Sou^ 
veraineté, & du Pouvoir abfolu. Ainû ce 
ne font point des Loix. 
LV. 
Quand on confère l'Empire à cette con- 
dition 9 que s'il furvient des différends en* 
tre le Chef de l'Etat & le Peuple, un tiers 
en décidera 9 cela diminue la Souveraineté. 
IMais fi dans un cas particulier le Chef de^ 
l'Etat jQgeoit à propos de fe foiimettre à 
une telle décifion, il pourroit le fake iàns 
préjudice de fa Souveraineté. 

C H AP I TRE IL 

Des âiffiretita Fbrtncs de Gouver»emefii. 

h 

1A Démocratie éft cette Forme de Gou^ 
. vernement , où l'Empire appartient 
tout entier au Peuple. Comme les hommes 
aiment naturellement la liberté, cette for^ 
me eft celle qui convient le mieux à leur 
génie. 

H. 

L'Empire, tel qu'il eft originairement 

dans le Peuple , étant conféré à une feule 

perfonne, fait unt- Monarchie. Le Monar- 

jffic a autant d'autorité feul^ qu'en avoit 

au- 
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ituparavant tout le Peuple çoremble. Il jooit 
é\m Empile abfoIu9plein&fou\-erain, ibit^ 
«omme patrimoine , foit comme ufufiruit. 
III. 
L'Ariftocratie eft cette Forme de Gonr 
yeraement , où l'Empire tel qu'il eft origi- 
nairement dans le Peuple , eft confié à un 
certain nombre , dont le nombre peut va- 
xier arbitrairement, pourvu qu'il ne faffe 
jamais que la moindre partie du Peuple. 
Ceux qui poifédent le droit de gouverner^ 
font appelles les Grands 9 Optimates. Ils 
jouïflentde TEmpire plein , abfolu & fouve^ 
nin , foh comme patrimoine , foit comma* 
iifufruit.. 

iv: 

. Ariftbte a indiqué une quatrième forte 
de Gouvernement, fous le nom de T/wo-- 
oratUy dans laquelle le Gouvernement n'ap*- 
partient qu'à ceux qui ont certains fonàs^ 
de terre y ou qui jouïflent de certains reve^- 
nus« 

V. 

n y a dé-plùsdès Formes mijtes, qui ap^ 
piochent plus , les unes de la Monarchie^ 
d^autres de TAriftocratie ,. d'autres de la- 
Démocratie ,- (uivant qu'on partage & qu'on, 
limite ce que nous avons appelle plus haut: 
les parties de la puiflance. 
Vl 

On appelle Royaume la Forme de; Gou*- 
vemement , où l'Autorité , foit abfoluë , foie:' 
limitée , appartient à; un feul, fans qu'aux 
<mn:£trangez.ait' droit. fur les aâes del'Emf 
G 5 tîyvr 
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pire qu'il exerce. Il peut cependant y avoir 
€ondomintitton^ & collègues à la Royauté; 
comme quand deux ou trois frères régnent^ 
fans partager TËmpire , ou qu'une Heine 
8'airocie ion Epoux , &c. 
VIL 
On appelle en général Supérieur dans l'E- 
tat , celui qui a droit fur les actions des 
autres^ & Sujets celui dont les aâions dé* 

Rendent d'autrui Dans ]a Démocratie, k 
euple en corps eft fupérieur , & chaque 
particulier eil fujet.. Dans TArillocratie la 
Supériorité appartient à' l'Airemblée des 
Grands; mais chaque Grand en particulleir 
n'ell pas moins fujet <jue le relie du Peuple» 
Dans la Condomination , il y a autant de 
Supérieurs que de Collègues à Thtnpire^ 
& chacun d'eux ne dépend point des aur» 
très , quand même il y en auioit deux. 
VIII. 
La Liberté Civile du Peuple confifte dans 
rindépendance par rapport aux aéles requis 
pour le maintien & l'avancement du Bien 

Sublic. Le Peuple joiiït de cette liberté 
ans la Démocratie ; il eft indépendant non 
feulement à Tégard des Etrangers^, mais mê- 
me à l'égard des Gens. Au- contraire dans 
la Monarchie & dans l'Arillocratie, le Peu- 
ple eft privé de cette liberté ; & quand il 
coofent à établir l'une de ces deux Formes 
(k; Gouvernemèns , il renonce à fa liberté. 
IX. 
Dans les Formes mixtes de Gouverner 
ment on pourvoit à la libeicé dvik du Peu:> 

pie» 
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pie, & à la liberté naturelle des Farticu. 

• En général il n'y a point de Forme de- 
Gouvernement qui ne convienne au but 
pour lequel les Etats ont été formés ^ dès- 
que les Chefs eonnoifl'ent les moyens né- 
ceffaires pour procurer le Bkn public , & 
qu'ils ont une ferme & pcrpéttelie volon- 
té de ne rien faire. qui ne lerve à Tavan- 
€ement de ce Bien, oc de s'abflenir de tout: 
ce qui pourroit lui être contraire. - 
XL . . 

.. Au- contraire, lorfque ceux qui gouvep- 
sent , manquent , ou de lumières , ou de^ 
•fcomies .intentions, on ne fauroit donner de.* 
jDrme convenable à TEtat. 
Xll. 
La Forme de IHEtat n'apporte aucun chan- 
-gftment à Teipéce de l'Empire, Quelle; 

Qu'elle foit,' les Chefs ne fauroient avoir des* 
roita plus étendus que ceux qui s'accor* 
dent avec le Bien public , & l'Empire Ci- 
vil conferve par-toutla même étendue. Dany 
•chaque Forme de Gouvernement, le Chefi' 
•demeure obligé à faire les mêmes chofes aux*^ 
quelles te Peuple lui-même auroit été obligé^, 
s'il s^étoit réfervé l'Empire. 
XUL 
La Monarchie & l'Ariftocratie peuvent 
être polTédées , ou comme patrimoine, om 
comme un bien dont on n'a que l'ufufruît.. 
XIV.. 
Ceux qui forment originairement un E- 
G 6 Utv 
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tat^ conviennent tacitement , qne le feir- 
timent du plus grand nombre prévaudra, & 
fera regardé comme celui de tout le Peuple» 
à-moins qu^on n'ait régli par des conven- 
tions particulières que la* décifion dépendra 
de Tunanimité^ ou d'un certaia nombre de 
filtrages. 

. XV. 

Dans la^Wonarchie ce que le Monar* 

2ue jjreut, & dans TAriftocratie ce que les 
rrands veulent , eft regairdé comme la vo- ; 
lonté de tout le Peuple, qui eft obligé de^ ' 
s^en tenir à ce que le Monarque, ou les 
<îrands\ jugent convenable au Bien public» 

XVL 
. Dans un Gouvernement mixte , on re- 
garde comme la volonté de tout le Peuple,, 
ce qui convient aux Loix fondamentales,. 
•a bien ce qui eft muni du confentement ,. 
foit de tout le Peuple ^ foit de quelques- 
uns d'entre le Peuple, autoriCés pous cet 
effet.. 

XVlî. 
On donne le nom de Magiftrats à ceux 
auxquels quelques parties du Gouverne- 
ment font commifes dans TËtat. Le Ma- 
gfftrat n'exerce pas Cempire en fon propre 
nom , mais au nom d'un Supérieur , à qui 
il' eft obligé d'en rendre compte. Ce font 
des efpéces d^Aidès que le- Chef prend ^nfr 
VadminiCtration du Gouvernement. 
XVIII.. 
L'Etat Populaire fubfifte, lorfque lePeu*^ 
^ffle ne fiait que* commettre l'exercice de 

L'Emr 
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f Empire à une perfonne , ou à plufieurs 
conjointement , en Ce réfervant le droit fur 
toutes leurs aélions. Mais fl le Peuple n'a 
que le droit d'établir tous les ans un cer- 
tain nombre de perfonne^ qui exercent 
PEmpire Civil, & que ces pcribnnes une 
fois élues- , ayent une autorité fouveraine^ 
ce n'eft plus une Démocratie , c'eft une A- 
liftocratie à tems^ 

XIX. 
On appelle Territoirt J'étenduê d-un lieu 
©ù quelqu'un a droit d'exercer l'Empire 
Civil. Ceux qui du confentement du Pet^ 
pie demeurent dans te territoire de l'Etat, 
ou y pôirédent quelques biens , quoiqu'iJii 
demeurent membres d'un autre Etat, font 
fujeta dans le premier cas par rapport à leur 
perfonne , & dans le fécond par rapport ài 
îéurs biens , aux Loix du Peuple dani le 
territoire duquel ils vivent , ou poffédecnt 
ces biens \ mais d'ailleurs ils demeurent toih 
jours étrangers. 

A.X« 

Il dépend uniquement de la volonté d'ad* 
^mettre les feuls Pérès de famille à l'exer- 
cice de J'Empire , oa de l'accorder i des^ 
Femmes, À des Mineure ou autres impu- 
bères , ou même à des. Etrangers qui pof- 
fédent quelques bienà dans le territoire de^ 
FEtat. 

XXI. 

On donne le- nom H Affaires publiques à 

toutes celles qui intéreflent le Corps de 

j?£tat,.&qui le rapportent à l'avancement du 

G Z Bieii 
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Bien commun. Dans la Démocratie le foîti 
de ces affaires appartient au Peuple , qui 
les adminiftre par lui-même ou par ceux 
-qu'il en charge. S'il veut le faire par luî- 
liième , il faut qu'il s'aflemble en corps dan» 
un certain lieu , & que chacun dife fon a- 
^is. Ces ÂiTembtées fe nomment Comices , 
-ou Diéta. 

XXII. 
Il eft pourtant impoffible que ces Diète» 
Ibiént perpétuelles , & par conféquentqu'eN 
iés règlent fans-cefle tous les détails. Ain-' 
4 il faut toujours qu'il y ait des Magiftrats,. 
Auxquels le foin de ces détails foit confié.. 
Le Peuple peut feulement fe réferver de dé- 
cider dans les Diètes les affaires important 
• tes r- pourvu qu'elles fouffr ent du délaL 

xxm. 

' Le tems de la manière de cqnvoquer les> 
^étes dépendent aufll uniquement de la^ 
irolontè du Peuple, foit qu'il veuille qu*e^ 
les fe tiennent dans un tems déterminé, oà 
qu'elles s'affemblent feulement lorl'que cer- 
tains cas le requerront. Si c'eft le derriier^i 
il fiiut que le Peuple détermine , autant qu^il; 
eft poffîUe, ces cas, & confère à quelqu'un ' 
-Je droit de convoquer, la Diète, quand ils^ 
Viendront à exiilen 

^XXIV. 

Le pouvoir de convoquer la Diète étant 

«ne fois remis à quelqu'un , fi un autre ju- 

■ je que cette convocation foit néceflaîre ^ 

il faut qu'il expofe fes raifons à celui qui a 

l'autorité djeia faire; Mais û celui ci ufoit 

de; 
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de négligence , ou ne vouloit pas convo» 

Î[uer, quoiqu^il y en eût des raifons mani- 
eftes 9 on peut Ty contraindre. Le Peuple 
t toujours ce droit Tupérieur , il peut cafler 
eeux qui agifient de la forte ,& leur en lub^ 
loger d'autres. 

XXV. 
Avoir le Droit de Diète , c'eft pouvoir y 
venir, & y donner fon fi^rage. Et com- 
me le Peuple peut llatuër que certaines 

?erlonnes feront exclues de Tcxercice de 
Empire , ceux-là feulement ont le droit de 
Diète , auxquels le Peuple dans laDémocracie 
a reftreint Textrcice de TËmpire : tous les 
autres doivent être exclus, s'il» vouloient 
ie prèfenter. Mais réciproquement, fi Foa 
manque d'appeller à la Diète ceux qui y ont 
droit , on leur, fait tort ; & au cas qu'il ibil- 
le unanimité de fufiFrages pour décider i> ils 
peuvent par leur pppofition cafier ce qui s 
été conclu, U en ^ft de- même lorfqtie Ift 
pluralité ett requife , & que le plus petit 
Bombre prend des rèfolutions fans le con- 
cours d'autres qui font le plus grand noni- 
bre. 

XXVL 
11 dépend encore du Penple de régler^ 
' fi celui qui étant convoqué , & ne pouvant 
affilier en perfonne^.eft autorilè à charger 
un autre dé fa voix , ou à l'envoyer par é- 
crit ,- ou bien , s'il n'y a que les préfens 
auxquels appartienne le droit de fuftrage. 

xxvu. 

Quand le.nombxe du Peuple eHi trop 

gyand 
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grand pour que tout le monde puîffe fè 
trouver à la Diéce , il faut le diftribuër erv 
certaines Clafies, & ces Clafles en Corps 
encore moindres , qui élifent certaines per«^ 
fonnes pour les repréfenter à la Diète. L'E- 
tat n'en demeure pas moins Populaire. 

XXVIil. 
' H faut dans les Diètes un Directeur qui' 
ibit chargé du foin de propofer les affaires , 
de recueillir & compter les voix, & défor- 
mer les conclufions. Ce Directeur doit être 
choili , ou par une rélolution générale , ou; 
par une éleâion que font ceux qui affiftenc 
tn perfonne à la Diète. 
XXIX. 
: Un Sénat eft une Affemblée de certain 
nés perfonnes , auxquelles on confie le- 
Gouvernement Public j, par rapport aux cho- 
ies dont Tadminiflration eft quotidienne, 
ou qui ne fouffrent point de délai. On com* 
met aufS à ce Sénat l'exécution des chofes 
qui ont été réglées par le Supérieur, & il 
eft appelle à donner confeil à ce Supérieur 
par rapport aux affaires publiques. Les 
Membres d'un tel Sénat font dits Séna*' 
teurs , & forment une Magiftrature fupé- 
xieure, au- moins dans le fens le plus ordi» 
9aire* 

XXX. 
Dans la Démocratie , moins il eft poffi- 
blé au Peuple de s'affembler fréquemment,, 
plus il doit étendre les bornes de l'autori- 
té du Sénat , dont en général l'exiftence' 
oft indifpeufablemeut nécelfaire. dans tout 

Etat 
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» 

Etat Démocratique. C'eft à ce Sénat qo^ap- 
partient le Droit de cpnvoquer les Diètes , 
de propofer les affaires , de diriger les dé* 
libérations , de fonner les concluûons » 
&c. 

XXXI. 

Une des principales attentions do Pen* 
pie dans la Démocratie, doit être que le 
Sénat , ou qui que ce (oit auquel on a 
^confié une partie deTexercice de l'Empire, 
Vexcéde les bornes de fon pouvoir, &n'u- 
fUrpe injuftement Ja Souveraine Piiiflance. Il 
convient même d'établir des Magiftraty, 
qui ayent particulièrement Tœil là-deffus, 
qui maintiennent les Loix fondamentales , 
& qui foient les Confewateuis de la Li- 
berté. 

XXXIL 
' Entre tous les plans qu'on peut choifir 
dans la Démocratie pour le Gouvernement 
^ r£tat , H faut préférer celui qui aiTore 
le mieux la liberté du Peuple» 
XXKIIL 

bans la Démocratie chacun renonce à fa 
ttberté par rapport aux chofes qoi font ré- 
glées par la phiralité. Le parti iirférieur en 
nombre doit toujours fe fouînettre aux ré- 
solutions du parti fupérieuf, & n'aaucua 
^roit de s*y oppofer; 

XXXIV. 

On peut dans la Démocratie donner à 
quelqu'un le droh de fuffrage décifif, foit 
à perpétuité , foit pour la Diété aôuèlle. 
Quand on le fait, il convient der doimer ce 

droit 



. f ; ^aaael appartient déjà le droit 
droit à c^.l^f^\oiSyde les compter , & de 

former les ^--ou ^^^^ 

: . ^^ nfflfirftrats chargés du maintien .des 
.^^ fonmemm ^ de la liberté du 
Pêmle ont le droit d'examiner la condui- . 
xfi M ^tiût & des autres Magiftrats , & 
de fiîre rtpport au Peuple de tout ce qu'ils 
rtovent devoir être cenfuré ^ ou redrelTé. 
^^ XXXVI. 

Quand même il y auroit quelque 'mau- 
yiife volonté, ou injuftice, contre . certains 
Âirticùliers dans Tavis du plus grand nom* 
(ire 9 on eft pourtant obligé dans la Dé^ 
jnocratie d'y acquiefcer. Mais fi le plus 
grand nombre penfoit à opprimer le moin- 
dre, & prenoit des délibérations quitendil- 
jKnt à le dépouiller des bien5 ou de la ^e, 
celui-ci eft en droit de réfllter- Hors de-là 
fc parti le plus nombieux peut forcer les au- 
, très à fe foumettre à fa déci&on , & en ca$ 
de refus les punir comme refraftaires. 

XXXVII. 
■ Quand le Peuple a iUtué qu'on ne con- 
cJurra que par l'unanimité des fufFrages , 
& que le parti le plus nombreiix veut rem- 
porter par la pluralité^ il fait tort à Tau- 
tre , & le plus petit nombre a droit de s'op- 
pofer à l'exécution d& ce qui a été ainfi ar- 
rêté. 

XXXVIII. 
Une Dignité Civile , c'eft celle qui doa- 
De à quelqu'un la prééminence fur les au- 
tres 
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très dans les affaires dT#tat. La dignité 
de celui qui pofl'éde feul l'Autorité Souve- 
raine, fe nomme Majefiéi&c les droits de 
la Majeflé , que nous examinerons ailleurs, 
font ceux qui appartiennetit à Texercice de 
l'Autorité Souveraine. 

XXXIX. 

Lorfque le Gouvernement eft Démocra-i 
tique • la Maiefté réfitde dans le Peuple. 
.. . . XL... 

Le nombre des Grands dans.TAriftocr^ 
tîe dépend de la volonté du Peuple. îl 
dépend également de cette volonté , en ; é- 
tabliflTant rAriftocratie , de tirjEtr des perfon- 
nes de tous les ordres de l'Etat , même du 
bas peuple , pour les faire entrer dans le 
Corps de ceux qui gouvernent, de rendre 
le dépôt de l'Autorité annuel , à tems , ou 
perpétuel ^ de fe réferver l'éleétion des luc- 
c^fieurs , ou d'établir une i;ertaine l^pi de 
fucceffion ; d'attacher le droit d'être du 
nombre des Griinds à certaines Familles t ^ 
certaines C barges , ou à la poffeffion de cerr 
taines Tenes &c. 

XLI. 
. L'Ariftocratîe eft annueJk^ ou à tcmsi 
lorfque l'autorité des Grands . eft renfeff 
mée dans lès bornes d'un an , ou de quel? 
que autre efpacé de tems. Elle efl: perpir 
tuellc^Si ceiix qui gouvernent, confervent 
leur autorité jufqu'à la fin de leur vie. Ell« 
eft é/eSive , lorfqu'après la mort de ceux 
qui gouvernoient , le Peuple, ou ceux aux» 
quels il a commis ce droit, élifent les fuc- 

cef- 
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droit à celui auquel appartient déjà le droi 
4e recueillir les voix, de les compter, & d< 
former les conclurions. - « 

XXXV.. . , :. . 

Les Magiftrats chargés du maintien .de^ 
Loix fondamentales &. de la liberté di 
Peuple , ont le droit d'examiner la condui- 
te du Sénat & des autres Magiftrats, & 
de faire rapport au Peuple de tout ce qu'ik 
croyent devoir être cenfiiré , ou redreifé. 

XXXVI. 
. Quand même il y auroit quelque 'maa* 
yaife volonté, ou injuftice, contre . certaîqj 
particuliers dans Tavis du plus grand uoût 
bre , on eft pourtant obligé dans la Dé' 
mocratie d^ acquiefcer. Mais fi le plus 
grand nombre penfoit à opprimer le moin« 
dre, & prenoit des délibérations quitendit 
fènt à le dépouiller des bien5 ou de la ^e, 
celui-ci eft en droit de réûlter. Horsde-H 
fe parti le plus nombreux peut forcer les au» 
très à fe foumettre à fa déciûon , & en cU 
de refus les punir comme refraftaires. 

xxxva. ; .. 

. Quand le Peuple a ftatué qu'on ne cotf- 
olurra que par l'unanimité dçs lufFrages, 
& que le parti le plus nombreiix veut TeiiH 
porter par la pluralité ^ il fait tort à Tta 
tre , & le plus petit n'ombre a droit de s'o^ 
pofer à Texécution decequi a été ainfi ar* 
rêté. . 

XXXVIIL 
Une Digniti Civile , c'eft celle qui don 
ne à quelqu'uu la prééminence fur les au 

tre 
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très dans les affaires dT#tat. La dignité 
de, celui qui pofféde feul l'Autorité Souve- 
raine, fe nomme MajefiéiSa }es droits de 
la Majefté , que nous examinerons ailleurs, 
font, ceux qui appartiennent à Texercice de 
FAutorité Souveraine. 

XXXIX. 

Lorfque le Gouvernement eft Démocra-i 
tique , la Majefté réfide dans le Peuple. 
. « . XL.. ... 

Le nombre des Grands dans . TAriftocrat 
tie dépend de la volonté du Peuple. ïl 
dépend également de cette volonté , en ; é- 
tabliflTant rAriftocratie , de tirjar des perfpn- 
nes de tous les ordres de TEtat, même du 
bas peuple , pour les faire entrer dans le 
Corps de ceux qui gouvernent j de rendre 
le dépôt de l'Autorité annuel , à tems , pu 
perpétuel ; de fe réierver Téleétion des luc- 
eeffeurs , ou d'établir une certaine Ijpi de 
fuccelïion j d'attacher le droit d'être du 
sombre des Grands à certaines Familles ^ à' 
certaines C barges , ou à la poflTeffion de ccr-r 
taines Terres &c. 

XLL 
. L'Ariftocratie eft annuelle^ ou à tcm^ 
lorfque l'autorité des Grande > eft renfeff 
mée dans lès bornes d'un an, ou de quelr 
que autre cfpacô de tems. Elle eft perpi^ 
tûelle^ fi ceux qui gouvernent, confervedt 
leur autorité jufqu'à la fin de leur vie. Elle 
eft ékifive , lorfqu'après la mort de ceux 
qui gouvernoient , le Peuple, ou ceux aux» 
^uels il a commis ce droit, élifent les fuc* 

cef- 
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ceffcurs. Enfin elle peut être faccejjhe , 
quand il y a quelque Loi fondamentale qui 
prefcrit Tordre de la fuccefGon. 

XLIL 
- L^Ariftocratie ne fauroit être précaire ; 
c'eft-à-dire, révoquable à chaque inlbnt. 
dèsque Tenvie en prendroit à ceux qd 
Font conférée. Nous n'examinerons pomt 
en 4étail toutes les autres modifications, 
dont ces diverfes fortes d'AriftocraUe font 
fufceptibles. 

XLIIL 
On appelle Parties fubjeSfives de VEmpi* 
re , le droit de gouverner les perfonnes qot 
habitent une certaine partie du territoire 
de la République. Tout Empire peut être 
divifé en femblables parties, dont chacune 
e(t gouvernée fépatément. Mais cette d> 
vifion ne dort point produire une aliéna- 
tion :»il faut que ces parties compofent tou- 
jours un même Corps d'Etat , & ceux qui 
s'unifient en forme d'Etat , conviennent ta* 
citement de ne pas fouffrir ce genre de- di- 
vifion. Ainfi quand l'Empire eft conféré à 
quelqu'un, c^eft aufli avec cette claufe ta- 
cite, que les parties fubjeftives en feront 
inaliénables, à -moins que le contraire ne 
feit pofitivement exprimé. Ainfi , ni le Roi 
dans la Monarchie, ni les Grands dans l'A- 
liftocratie, ne peuvent démembrer l'Etat; 
cela ne pourroit fe faire que du confente- 
ttent unanime de tout le Peuple, & fau£ 
tout droit d'un tiers. 

XLIY: 
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XLIV. 

Quand le Droit Arîftocratîque eft atta- 
• ché aux Terres, il pafle aux enfans, aux 
femmes, aux perfonnes privées de la rai; 
fon, & même aux étrangers^ à- moins que 
quelque Loi fondamentale n'y foit contrai- 
re, ou qu'on ne fufpende Tufage de ce Droit 
à regard de ces différens ordres de perfon- 
nes. 

XLV. 

Dans TAriftocratie élecftive, où le Peu- 
ple s'eft réfervé le Droit d'élecSion , TEra. 
pire appartient au Peuple pendant Tinterré- 
gae , à-moins qu'il n'y ait une Loi qui défi- 
niffe qui doit l'exercer pendant ce tems- 
ià^ ou qu'on n'arrange les cbofes de ma- 
nière que Téleâion des nouveaux Chefs 
précède le terme auquell'adminiftrationdes 
Anciens doit expirer. 

XLVL 

Les Chefs, dont le pouvoir eft à tems, 
ce font obligés de rendre compte à per- 
fonne AU bout de leur Gouvernement , & 
IciMS Ades ne fauroient être caffés j feule» 
ment. Us ne fauroient rien établir qui ait 
force au-delà du tems de leur autorité. Pour 
confirmer ce qu'ils ont réglé, il faut une 
xatifica;tion expreffe, ou du -moins tacite , 
de leurs fucceâeurs. 

xLvn. 

Lorfque les avis des Chefs Ariftocrati- 
àues font partagés, le Peuple n'a pas droit 
de décider. La Souveraineté , Sa tous les 

droits 
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droits de la Majefté , font attachés à l'Af- 
femblée des Grands. 

xLvm. 

Les Grands fe trouvant en trop grand 
nombre pour régir TËtat tous enfemble, 
peuvent établir un Sénat pour cet effet; 
mais la Majefté ne réfide point dans ce Sé- 
nat , qui n'eft qu'un .Corps fubordonné. 
On peut appellcr Arîftocratie étendue, la- 
xa^ celle où le nombre des Chefs eft fort 
grand; & Ariftocraftie refferréê, ftri&a ^ 
celle où le nombre des Chefs eft tel qu'il3 
peuvent s'affembler tous tous les jours , ou 
toutes les fois que les affaires le deman- 
dent. 

XLIX. 

Le Monarque peut décider à fon gré 
de toutes les affaires publiques: cependant 
il eft obligé par le droit interne à ne rien 
faire qui répugne au Bien public , demeu- 
rant le maître des moyens qu'il juge con- 
venables pour Tavancçment de ce bien. Il 
ne dépend donc que du Tribunal de façon- 
ïcience, & perfonne n'a droit de lui feirc 
rendre compte de fa conduite. 
L. 
La Monarchie & l'Autorité à tems peu- 
vent fe trouver enfemble. Rien n'empêche- 
roit que quelqu'un fût Roi , & ne le fût 
que pour un -certain tems. Dans ce cas 
la Majefté réfideroit également dans le Mo- 
narque. C'eft ce qu'on nomme Regnum 
■i£fynmcticum. 

XdXm 
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LI. 

Quand on commet à quelqu'un Texer- 
cice de l'Empire , mais qu'on l'oblige en 
même tems à Te régler fur la volonté du 
Peuple, ou des Grands, cela s'appelle Re- 
gnum Laconkum. Entre cette efpéce de Ro- 
yauté, &la Monarchie abfoluë, il y en a 
encore plufieurs autres mitoyennes. 

LIL 
■' Rùyàumt Légitime , c'eft celui où le Roi 
cft obligé d'exercer l'Empire fuivant les 
Loix fondamentales & perpétuelles , & fui- 
vant la Capitulation réglée avec lui quand 
l'autorité lui a été transférée. Dans ces for- 
tes de Royaumes , il y a un mélange des 
différentes fortes de Gouvernemens. 

LIIL 
Un Royaume Hérile^ ou entièrement def- 

Î gotique, c'eft celui où le Roi a fur la per- 
bnne & les biens de fes fujets le même 
droit qu'à un Maître fur fes efclaves, pou- 
vant s-'approprier & - convertir à fon utilité 
tout ce qu'ils ont , & tout ce qu'ils font en 
état d'exécuter. Il pourroit aum y avoir une 
Ariftocratie Hérile. 

LIV. 
Ce genre de Gouvernement ne s'accor- 
de point avec la fin pour laquelle les E- 
tats ont été formés, & ne dérive point des 
conventions originaires de cette formation. 
Ainfi naturellement, ni le Monarque, ni 
ks Chefs Arittocratiques , n'ont point ce 
degré d'autorité. Le Peuple cft à-la-vérité 
midtre de le conférer^ mais à- moins qu'il 
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ne Tait fait expreiTément , il ne peut 
préfumé l'avoir fait. 

LV. 
Puisqu'il eft permis au Peuple de fe 
mettre à un Delpotîfme abfolu , un Rc 
me Hérile n'ell donc point naturelleme 
licite ; & quand le Peuple y a confent 
n'y refte pas la moindre injuftice. 
LVL 
Quelle que foit la Forme du Goi 
ncment, le Chef de l'Etat eft obligé 
vers tous fes fujets à tous les devoir 
l'humanité. Fût-il Maître abfolu il ne 
jamais exercer fon autorité d'une mai 
contraire à ces devoirs. Au-contraire il 
aimer fes fujets comme foi- même, & 
vailler à-leur bonheur. 
LVIL 
La diverfité des Royaumes dépend 
quement de^la volonté du Peuple , 
qu'il les fonde. Un Royaume ékSt^^ 
celui où le Peuple élit le fucceifeur du 
qui vient à manquer , foit dans une Al] 
blée générale » foit par ceux auxquels 
conféré le droit d'Election. Un Roya^ 
fuccejftf eft celui où un Roi fuccéde à 1 
tre en vertu de certaines Loix établies. 
LVIII. 
Le Peuple eft auffi le maître d'adme 
les femmes à la Royauté , foit par voyt 
fucceffion , foit par voye d'éleélion. 
LIX. 

âuand un Royaume eft poffédé fui 
de patrimoine 9 le Roi peut fe ch< 
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il fuccefleur il veut, fils, fille, parent, 
même étranger. 

LX. 
Jn Roi peut faire des aStions Royales y 
l-à*dire , qui fe rapportent à rexèrcîce 
l'Empire , & de$ adtwns privées , ou qui 
nt point de rapport à cet exercice. Ainft 
eut être coniidéré comme Roi , & com- 
Particulier ; & dans ce dernier cas il ne 
it que des droits des Particuliers. 

LXI. 
-e Roi peut auffi avoir des Biens Ro' 
r, ou publics^ dont les revenus font def- 
s à Tadminiltration & à la fplendcur 
)étuelle du Royaume; & des Biens /)rtrr- 
liersy qui font refervés à fon ulage par- 
lier, ou qu'il acquiert de quelque ma- 
e que ce foit. Cela fait deux fortes de 
)s féparés, qui ne peuvent être confon- 
dans une même maffe. Ainfi celui qui 
>it le droit de fuccéder aux Biens parti- 
îrs , n^auroit pas pour cela le droit de 
éder aux Biens Royaux. Et quoiqu'un 

qui polTéde fon Royaume fur le pied 
)atrimoine , ne puifle cas deshériter Ipn 
[ans une jufte caufe, il eft pourtant le 
re de transférer l'Empire avec les Biens 
aux à un Etranger. Les premiers £m- 
urs de la Chine en ont donné des exeni- 
, en préférant à leurs propres enfans 
: qu'ils jugeoient plus dignes de leur 
îder. En général la fucceflion à TEm- 

demeure toujours différente des biens 
Jitaires , quoique dans un Royaume 
mtlll. H pi: 
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ne Tait fait expreffément , il ne peut i 
préfumé l'avoir fait. 

LV. 
Puisqu'il eft permis au Peuple de fe 1 
mettre à un Delpotifme abfolu , un Roj 
me Hérile n'ell donc point naturellemeni 
licite ; & quand le Peuple y a confcnti 
n'y refte pas la moindre injuftice. 
LVL 
Quelle que foit la Formé du Gom 
ncment , le Chef de l'Etat eft obligé 
vers tous fes fujets à tous les devoirs 
l'humanité. Fût-il Maître abfolu il ne d 
jamais exercer fon autorité d'une mani 
contraire à ces devoirs. Au-contraire il d 
aimer fes fujets comme foi- même, &i 
vailler à-leur bonheur. 
LVIL 
La diverûté des Royaumes dépend u 
quement de^la volonté du Peuple , le 
qu'il les fonde. Un Royaume ékSt^^ 
celui où le Peuple élit le fucceifeur du F 
qui vient à manquer , foit dans une ÂlTe 
blée générale » foit par ceux auxquels il 
conféré le droit d'Election. Un Royaui 
fucceffif eft celui où un Roi fuccéde à l'a 
tre en vertu de certaines Loix établies. 
LVIII. 
Le Peuple eft aulfi le maître d'admett 
les femmes à la Royauté , foit par voye 
fuccelTion , foit par voye d'éleétion. 
LIX. 

Suand un Royaume eft poffédé fur 
de patrimoine 9 le Roi peut fe choi 

qu 



DROIT NATUREL. 169 

quel fucçefleur il veut, fils, fille, parent, 
ou même étranger: 

LX. 

Un Roi peut faire des aSiions Royales y 
c'eft-à*dire , qui fe rapportent à Texercice 
d€ l'Empire , & de3 adtions privées , ou qui 
jn'ont point de rapport à cet exercice. Ainft 
il peut être conlidéré comme Roi , & com- 
me Particulier ; & dans ce dernier cas il ne 
jouît que des droits des Particuliers. 
LXI. 

Le Roi peut auffi avoir des Biens Ro* 
yaux^ ou publics^ dont les revenus font def- 
tînés à Fadminiltration & à la fplendeur 
perpétuelle du Royaume; & des Biens /^^r- 
tkuUers^ qui font refervcs à fon ufage par- 
ticulier, ou qu'il acquiert de quelque ma- 
nière que ce foit. Cela fait deux fortes de 
Biens féparés, qui ne peuvent être confon- 
dus dans une même malle. Ainfi celui qui 
auroit le droit de fuccéder aux Biens parti- 
culiers , n^auroit pas pour cela le droit de 
(iiccéâer aux Biens Royaux. Et quoiqu'un 
Roi qui polTédé fon Royaume fur le pied 
àe patrimoine , ne puifle cas deshériter Ion 
fils fans une juile caufe , il eft pourtant le 
maître de transférer l'Empire avec les Biens 
Royaux à un Etranger. Les premiers Em- 
pereurs de la Chine en ont donné des exem- 
ples, en préférant à leurs propres enfans 
ceux qu'ils jugeoient plus dignes de leur 
liiccéder. En général la fucceffion à l'Em- 
pire demeure toujours différente des biens 
héréditaires , quoique dans un Royaume 
ToniclIL H pi-. 
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l'Etat , & le divifer mêm,ç en oarties \ 
"blés. On peut à-la-vérité diflinguer 
tin Royaume çarfaitement / & impa 
ment patrimonial. Dans le premier 
propriété appartient au Roi : dans le f 
il n*a que le droit de transférer VEn. 
comme il lui plaît. 

LXIII. 
Dans un Royaume qui n'eft paî 
faitement patrimonial , le Roi ne 1 
changer la Forme du Gouvernement, 
vifer TEcat en parties aliénables. S 
patrimonial , mais par la volonté du F 
cette divifionne fauroit non plus avo 
fans le confentement exprès du Peuple 
fi le Roi a acquis un droit patrimonia 
dépendamment de la volonté du Peu} 
eft le maître de toutes les difpofitions 
tes. Dans ce dernier cas, un Roi ^ 
à mourir fans avoir déclaré fa Volon 
rapport à la fucceffion, n'ell pas pi 
avoir voulu que l'Empire fouffre di 
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Vit forcé ^doTït le Roi s^eft emparé pârlesar- 
mes, ou par quelqu'autre voye de contraitv- 
te. Cette dernière forte de Royaume dé- 
pend abfolument du Roi, qui peut en di& 
pofer à fon gré , & le' laiiïer après lui à qui 
il veut. 

LXV. 
- Uû Roi'peuttefter, comme Roi, & com- 
me Particulier, en (tifpofant des Biens de 
rËmpiie:, ou de' ceux qui lui appartien- 
nent en propre* Si un Roi qui poffédc 
r£mpire en patrimoine, ne difpofe par foa 
Tefhment que de la fucceffion à la Royau* 
té^ c'eft.un Teftament purement Royal , & 
celui qui eft héritier ab inteitat, fuccéde 
aux biens particuliers. Que fi le Roi n'a 
fait abfolument aucune déclaration de fa 
volonté , le fils aîné , ou au défaut des fils, 
le plus proche agnate fuccéde aux Biens ^ 
tant Royaux que. particuliers. 

LXVI. 
Quand la Coutume exclut les Femmes 
de l'Empire , elles "iie fauroient prétendre 
k la fucceffion , lorsqu'il n'y a point de 
Teftament: mais fi au -contraire elles par<> 
viennent à r£mpire, il s'agit de régler û 
ce doit être dans leur rang de naiflance , 
enforte qu'une fille aînée foit préférée aux 
fils qui font fes cadets, ou fi elles ne doi- 
vent fuccéder qu'au défaut des mâles. Nous 
n'entrerons pas dans le détail des cas plus 
particuliers. - 

LXVU.. 
Un Roi > qui pofTédoit l'Empire en pâ- 
li 2 tri-' 
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trimome, venant à mourir fans avoir do^ 
daré fa volonté fur la fucceffion , & fans 
laiffer aucun héritier de fon fang, l'Empire 
retourne au Peuple , qui devient maître de 
ù, deflinée, & peut établir quelle Forme dé 
Gouvernement il juge à propos. 
LXVIH. 
Dans l6s Royaumes éleftijÈ on peut faî- 
fe divers réglemens fur l'éligibilité des lu- 

Î'ets , par r^ipport à leur fexe , Jeur^ âge, 
eur qualité, leur patrie, & même leur fa- 
mille ; fur Teipace de tems dans lequel 
réleéijon doit le faire , le nombre des ibf- 
frages pour Téleâion^ le lieu,& les autres 
circonflances. 

LXDL 
Lorfque de pareils réglemens exiftent, 
une ËleAion. dans laquelle ils ont été ob- 
fervés, ell àitt légitime;^ au -lieu que celle 
où ils ont été niigligés, eft illégitime. DaDs 
ce dernier cas le Peuple n'eilt pas obligé 
de la ratifier, quoiqu'il en foit le maître. 
LXX. 
Le Peuple ayant prefcrit certaines Loîx 
aux Eleâeurs, peut les abroger, à- moins 
qu'elles n'euffent donné à quelqu'un cer- 
tains droits, qui étant une fois acquis, ne 
peuvent plus être perdus. 
LXXI. 
Un Roi éleélif ne peut rien établir qui 
ait force au-delà de la durée de fon ré- 
gne , à-moins que fon fucceffeur ne le ratifie 
exprelTément, ou tacitement. 

LXXIL 
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LXXIL 
A la mort de chaque Roi éledlif , le 
Peuple eft le maître d'élire un nouveau 
Roi, de lui transférer TEmpire à quelles 
conditions il veut , ou d'établir quelque au* 
tre Fornïe de Gouvernement. L'efpace qui 
s'écoule entre la mort d'un Roi élcélif & 
Téleâion de fon fuccefieur, ou toute autre 
Forme de Gouvernement que le Peuple in« 
troduit , eft dit Interrigne. 

LXXIIL 
L'Empire appartient au Peuple pendant 
l'Interrègne. Il peut aufli y avoir un Vi- 
caire, qui aie alors Pexercice de l'Empî^ 
re, & dont le Gouvernement commence 
au moment où le Roi défunt eft expiré , & 
finit à celui où le nouveau Roi eft élu. 
L'autorité de ce Vicaire eft réglée par les 
Lois fondamentales de l'Etat. 

LXXIV. 
•Lorfqu'un Roi eft élu , il eft obligé de 
promettre qu'il gouvernera d'une manière 
convenable au Bien public , & qu'il. fuivra 
certaines Loix^ au cas qu'en l'élifant on» 
lui en prefcrive. 

LXXV. 
Un Roi éleélif ne fauroit abdiquer fans* 
le confentement du Peuple , & réciproque^- 
ment, le Peuple ne. fauroit le forcer à l'ab*. 
dication. 

LXXVL 

On peut conférer le Rc^ume électif a*^ 

vec la Loi commifToire» que li le Roi fait. 

telle chofe, ou manque à telle autre, il 

H 3. le*- 
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fera déchu de la Royauté \ & le cas venant 
à exifter, il perd effeétivement la Cou- 
lonne. 

LXXVII. 

Dans un Royaume fuccefiif y l'Empire paf- 
ie de Tun à l'autre , fuivant tes Loix que 
le Peuple a. établies, ou, s'il n'«xifte aucu- 
ne Loi , fuivant la coutume des Nations 
irpidaes. 

f LXXVIII 

On a établi les Royaumes fucce^fs , dans 
la vue que le fuccefieur fait toujours cer* 
tiin. Ain&v lorfqu'il y a des cas douteux^ 
le Peuple, eil .préiuBié -savoir voulu ce qui 
lendk fuccelBftonjceitainé. 
. LXXIX. 

La.. manière de ûiccéder eft héréditat- 
ze, quand on parvient au Royaume de la 
même manière.,, que les héritiers ;ab ; in tef- 
tat obtiennent les.ïiicceffions qui leur tom- 
ten t. en i partage. Alors Tainé des fils a \i 
préférence., & ainfi fuivant les degrés de 
proximité. Quand le Peuple a confenti ex« 
fseifémeilt ique les filles héritent pêle-ntêle 
avec les mâles , elles fuivent leur rang de 
nailTance ^ mais s'il n'y a point de confente*. 
aient exprès, on ne préfume pas cette ma-' 
Bière de fuccéder. 

Dans les cas où le droit de repréfenta- 
tîon a lieu par rapport i la lùccefiion aux 
Mens des perfonnes défuntes , il a aufli lieu 
pas rapport i la fuccefiion au Royaume. 

LXXXI. 
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LXXXI. 
Etre habile à rîgmr^ c'eft pouvoir fuccé- 
der au Royaume , fans que les Loix , ou les 
Ufages , y mettent aucun obltacle. La vcv 
lonté du Peugle en décide^ c'eft elle qui 
régie les rangs , & détermine les droits. 
LXXXIl 
Le Royaume biriditaire eft celui où la 
fucceffion eft réglée comme dans les hérita» 

Ses. Il ne faut pas le confondre avec le 
oyaume fuccefDf , qui n'eft pas toujours 
héréditaire. 

LXXXIII. 

Cependant un Royaume héréditaire ne 
fait pas partie des biens particuliers d^un 
Roi , c*eft un héritage féparé. On peut 
donc fuccéder aux uns fans fuccéder ,aux 
autres. L'Héritier de la Couronne n'ed 
pas obligé , par exemple , d'acquitter les 
dettes privées dn Roi défunt , qui ont été 
cûntraétées fans fon confentement^ il peut 
renoncer à l'héritage des biens particuliers. 
LXXXIV. 

Dans un Royaume où Ton fuccéde par 
droit héréditaire , la fucceffion ab inteftat 
a lieu fur le pied où elle étoit dans le 
tems de la fondation de ce Royaume ; & 
quand même depuis ce tems -là les Loix 
qui règlent ces fucceflions auroient changé, 
cela n'influe point fur celle de la Couron- 
ne. Si, par exemple, le Royaume vient 
à être inféodé , la fucceffion ab inteftat ne 
laifle pas d'y fubfifter fur le pied allodial qui 
avoit originairement lieu. De- même ceuj^ 
H 4 qiUÂ 
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qui par le droit de la nature auroient I» 
fticceffion ordinaire des biens ab inteftat , ne 
font pas admis à la fucceffion au Royaume^ 
fi la Loi Civile les excluoit du droit d'héri- 
ter dans le tems de la fondation. Tels font ^^ 
par exemple 9 les Bâtards^ 
LXXXV. 

Si le Peuple établit certaines Loîx par 
rajjport à la naiffance des Enfans des Rois, 
qui déterminent leur habileté à fuccéder, il* 
n'y a que ceux qui font nés fuivant la te- 
neur de ces LoiX qui puiflent régner. 
LXXÎCVI. 

Dans un Royaume fucceffif , où les Fera-^ 
mes ne parviennent au Thrône qu'au dé- 
faut des mâles , les renonciations des fem- 
mes font inutiles. 

LXXXVIL 

Le Peuple, en fondant un Royaume fuc»- 
ceflif, peut faire cette Loi, qu'au défaut 
des mâles la Couronne tombera à la plus-'' 

S roche parente du premier Roi , ou à fes. 
efcendans: mais cette volonté du Peuple: 
n'elt pas préfumée, à -moins qu'il n'y ait 
dQS raifons manifeftes qui l'indiquent. 
LXXXVIIL 
La fucceffion linéale eft celle oCi le 
Royaume paflTe continuellement de l'un à. 
l'autre en ligne droite, fans parvenir aux 
branches collatérales, qu'après l'extindion 
de cette ligne. Dans cet ordre de fuccef- 
fion, les morts font réputés vivans, c'eft- 
à-dire, qu'ils font cenfés avoir reçu le Ro- 
yaume « & le transmettre à leurs enfans. 
.. C'eft 
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Ccft ainfi que TAmére -petit - fils d?uti Roî' 
fuccéde à fon Bifayeul , (on Grand- père ,& foa 

Père, étant cenfés lui avoir tranfmis le-Royau- 
me , quoiqu'ils n'en ayant pas JQUÏ cux-mê* 

mes. U rérulte éviderainent de -là que ce* 
dtoit dés fucceffeurs au- Royaume ne leur" 
\dent pas du Roi dont ils dei'cendent , mais 
du Peuple qui a établi une femblable Loi» 
de fucceffion. 

LXXXIX. 
. i,aSucceffion Jinéaie eft agnatiqut^c^n^^ 
tes Femmes & leurs defceudans font ex- 
clus à perpétuité. Telle eft la fucceffioa» 
au Thrône de France.. Elle eft au-con- 
traire rog"/r<sr///7^e ^ quand les Femmes y font- 
admifes, ce qui peut avoir lieu de deux- 
manières^ ou en égalité de droit avec les.^ 
mâles, ou feulement au défaut des mâles,- 
Nous fupprimons le détail des exemples,.. 
aùffi-bien que celui de plufieurs autres or- 
dres de Succeffions^.qui pourroient encore- 
avoir lieu. Dans le. Malabar ^ par exemple, , 
ce n'eft pas le fils du Rqj qui lui fuccéde ,, 
c'eft le fils de la fœur du Roi, & en géné- 
ral la fucceffion va toujours aux fils des fiU 
Ifes des Rois. Chez les. Chatramites, Na- 
tion Arabe ,. la Couronne appartenoit au' 
premier Noble qui naiffoit après rétablifle-»* 
ment du dernier Roi. 

XC. ^ 

Dans un Royaume patrimonial, un Roii 
peut deshériter fon fils, en le privant de- 
là Couronne; mais il n'en eft pas de- mê- 
me dans, un Royaume fuccefilf , quoiqu'hé*^ 
H 5 ré. 
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lédîtaîre. Un Fils de Roi deshérité n^âpw 
les Biens propres , mais il a les Biens Ro- 
yaux, le Royaume même » dèsqu^iln'eftpas 
patrimonial. ^ 

XÇL 
Dans un Royaume fuccefllf le droit de 
fuccéder s'acquiert par Tordre de la naif- 
fance, & refpérance de ce droit par la feule 
conception dans lefein maternel.Or la volon- 
té des Parens ne fauroit dépouiller les en- 
fans nés de ce droit , ni ceux qui font déjà 
conçus de cette efpérance* Ainfi un Roi 
peut bien abdiquer le Royaume pour foi , & 
pour fes enfans qui ne font encore ni nés, ni 
SLên>e conçus^ mais fon abdication n'eflpas 
valable par rapport à ceux qui exiftent déjà 
de Tune ou de Pautre manière. Il en eft 
de-même de celui qui ne régneroît pas en- 
core, mais qui auroit le droit à la fuccef-^ 
iBon ; il ne peut renoncer à ce droit que de 
Kl manière fufdite. Cela a Iku dans toute» 
les manières de fuccéder ; aucune irenon* 
dation , ou abdication ne peut préjudicier 
à ceux qû-i font déjà nés, nia leur pofté- 
lité. 

XCIL 
' Dan» toute efpéce de fucceffion le fils 
ttè avant l acquifuion de la Couronne eft 

Préférable à celui qui eft né depuis & peu», 
"ant la Royauté , à-moins que le contraire 
m^aît été déterminé dans la fondation dm 
Royaume; Il en ell de -même du petit- 
fls.,, né du fils aîné ; il va devant les autres, 
as,! à*moins que le droit de repréfentatloa 

n'ait 
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n^aitpas liea dans les Contrées où le casar- 
sive- 

XCIIL 
Lorfqu'îl s'élève quelque controverfe- 
i&ir Tordre du droit de fucceffion , ce n'eft 
ni le Roi a<ftuel, ni le. Peuple, qui peu- 
vent la décider, à-moins qu'originairement 
le Peuple ne fe fût réfervé ce droit. Ainfi il 
feut pour accommoder ces différends fuivre* 
ks mêmes routes par lefquelles on parvient 
dans l'état naturel à terminer les différends^ 
fiir les cas douteux. 

XCIV. 
Ceux qui font en difpute fur le droit 
de fucceffion n'ont point naturellement te 
droit de guerre , mais les deux parties font 
obligées à rechercher les conditions d'ac- 
commodement les plus convenables. L'une? 
des parties n'acquiert le droit de guerre 
que quand Tautre refufe de prêter Toreil- 
te à toutes les conditions de cette nature. 

xcv. 

Quand il y a pluûeurs compétiteurs Jt 
nn Royaume , fans qu*aucun en foit pof-- 
fefleur, le Peuple ne doit point accorder 
■ des fecours à l'un préférablement à l'au- 
tre. En général , la Guerre n'eft point uni 
moyen propre à décider les controverfes pair 
japport à k fucceffion au Thrône.. 
XCYI. 
Dans une République mixtç le d^oît Sm 
Chef, ou des Chefs, eft déterminé par lesi 
Loix fondamentales. Alors le Peuple , ou* 
ceux qui font chargés de ibutenir fes droits,» 
H 6 ne 
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ne doivent point foufFrii que ces Loix fî)n*^ 
damentales fouffrent aucune atteinte de lai 
part de ceux qui gouvernent 

xcvu. 

Dans un Royaume fucceflif légitime , le 
droit du fuccefleur peut bien être augmenté 

tar la Capitulation, ou par de nouvelles 
.oix fondamentales, mais il ne peut être 
diminué : au-lieu que dans un Royaume é« 
leétif , à chaque éleélion , les droits du nou- 
veau Roi peuvent être étendus,. ou reftreints 
arbitrairement. 

XCVIII. 
Quand dans le Royaume fufdit, le Peu- 

Ele accorde plus de droit à un Roi que ne 
; permettent les Loix fondamentales, ii 
n'eft pas obligé pour cela de l'accorder à 
fcs fucceffeurs. Et de -même , fi un Roi 
renonce à quelqu?un de fes droits , il n'o» 
blige point par- là fon fucceCTeur, qui peut, 
leveudiquer ce droit,, même malgré le Peu? 
jle.. 

CHAPITRE IIL 

De la. Manière, de régfer un Et ah. 



LA Conftitution d'un Etat y c'eft la déter^ 
. minatîon du moyen par lequel on 
arrive à la fin de cet Etat, Pour que cet- 
te. Conftitution foit bien réglée ,, il faitf. 

met? 
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mettre les chofes fur un pied qui procure- 
aux Citoyens les chofes néceiTaires, com- 
modes & agréables à la vie, & qui lesmet^ 
te à Tabri de la crainte de toute violence 
externe. 

II. 

La Conftitution d'un Etat doit de-plus 
être telle que ceux qui fe trouvent difpofés 
à obferver les Loix Naturelles y foient fa»- 
vorifés, & que ceux qui voudroient violet 
ces Loix, foient reprimés. Pour cet effet 
on introdnit Tobligation civile dan» les cas 
où l'obligation naturelle ne fuffiroitpaspoun 
empêcher les adlions contraires à^ la fin de 
l'Etat,, c'eft- à-dire, à fon bien commun. 
UI. 

L'Etat doit donc fournir à fes Membres 
des moyens de fe perfeélionner eux & leur 
^tat , en réunifiant leurs efforts , &: avec: 
plus de fuccèis qu'ils ne pouaoient le faire 
dans l'état naturel. 

iv: 

Il convient qu'il y ait dans un Etat au- 
tant de Citoyens qu'il en faut pour procureti 
las chofes néceffaires, commodes & agréar 
blés à- la. vie, pour avancer de concert leu» 
félicité y & pour fe maintenir contre les at« 
taques du dehors. Il ne faut donc pas Ample- 
ment faire attention à la multitude des Ci* 
toycns.> qui ne produit pas par elle-même 
ces effets,, mais à leurs qualités, à leurs ta« 
kns^. en un -mot à leur aptitude pour les. 
effiets qu'on vient d'indiquer 
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V. 

D^un autre côté le nombre des Citoyens 
se doit pas être fi grand, qu'il en réful- 
te un défaut des chofes néceflaires , com- 
modes & agréables^ & cela non feulement 
en général, mais encore par rapporta quel- 
que ordre particulier de Citoyens , dont le 
trop grand nombre feroit préjudiciable aux 
autres. 

VI. 

Quand le nombre des Citoyens eft trop . 
petit pour le Bienj public , & furtout pour 
hjJéfenfe de TEtat, le Chef doit être at- 
tendf aux moyens de l'augmenter. Il et» 
eft de-même, loifque quelque ordre partît 
culier de perlonnes utiles à l'Etat,, maur 
qu6 , ou nxft pas^ alTez nombreux. 
VIL 

Lorfque la multityide des Citoyens d^uir 
Etat ne leur permet pas d'avoir au*moin» 
le néceffaire , il eft permis à ceux dont la 
République peut fe paifer pour l'avance- 
ment du Bien public, d^'aller ailleurs. Mais 
TEtat n'eft pas obligé d'accorder la même 
permiflion aux Citoyens riches, qui vou« 
droient tranfporter leurs biens ailleurs j oa 
eft en droit d'exiger d'eux un dédommage- 
ment du toit que l'Etat fouffre , en les per- 
dait. De-mâme on peut retenir dans le Paï* 
ceuK qui fe diftinguent dans quelque genre 
de Science, d'Art, &c. auffi-bien que ceux 
dont le fecours eft néceffaire pour la défen»- 
fe de TEtat , à^moins qu'ils n^en mettent à 
leur place d'autres qui y foient auffi propres. 
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VIIL 
Il n^y a aucun Citoyen qui ne puifle 

Îuitcer TEtat , dèsqu^il a le confentement 
u Supérieur. Mais fortir du Païs par trou- 
pes , c'eft ce qui n'eft .jamais permis que- 
dans les cas d'une extrême dtfette. 
IX. 
U dépend uniquement de k volonté da 
Peuple , ou de celui auquel le Peuple a 
remis fan autorité , d'accorder ou de refii- 
fer le Droit de Bourgeoifie à un Citoyen,. 
& en cas d'oâroi , de ftatuër à quelles coni- 
dirions, & avec quelles prérogatives.^ oUi 
charges. 

X, 
On appelle Indigénes^^ ceux qui font nés^ 
de Parens qui avoient le droit de Bour- 
geoifie dans le lieu où ils habitent. On leur 
oppofe les Etrangers , Jdvcnas , qui vien- 
nent d'ailleurs, ou qui font nés de perfoot- 
Aes venues d'ailleursv 
XL 
Le Bi'oit de Bourgeoifie ^ ou YlndigétMt^ 
eft le Droit dont les Citoyens jouïffent. 
Quand un Etranger devient Membre de r& 
tat , il acquiert ce droit : mais fi on lui per^ 
met ftmpiement d'être babifiant du Païs, il 
ne Tacquieit pas^ 

Outre les Etrangers habitans ,. il y a des^ 
Etrangers à tems , qui voyagent , ou ne. 
font qu'un féjour de quelque tems, par 
exemple , pour des affaires de Négoce. S'il 
ku£ naît des enJEans pendant ce féiour, ila 

ne 
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ne font ni Citoyens , ni Habitans du licm 
de leur naiffance , mais ils appartiennent 
à VEtût dont kur« Parens font membres. 

xm. 

Quiconque quitte formellement TEtat de 
Citoyen devient étranger, ôc'fon retour ne 
le fait pas rentrer dans fes droits. Il dépend, 
du Peuple de les lui rendre^ & bien loin» 
d'y être obligé , il p'euc lui refufer le pri- 
vilège d'habitant. Les enfans nés depuis 
qu'on a quitté , font auffi étrangers. Et en- 
général on perd par -là tous les droits dont 
en jduïflbit comme Citoyen, 
XIV. 

C'eft au Chef d'uu Etat à pourvoir â Ta- 
6ondance,^oH dumoins à- la fuffifance des 
cbofes néceffaires à la vie, C'ell à lui à 
procurer la multiplication de tous les ou- 
vrages- de l'Ait & de l'Induftrie , la culture 
des produétions- naturelles^, en un mot l'a^ 
vancement de tout cequi peut améliorer le 
fort des Citoyens. Cela lui donne le droit 
d'empêcher que ceux qui ont des forces fUf* 
filante» pour travailler , ne croupiflTent dans 
l'oifiveté } comme d'un autre côté il doit 
veiller à ce que ceux qui peuvent & veu-»' 
veulent travailler, ne manquent pas d'om 
vjage. 

XV. 

Il faut faire enforte 9 autant qu'il' eftpof* - 
fible^ que dans un Etat chacun puiffe, par 
fes foins & par fon travail , acquérir au-» 
moins le néceffaire. Pour cet effet, il faut 
détisrminer dans dejuftes proportions le 

priXv 
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prix des travaux , des ouvrages & des den- 
rées. Il eft à-propos auffi de régler par rap* 
port à chaque Profeflion le nombre de ceux 
qui Tembraffent. 

XVL 
Un des premiers foins dans un Etat doit 
être que les Citoyens foient formés à 1» 
crainte de Dieu , & à la pratique des de- 
voirs envers cet Etre Suprême , envers le» 
autres hqmmes, & envers foi-même; à quoi 
ils doivent joindre les connoillances nécef- 
fîiires pour le genre de vie auquel ils fe def-^ 
tinent. 

XVIL 
Ceux qui font propres à perfeftronnér 
les Sciences & les Arts, doivent être fa- 
vorifés & encouragés en toutes manières^ 
comme en général tous ceux qui fe diftin- 
guent dans quelque genre que ce foit. Et 
rf'Un autre côté, il faut détourner de leur 
deflèin ceux qui voudroient embrafler des 
vocîrtions qui ne leur conviennent pas.. 
XVIII. 
ir faut prendre foin que les enfans foient 
inftruits, d'une manière dont les dépènfe» 
ne foient pas trop onéreufes pour les Pa- 
ïens, dans toutes les chofes dont la con- 
noilfônce ell néceflaire & utile; qu'ils foi»' 
eut deftinés au genre de vie auquel ils font 
propres , qu'ils y foient préparés ; & qu'o» 
prenne foin de ceux pour lefquels les Pa- 
ïens ne font pas en état de faire les dépen- 
fés néceffaires. L'Etat peut même contrain- 
dre les Païens à faire donner à leur enfans 

les 
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les in(lfu<5iions publiques qui font établies, 
à leur faire apprendre , par exemple , à lire, 
à écrire • à chiffrer, 4ic. 
XIX, 

On donne le nom de Précepteurs à ceux 
qui vaquent à Finilruâion 4es.£nfans* U 
y en a de publicj^ que l^tat entretient; & 
de particuliers , que chacun peut prendre 
dans fa maifon pour (es enfans. 
XX- 

Les Ecoles font des lieux établis par T Au- 
torité publique , où Ton inftruit les en- 
fans , ks adolefcens & les jeunes -gens, 
dans les chofes qu'ils doivent favoir. 11 y 
a des Ecoles inférieures pour les enfans. Û 
y en a de Jupirieures^ où Ton enfeigne le» 
Sciences à la JeuaeiTe. Ces dernières s'ap- 
pellent auffi Académies^ o\x Univerfisés. 
XXL 

Ceux qui enfeignent dans les Ecoles în- 
féirieures , confervent le nom de Précep- 
tiurs^ ou Rigensi ceux qui enfeignent dans 
les Académies , ont celui de Proftffturs. Il 
convient d'établit dans un Etat des Ecoles 
& des Académies, & d'y tenir des Précep-. 
teurs & des Profefleurs, qui ayant les ta- 
lens & les qualités propres à leurs fonc* 
tions , y joignent la diligence & les bonnes 
moeurs. Et afin de s'affurer qu'ils remplit 
fent kur^ devoirs , certains Supérieurs dojr 
vent y avoir l'œil. 

XXIL 

Dans un Etat bien réglé, on procure- 
tux Sciences & aux Arts tous les progrès- 

coa- 
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continuels qui font poiTibles. Un des prîn- 
€ip$ux moyens pour cet effet , ce font ces 
Compagnies qu'on nomme Sociétés dtScien^ 
ces^ &, qui font établies dans la vue de per- 
feâJonner l6s Sciences, & de les enrichir 
à^ nouvelles découvertes. Les occupations* 
principales dé femblables Sociétés confident 
a raffembler les vérités utiles répandues dans 
les Ecrits qui fe publient , ou parmi les Sa- 
vans qui y parviennent par leurs recherches, 
d'examiner les preuves de ces vérités, de 
ks confirnierr'par des obfervations & par 
àts expériences, & lor(qu'clles font parve- 
nues à la certitude» de les, réduire dans ua 
ordre fyftématique , où elles ayent leur vé- 
ritable liaifon, d^en déduire de nouvelles 
vérités , enfin de rectifier foif neufement 
toutes les erreurs & tous les défauts qui 
leftent dans les Sciences & dans les Arts» 
XXIII. 
Le Préfîdent d'une femblable Société , c'efl: 
celui qui eft èhargé du loin d*y maintenir 
l'ordre., & pat conféquent d'y exercer une 
forte d^empire. 11 doit Être lui- mime a^fii 
vcrfé qu'il eft poifible dans toutes les Scien- 
ces & dans tous les Arts , & il faut lui 
ajoindre des Direéleurs d'une capacité aflop; 
«fiante- 

Toute Société des Sciences dteit auffiar 
voir des Loix, ou Statuts, qui prefcrivent 
les moyens propres à conduire au but qu'elle 
fe propofe. Ces Réglemens doivent être ob- 
fcrvés exaûcmenti & c'cft au Préfident à y 

avoir 
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avoir lieu , auffi-bîen qu'au maintien de 
It concorde entre les Membres de la So- 
ciété. 

XXV. 

Les Membres d'une Société des Scien- 
ces doivent avoir la liberté de philofophefy 
qui ne doit point être confondue avec la U-r. 
cence des fentimens. 

XXVï. 

Il convient à une Société des Sciences- 
de s'informer eiOKftement de tout ce qui- 
regarde TOeconomie de la Campagne , corn» 
me le Labourage, le Jardinage, le foin des^ 
Befl;iaux,au(n -bien que des détails qui con- 
cernent les!» Ouvriers & les Artifans , afio» 
de juger quelles font parmi ces chofes cel-i 
les qui contribuent à la connoiflance de la^ 
Nature , ou celles qui peuvent être per- 
fedtionnées par le lecours des Mathémati^ ^ 
ques. 

XXVIL 

Un autre objet d'une Société des Scien- 
ces, c'eft d'examiner toutes les chofes qui 
peuvent" contribuer à la confervation , à la» 
perfecftion de l'Etat , & au bien du Gouver* 
nement. 

XXVIIL 

Outre les Sociétés des Sciences , il y a^ 
des Sociétés des Arts, inftituées pour for- 
mer d'extefiens Artides, propres à en for- 
mer «ux-mêmes d'autres dans la fuite. Tel- 
les font des Académies de Peinture , d'Ar- 
chitefture, de Mufique. Il eft de l'intérêt 
de l'Ëtat, q[ue toui ces Arts atteignent 1& 

plus» 
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çdus haut degré de perfedion polDble. 
XXIX. 

Le Chef de l'Etat doit avoir (bîn que les 
Ouvriers dans toutes fortes de Profeflîons 
faffent bien leur ouvrage , & qu'on n'en re- 
çoive point dans les Corps de Maîtrife qui 
fi'ayent la capacité r^quife pour leur Pro- 
feffion. ' 

XXX. 

Le Chef de l'Etat doit avoir foin que les 
fujets foicnt vertueux & pieux , & que les 
méchans foient reprimés. 
XXXI. 

La Crainte & le Culte' de Dieu étant les 
fondemens les plus folides du bonheur d'un 
Etat^ il doit y avoir des Dodeurs établis 
par Autorité publique , qui forment les bom« 
mes à cette crainte, & qui foient en même 
tems les Miniftres du Culte. 
XXXII. 

Ces Doéleurs publics , foit qu'on les 
nomme Prêtres , Miniftres , ou Prédica- 
teurs 5 doivent être en état de procurer au 
Peuple la connoiffance delà volonté de Dieu, 
de le porter tant à la pratique des Vertus 
qu'à la fuite des Vices, & de diriger tout 
ce qui concerne le Culte Divin. 
XXXIII. 

Les Edifices deftinés aux Affemblées où 
Ton célèbre le Culte Divin , fe nomment 
Temples ou Eglifes. L'Etat doit faire 
bâtir & entretenir un nombre futlifant de 
Temples qui foient propres au Culte, & 
où les Doâeurs publics vacjuent aux fonc* 
c . ... tions 
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tions de leur Miniftére. Car il ne convient 
point à ces Dodleurs de faire des affemblées 
particulières pour le Culte dans leurs mai- 
ibns, & le Chef de r£tat n'efl: pas obligé 
de le permettre. 

XXXIV. 
. Les Fitti font des jours confacrés auCufr 
te PiîbUc. U en faut dans un Etat. Les 
travaux ordinaires font interrompus ces 
jours là, à l'exception feulement des cho- 
fes qui ne pourroient être négligées fans 
manquer aux devoirs naturels. 

XXXV. 
Les Jours de fête différent cntr'eux, & 
cette diverfité efi fondée fur : celle des Dog- 
mes qu'on y propofe au Peuple,. On ne doit 
point négliger d'alliftec aux Âlfemblées piiP 
bliques qui fe tiennent. dans Jes Tempes 
les Jours de fête , & en cas de Négligence 
le Chef de l'Etat peut forcer les fujets à s'y 
trouver. 

XXXVL . 
: Puifque dans un Etat bien réglé on ne 
doit pas fouffrir.le mépris du. Culte Pu* 
i)lic^ À plus forte raifon ne doit <* op. pat 
fouifrir celui de la Religion , permettre que 
rAtbéifme, ou le Déimie, fe j:épandent,£9 
& tolérer ceux qui en font ouvertement pro- 
feffion. Mais d'un autre côté il faut empê- 
cher que ceux qui fe diftinguent par leur 
liénie & par leur fcience ^foient expofés aut 
tccufationa injultes d'ennemis qui cherchent 
\ les rendre fufpeâs d'Atbéifme, de Déif- 
in^ft &c.. 
. XXXVH 
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XXXVIL 

Tout ce qui peut donc contribuer à ré« 
pandre des opinions contraires à la Reli» 
gion 9 & aux Bonnes Mœurs , doit être foi- 
gneufement interdit dans un Etat. On n'y 
doit permettre Timpreffion , ni la vente des 
Livres où ces lentimens dangereux font 
proporés. Et pour y obvier, il eil à propos 
d'établir des Cenfeurs des Livres, qui n'en 
permettent Timpreffion qu'après en avoir 
examiné le contenu. . 

XXXVIIL 
Le Chef de l'Etat doit avoir foin que 
les Cérémonies du Culte Public foient con-> 
venables au but de ce Culte , & que le 
Peuple n'en abufê point ; car en eus d'a- 
bus, celles qui y donnent lieu, doivent 6* 
tre fupprimées. Il &ut expliquer le fens de 
ces Cérémonies au Peuple, le diriger dans 
leur ufage , & ne pas permettre que qui que 
ce foit ofe- les méprifer hautement , ou les 
tourner en ridicule. 

XXXIX. 
On appelle Cbofes Sacrées celles qui font 
employées au Culte Public de la Divini* 
té^ Lieux Sacrés ^ctumoii ce Culte fe celé* 
^ bre, & UfagtSacrl^ celui qui fe rapporte à 
ces chofes £ à ces lieux. Au-contraire on 
donne le nom de Cboft Profane à celles qui 
n'entrent pour rien dans le Culte , & leur 
ufage eft dit profane. Suivant ces idées une 
Choli Sacrée eft cenCée pr<rfane-^ lorfqu'on 
\a fait pal£^r de Tulage qu'elle avoit dans H 

Cul* 
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Culte à quelque autre ufage étranger ait 
Culte. 

XL. 
La Confécration eft TAâe par lequel <m 
deftine certaines chafes au Culte Public, 
pour lequel elles font déformais uniquement 
refervées. Si quelques Rites accompagnent 
une fembdable Confécration, c^efl: au Chef 
de l'Etat à les déterminer, 
XLÏ, 
UEglife eft une Affemblée d'homnwi 
qui fervent Dieu de la' même maniire, & 
qui par conféquent font attachés à la mê* 
-me Religion. Une Eglife particulière , c'eft 
ctWt d'un certain lieu, comme d'une Ville* 
^ d'un quartier de xette Ville, ou de quelque 
' Village. L'Eglife UmverfeUe eft la multitu- 
de de tous les hommes qui fervent Dieu 
de la même manière, & profeflent la même 
Religion, dans quelques lieux de la Terre 
qu'ils foient difperfés. Chacun de ces hom- 
mes eft membre de l'Eglife. 
^ XLll. 

Les Cbofes EccUfiaftiquts font celles qui 
fervent à quelque ufage de l'Eglife fans ê- 
tre pourtant confacrées direélement au Cul- 
te Divin. Tels font les Biens d'Eglife, ou 
]&$ Droits qu'elle peut avoir. 
XLIIL 
U eft permis de placer dans les Temples 
des Images qui repréfentent quelques at- 
tributs de la Divinité, qui rappellent le fou- 
yenir dé fes grands bien&its, ou qui met- 
tent 
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tent fons les yeux des exemples mémora- 
Wes de piété. De telles Images font des 
chofes facrées; au -lieu qu'il n'en ell pas 
<te-inême de celles que quelqu'un auroit 
dans fon Cabinet , quoiqu'il les rapportât à 
fon Culte particulier. 

XLIV. 
■ Une Eglife , comme une Armée , tn 
Collège &c. eft un affemblage d'individ'as 
diftinâs les uns des autres. Il faut qu'il 
y ait entre ces individus un Principe d'u- 
Bion. Dans les Etats ^ c'eft le Bien pubtic; 
dans les Eglifes, c'eft la Communauté de 
Religion. Tant que ce Principe d'union 
fiibfifte , le Corps demeure le même ^ quoi- 
que les individus fe fuccédent les uns aux 
autres. L'Eglife de ce Siècle eft la même 

2 ne celle du lecond , ou du troifiéme Siè- 
le 5 dès-là qu'on y :profeffe la même Reli- 
gion. Au-contraire le Principe d'union é- 
taiit ôté, les individus fe féparent, & ne 
forment plus un Corps - foit de Nation , 
foit d'Eglife. 

XLV. 
Par rapport aux Nations, elles font auf- 
fi cenfées périr , lorfque chaque Citoyen 
eft emmené en fervitude , ou que l'Etat 
entier perd fes droits & fa liberté. L'E- 
glife univerfelle pérît de -même, quand la 
communauté de Religion n'a plus lieu entre 
fes Membres & une Eglife particulière , 
quand le Culte Divin y ell aboli , ou que 
tous ceux qui cèlèbroient ce Culte font ex- 
jt^rminés par quelque accident funefte, ou 
T^mtUL 1 • qu'ils 
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XLVIL 
' Les chofes tant Sacrées qu'Eccl 
ques appartiennent naturellement à 
le particulière d'un certain lieu , & < 
rent à cette Ëglife dans toute la fui 
teras 9 quoique les Membres s'en rer 
lent par la fuite des générations. Ma 
tous ces tems , TEglife n'a droit d'i 
ycr ces chofes, tant Sacrées qu'Ecc: 

Sues , qu'aux ufages auxquels elles o 
eftinées. Elle ne peut les divertir 
très ufages 9 encore moins les alién 
Élire quoi que ce foit au préjudice de 
fe à venir. 

XLVIIL 
Cependant , quand il y a abonda 
chofes Sacrées, & difette de chofes 
fiâftiques , on peut vendre celles < 
les premières qui font fuperfluës , 
ployer l'argent qui en provient à des 
plus néceifaires à TEglife/ Il en eft 
me quand certaines chofes Sacrées , 
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tretien des Miniftres, ou au foulagement 
ées Pauvres les plus néceffiteux j dans ces 
cas il eft permis d'aliéner les chofes Sa- 
crées. 

L. 

Quand on a le droit d'aliéner , on a ce-, 
lui d'engager. Dans les cas fufdits donc, 
fi Ton ne veut, pas aliéner les chofes Sacrées 
&Ëccléfiaftiques, on peut du moins les en- 

ageri & il vaut mieux le faire, quand ce- 
fuffit pour les néceffités préfentes. 

. Il y a des chofes Sacrées nécejfairesj c'eft- 
à-dire , fans lefquelles on ne fauroit va- 
quer au Culte Divin. Tels font les Tem- 
ples. U y a des chofes Sacrées utiles^ com- 
me les Images. Il y en a de précieufes^ com- 
me les vafes d'or & d'argent, & de moins 
précieufes, comme des vafes d'autres mé- 
taux. La magnificence dans les chofesSa- 
crées peut fervir de motif à glorifier Dieu , 
réveiller l'idée de ce qui eft dû. à fa gran- 
deur, & produire d'autres fentiiiiens de pié- 
té: ainfi cette magnificence eft naturelle- 
ment permife. 

Lir. 

Si la néceflité oblige à aliéner les chofes 

Sacrées , le choix doit tomber fur ces chofes 

précieuiès, auxquelles on en fubfticuë d'au: 

très de moindre valMt; 

LUI. 

OiMind une Eglife vient à périr, les cho- 

frs sacrées ÔCrEccléfiaftiques ne font plus 

7 , la à 
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à perfonne, & s'acquièrent par le premier 
accupant, à-moics qu'il n'y ait un Chef 
dans l'Etat qui ait le droit d'en difpofer à 
fon gré. 

LIV. 

Une EgUfe venant à changer de Reli- 
gion ^ fi le droit d'occupation n'appartient 
pas au Chef de l'Etat, les ichofes Sacrées & 
Eccléfialliques demeurent à ceux qui for- 
ment la nouvelle Eglife : mais li le Chef de 
l'Etat a droit fur les. chofes qui ne font plus 
foumifes à aucun domaine , il peut difpofer 
de celles-ci à fon gré , en les laiifant à la 
nouvelle Eglife, ou ^n leur donnant une 
autre deftinatioa. 

LV. 

Il y a des Speélacles qu'on nomme Tm- 
gédies & Comédies. Ce font des rcpréfen ta- 
lions 4'événemens , dont Tifluë eft trifte 
dans la Tragédie, &'gaye dans la Comé- 
die. Ceux qui font ces repréfentations fe 
nomment JSeun. Les exemples que four* 
niffent cesSpeélaclespeuvent être utiles pour 
l'inftrutlion & pour U corredion de ceux 
qui y affiftent; elles font des .moyens d'à-, 
vancer la pratique de la Philofophie Morale 
& Civile. 

LVI. 

On peut donc non feulement tolérer les 
,Tragédies & les Comé^Mi dans un Etat , mais 
on doit même en, faire un objet d'attention , 
afin qu'elles foient propres à produire l'ufa- 
&gQ auquel lelles foût dçftinéeji, 

LVII. 
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LVII. 

Le Chef de l'Etat doit procurer à tous 
les Citoyens une fureté parfaite contre tou- 
tes fortes d'injures. Dans un Etat bien ré- 
glé, perfonncne doit être fouflFert,dèsqu'il 
attente aux droits parfaits des autres ; aucu- 
ne injuftice ne doit être tolérée. Chacua 
doit jouir en pleine tranquillité de ce qui lui 
appartient légitimement. 
LVIII. 

Pour arriver à ce but, il eft. eflentiel de 
bien régler radminiftration de la Juftice, & 
de prépofer des Juges habiles & intégres, 
qui la rendent à chacun, fans acception 
de perlbnnes. 

LIX. 

Le devoir des Juges eft de fe mettre 
exaélement au fait des caufes qui font por- 
tées devant leur Tribunal j & de pronon- 
cer enfuite, e» ajugeant gain de caufeàra- 
ne des parties, & en condamnant Tautre» 
Ils font outre cela en droit de faire exécuter 
leur fentence , en y forçant à Tobéiffance 
les parties qui refufent de fe foumettre. Cel- 
ks-ci cependant peuvent obtenir un certain 
délai, pour expofer les raifon^ de leurre^ 
fus. 

LX. 

Il y a outre cela des Tribunaux d^ Appela 
auxquels celui qui fe croit léfé par la fen*- 
tence du Juge peut porter fes plaintes, & 
demander une nouvelle décifion. H con- 
vient qu'il y ait de femblables- Tribunaux 
I 3 dans 
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dans un Etat. Mais quand ils ont pronon- 
cé en dernier reflbrt, la partie condamnée 
ne peut plus fe difpenfer de Tobéiffance , 
fans s'expofer à ce qu*on appelle Y exécution^ 
c'eft-à-dire, aux voyes de tait que le Ma- 
fiiftrat employé pour fe faire obéir. 

Les Juges prononcent non feulement fnr 
les Affaires Civiles , mais auffi fur les Affaires 
Criminelles , & décernent les peines que mé- 
xitent Jes coupables. , 
LXIL 

On ne doit point fouffrir dans un Etat^ 
de guerre entre les Particuliers. Si la For- 
me des Sociétés Civiles ne prive pas Thom- 
me du droit de guerre qu'il avoit dans TE- 
tat Naturel 5 elle lui en ôtc du moins Texer- 
cice, & Toblige d'y fubftituër le recours 
aux Tribunaux. Cependant, lorfqu'il y s 
" des cas où Ton ne lauroit implorer le fe- 
cours du Juge , la guerre entre les Particu- 
liers redevient permife. 
^ LXIIL 

Ces cas ont lieu quand on ne faurok 
attendre le fecours du Juge fans fe met- 
tre dans un danger éminent, foit qu'il n'y 
en ait point dans la Contrée où nous nous 
trouvons , ou qli- il foit trop éloigné , ou 
qu'il refufe de nous écouter. Mais dèsque 
3e Juge paroît, & qu'il veut prendre con« 
Doiffance de l'affaire , la guerre entre Par* 
ticuliers ceffe. 

LXIV. 

Il faut auffi éviter toute guerre partîcu- 



\ 
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îiére, lorfqu*on peut. le faire par la fuite, 
DU en appellant à fon fecours des perfonaes 
aui nous tirent du danger. 
LXV. 

Lès Juges font des Magiftrats qui ne 
rendent pas la.jullice en leur prendre nom^ 
mais qui l'exercent au nom d'un Supérieur, 
suquel ils font comptables de leurs aâions, 
& qui peut les faire rentrer dans Tordre , 
a'ils en lortent. 

LXVI. 

On fait ce que c'eft que les Duels. Tout 
Duel ell une guerre entre Particuliers, & 
jiar coriféquent n'eft pas un moyen con- 
venable dans un Etat , i)our décider les dis- 
putes , ou pour maintenir fa réputation , en- 
core moins pour faire. parade de fa bravou- 
-leou de fon adrefle. 

LXVII. 

Il y a des Injures réparàbks^ il y en a 
iBH if réparables. A l'égard des premières , 
la réparation remet les chofes fur le même 

Jkied où elles étoient avant l'ofFenfe , au- 
icu que la chofe eftimpoffible à l'égard des 
autres. Au défaut donc des réparations , on 
employé les punitions. Il peut aufli y avoir 
des injures, en partie réparables, & en par- 
tie irréparables; & alors le coupable ell 
obligé à réparer ce qui peut l'être, & à en- 
durer punition pour le refte. 
LXVIII. 
Tout le Corps de TEtat eft confidéré 
comme une perfonne morale : d'où réfulte 
I4 que 



,quand il n'y a que de notre faute , fen 
fein , c^eft un quafi malfait. Un Malfa 
n'a qu'un particulier pour objet eft n( 
Dé/ir^Si l'on appelle Cr/Vz/^ ce quibleffi 
le Corps de l'Etat. Ou bien on diftingi 
tre DélUs particuliers ^ Si Délits publics, 

< Il faut qu'il y ait dans un Etat des 
qui déterminent ce que les Citoyens 
vent faire , ce qu'ils doivent faire , 
qui leur, eft défendu. Tout ce que ces 
n'ordonnent ou ne défendent pas e 
fément. eft cenfé. tacitement permis. 
LXXL 

Quand la Loi Civile permet expreffi 
des chofes qui font naturellement illi 
elle ne donne pas pour cela un véi 
droit de les faire j elle accorde feuh 
l'impunité à ceux qui les commettent 
LXXIL 

Les Loîx doivent être accompagné 
peines fuflSfantes , pour en préve: 

^ ir. r^ n. i.. r^i^^c j. i-jt?" 
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Èe pourroît regarder cette déclaration de la 
velonté du Chef, que comme une inftnjc*: 
^ tion qu'a a voulu donner à fes- fuiets. 
LXXUL 

Les Peines confiftent principalement en 
deux chofes ; ou elles privent le coupa* 
hle de quelque bien qui lui appartient , ou 
elles lui infligent quelque douleur en fon 
corps. Les premières font, ou une confif- 
Gation générale de tous les biens & droits , . 
ou une amende qui confifte à fournir une 
certaine femme d'argent, ou un bien fnC- 
ceptible d'eftimation pécuniaire. Il y a ou- 
tre cela les |létriflures^, qui privent le cou»: 
pable de fa réputation, 

LXXIV. 

On .appelle Fifo le Tréfor où entrent 
ks revenus des biens propres & privés du 
Roi. On dit aufll Fifc d'un Collège, ou 
de quelque autre Corps. La confifcation» 
des biens confifte à en priver le particulier 
auquel ils appartenoient , pour les applî- 

Sues au profit du Fifc. Quoique les héri- 
ers fouffrent de cette confifcation , \\s ne 
font pourtant pas à proprement parler pu*- 
Hîs, mais ils reflentent un mal à l'occafion 
du crime de celui dont ils doivent hériter.. 
LXXV. 
Le Bannijjement eft une peine qui condam- 
ne le coupable à fortir d'un Etat , ou dxi- 
moins d'un certain Territoire. Il peut être 
pour un tems , oa perpétueL 
LXXVL 
Jla Déportation eft une peine qui condamv 
I5 ne 
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ne le coupable à être tranfporté malgré înl 
dans (Quelque lieu éloigné & defa^éable, 
d^où il ne lui efl pas permis de fortir. 

Lxxvn. 

La Prifon èft un lieu clos, d'où le coupa- 
ble ne fauroit fortir. Elle peut fervir de pei- 
ne ; & cette peine peut être pour un ccr^ 
tain tems, ou perpétuelle. 
LXXVIII. 

On appelle Peine capitale , celle qui pri- 
ve un homme de la vie. Elle porte auf- 
fî lé nom dé dernier fuppltce. Le genre de 
cette peine varie prei'que à Tinfinî. Il y il 
décollation, pendaifon, crucifixion; on no* 
ye, on brûle, on tire à quatre chevaux; en 
un mot les hommes n*ont été que trop in- 
génieux à cet égard. Ces divers fupplices 
peuvent être allégés , ou aggravés par di* 
verfes circonftances. On étrangle quelque- 
fois un homme, avant que de le rouërj A 
quelquefois , non feulement on le roue vif, 
mais on le tenaille auparavant. 
LXXIX. 

Une Peine affliSiive , c'eft celle qui cànfe 
quelque douleur corporelle , mais de laquel- 
le la mort ne s'enfuit pas. Il y a auffî une 
extrême variété dans ces peines, fuftigation» 
mutilation , marques au fer chaud &c. 
LXXX. 

Enfin il y a des Peines dites infamantes^ 
parce que l'ignominie y eft jointe, comme 
le carcan , & même après la mort , la pri- 
vation de la fépulture , ou la fépulture qu'on 
Domme deshonnête. 

LXXXL 
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LXXXI, 

- Nous attelions Peines ciwks^ celles qui 
s'infligeât pour quelque délit privé ; & Pei- 
nes publiques 9 celles qui s'infligent pour quel- 
que délit public. Il y a aufli de» Peines ar^ 
bkraires , ou extraordinaires , qui ne font 
pas déterminées par les Loix , ou par les 
Coutumes. 

LXXXH; 
Lés peines que Ton inflige aux coupables 
doivent être exemplaires j & c'eft pour cet 
eflet qu'on les accompagne de toHtes^lescir- 
conftances qu'on juge les plus propres àfai- 
le impreflion fur l'elprit des fpeétateurs. 

LXXXIIL 
- Un Délit, ou Grime, efl: cenfé plus ou 
moins grave , à proportion du dommage 
^u'il a caufë^ ou du péril dans lequel il a 
jette. Et c'cfl: là-defl'us qu'on régie la pro- 
portion des peines. 

LXXXIV. 
Les crimes contre l'Etat font phis gra« 
ves , & demandent des punitions plus févé- 
res (}ue ceux qui ne regardent que les* par- 
ticuliers. 

LXXXV. 
Quand en commettant une mauvaîfe ac- 
tion on aiiroit eu en vue un moindre mal 
que celui qui en réfulte, on eft relponfable 
âe ce mal dans toute fon étendue. 
LXXXVL* 
Il y a des circonftances aggravantes dans 
les crimes , qui aggravent les punitions. 
^Tellerfpnt le guet-à-pens, ou propos dé- 

- . 1 libé- 
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libéçé , les brigandages, les rechutes, on 
aéles fréquens, 6c furtout les. crimes corn* 
rois gratuitement , qui ne fauroient être zX* 
fez punis. On fait auifi attention aux qua- 
lités perfonnelles du coupa.ble. LMgqpran- 
ce , la pauvreté d^autres états leoiblables di*' 
minuênt les crimes , au-lieu que les états 
contraires les aggravent. 

LXXXVII. 
•Les peines n'ayant . pour but que de 
détourner des mêmes crimes ceux qui voti- 
droient les commettre , elles ne font per- 
mifes qu^autant qu'elles fe renferment dans 
les bornes de ce but ; ainfi ». qûand.des pd- 
nés d'une cettaîne force fuffifent , de plus 
fortes font illicites. Mais fi Ton ne peut 
venir à bout de reprimer certains .crimes^ 
fans y employer des peines capitales^ elles 
font ilois Ucitesc 

Lxxxvni. 

On appelle Pâine du tqlion celle qui in- 
flige au coupable précifément le même mal 
qu'il a caulé j œil pour œil^ dent four denP» 
Cette peine n'étant autre choie qu'une 
vengieance , eft défendue par la Loi Nata* 
relie. Il n'eft pas d^ailleurs toujours nécef-. 
faire que le mal de la peine foit précifément 
égal à celui du crime , il peut être plus 

{;rand, ou moindre, fuivant que le but de 
a peine l'exige. Or ce but ne, peut jamais 
être que la corfeélion du coupable , ou l'e- 
xemple propofé aux autres. 
LXXXIX. 
Les aâes injtemes. œ fauroient jamais ê- 

tre 
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tre punis 9 quoiqu'ils Toient même parvemis 
dans la fuite par quelque aveu à la connoif- 
lance des autres. 

XC. 

Les errans ne peuvent être punk pour les 
erreurs ; mais ils deviennent puniflables^ 
s'ils veulent les répandre. Cela eft appli. 
quable aux Athées , aux Déiftes, & à tous 
ceux qui ont des opinions contraires à la 
Religion , ou aux Bonnes Mœurs. 
XCL 

Tou^ ceux en général qui font dans un 
Etat des chofeâ qui n'y font pas permifes y 
k rendent punilfables. 
XCIL 

Dans un Etat bien réglé, on ne doit pas 
foûffrir que les Théologiens , ou Dodeurs^ 
publics , fe diffament & fe perfécutent les 
uns les autres pour quelques différences 
d'opinions ; & ceux qui s'opiniâtrent à xo^ 
nir cette conduite, méritent punition. - . 
XCIII. 

Toutes les injures y réelles ou verbales i 
font puniiTables. U ne doit pas êti:e permis 
^ux Concitoyens d'un Etat de proférer 
4es paroles injurieufes les uns contre les au*. 
très. ^ 

XCIV. 
• Dans l'Etat Naturel,. un particulier a'a 
pas droit d'en punit un autre , pour une 
tAion vicieufe quelconque , qui ne fait 
tort à çerfonne. Mais dans un Etat Civil 
on punit les aélions , qui bien- qu'elles ne 
blefient perftmue en particulier peuvent a-^ 
1 Z voif 



*>«: PRINCIPES DU 

voir des conféquenees par rapport au Corps 
entier de la Société. On punit encore un 
vice qui ne fait tort au'à celui qui. s'y J^* 
vre, afin d'empêcher les autres de fuivre 
fon exemple. En général le Chef de l'Etat 
peut défendre & punir tous les vices hoor 
teux. 

xcv. 

Les coupables étant reconnus & décla-* 
rés dignes de punition^ on doit la leur in*, 
fiiger, à -moins que des raifons particulier 
res n^oblî^ent à les remettre entièrement» 
eu à les mitiger. Le Chef eft autorifé à cet- 
. te remiffion, ou mitigation^ mais il ne dgit 
iamûs l'accorder fans raifon fuMante. 
XCVL • 
Le Chef de TEtat peut reconnoître les 
bons fervices que certains particuliers ont 
rendus à l'Etat, ou à lui- même » non feu- 
lement en Mfant du bien à ces particuliers 
eux-mêmes, mais encore en tranfinettant la 
récompenfe à leurs enfans , où à leurs pa- 
ïens ; ou bien »dans les caâ qui mériteroient 
punition, en la remettant, ou en la mitir 
géant , à caufe des fervices précédens , (bit 
des coupables mêmes, foit de leurs Péïes, 
Ancêtres, Parens &c. La grande efpéran^ 
ce qu'on peut auffi avoir qu'un fujet aéhieU 
lement coupable & puniifable, rendra dans 
H fuite des fervices confidérables à l'Etat; 
peut être un motif fuffifant de remiffion ,oa 
dé mitigation. 

XCVIL 
; Les. Peines décernées par ksLoiZy dbi* 

vent 
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vent être connues des fuj€ts. S'il étoit 
facile cependant à un délinquant de prévoir 
là grandeur du dommage qui réfultera de 
fort" aiftion , il eft puniffable même avant 
Pexiftence de la Loi. Cependant fon cas ell 
plus favorable pour la remifllon , ou pour la 
mitigation. 

XCVIII. 

Les Enfans ne fauroient être punis à eau- 
fe des mauvaifes aftions de leurs Pérès , ni 
les Pérès à caufe des mauvaifes aâions de 
leurs enfans , ni les parens pour leurs pa- 
ïens, ni les héritiers poxir ceux dont ils hé- 
ritent. 

XCLK. 

Une Femme enceinte ne doit point être 
punie du. dernier fupplice avant qu'elle ait 
mis au monde l'enfant qu'elle porte. 
C. 

Suand les Enfans oat^ ou peuvent »t* 
re quelque chofe fur quoi ils n'ont 
pas um droit propre, mais qui eft fous le 
domaine du Roi , ou du Peuple , & qu'on 
les en prive à caufe du crime de leurs Pa- 
ïens, ce ne font pas les enfans qui fout 
pUniiS, ce font les Parens qui reçoivent la 

Ênne dans leurs enfans. Cependant il ne 
Ut en veftir-là, que quand les Parens fe 
font rendus coupables de crimes extrême*^ 
ment gravciï. 

CL 
On peut, après le. fupplice des crîmînelsi 
laiffer leurs cadavres expofés fans fépulture 
|iux yeux dû Public. 



908 PRINCIPES &U 

GIL 

Perfonnene fiiuroit être puni pour une «e^ 
tioQ qui ne peut lui être imputée, ou au- 
delà de ce qu'elle peut lui être imputée, 
Ainfi, par exemple y tout ce qui fe commet par 
une ignorance invincible, en rêvant, dans^ 
la folie, dans la fureur &c. ne peut êtreiov- 
puté ^ ni puni, 

CUL 

Les adtions commifes dans Tyvrefle fonti 
imputables, à proportion queryvreffe elle- 
même l'eft. 

CIV. 

La conviétion doit toujours précéder h 
peine , & le prévenu ne fauroit être puni , 
qu'aprèis que fon . crime a été fuffifamment 
'prouvé. 

CV. , 

Quiconque avoue lui-même fon crime ^ 
peut être puni fans autre délai , à-moins qu'il 
s'y ait quelques circonltances particulières 
qui engagent à mitiger,. ou à aggraver la 
peine portée par la Loi, 
CVL 

Avant que de condamner un coupable 
qui avoue fon crime , ii faut lui permettre, 
furtout s'il s'agit d'une peine confidérablt 
ou capitale , d'alléguer tout ce qui peut 
tendre à. fa décharge; & il ne fauroit être 
puni qu'après que fa défenfe a été ouïe y 
ou qu'il a reconnu qu'il n'avoit rien à alléguer 
pour ÙL défenfe. 

CVIL 

Quand il n'y a point de preuve fiiffifan- 

te 
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te pour la convîcSîon , & que i'accufé per- 
fide dans .la négative , il faut employer les 
moyens les plus propres à en tirer l'aveu de 
fon crime. On s'efl fervi prefque en tout 
tems & en tous lieux de la Torture , qui 
^oùfifte dans des tourmens cruels & infupr 
portables, infligés à Taccufé pour le for* 
cer à confeiFer fes crimes. Avant que d^ap- 

Ï ►liguer à la Torture, on la préfente, c'eft- 
-dire, qu'on effraye Taçculé en le mena* 
çant de la lui faire. fouffrir. Cependant ces 
moyens ne font rien moins que propres à 
trouver la Vérité. Pour l'ordinaire le crime 
y rélifte, & l'innocence y fuccombe. Ainfi 
on peut dire que la Torture eft naturelle- 
ment illicite , ou du -moins qu'elle l'eft 
I, lorfqu'il y a. lieu de préfuraer que le pa- 
tient mentira plutôt que de fouffrir : 2. lorf • 
que la Torture eft une peine plu? grande 
que le crime même dont il s'agit, ou en gé- 
néral , quand il ne s'agit pas d'un crime pu- 
niffabîe par une peine capitale : 3. quand il 
n'y a pas encore affez de degrés de proba* 
bilité contre Taccufé, pour qu'il ne tienne 
plus qu'à fa propre confeffion ,,'ii plus forte 
raifon , quand on n'a encore aucuns indices. 
Ces cas exceptés, il n^en refte guéres, mais 
cependant il en refte. Suppofé , par exem* 
pie , qu'il s'agiffe d'un crime diamétralement 
oçpofé à la fureté publique, que le prévenu 
foit fort fufpeét, &; d'une malice reconnue, 
& qu'enfin il ait un corps fain & robufte 9 
on peut employer la» vove des tourmens 
Dour lui arracher la confeuion. 
*^ CYIU, 
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CVIIL 

Il y a une Torture fpirituelte • cVffi le 
ferment purgatoire déféré par le Juge à un 
accufé , par lequel il le fomme de déclarer 
qu'il n'a pas fait ce dont on l'accufe, ou 
•que les chofes qu'il avance pour fa juftificaF» 
tion font vrayes. S'il s'agit d'un crime qui 
mérite une peine capitale , ou af9iâive , on 
infamante 9 la torture, fpirituelle n'eft pasua 
moyen affez fur pour découvrir la vérité 9 & 
il ne faut pas y recourir. ' 
CIX. 

Quand il eft confiant qu'un crime a été 
commis, il faut donner tous (es foins à dér 
couvrir le coupable; quand on Ta décoih 
vert , on doit le faifir , & le mettre en pri- , 
fon. Que s'il s'eft caché, ou qu'il ait pris 
fuite , on ne doit rien négliger pour le dé* 
couvrir, ou l'attraper. 

ex. 

Un criminel ne doit être détenu en pri- 
fon que jufqu'à ce que la fentence du Juge 
l'ait abfous , ou condamné ; & dans le der- 
nier cas, il ne faut pas différer l'exécutioa 
de la peine^ 

CXI. 

On ne doit mettre perfonne en prifotl 
qu'il n'y ait des raifons probables qui le 
rendent fufpeét II n'eft pas non plus befoiil 
de mettre en prifon celui auquel la peine 
peut être infligée , comme abfent,parexemr 
pie , dans le cas du banniflement. 
CXII. 

D^squ'ua crimemérUe peine capitale, ou 
' af; 
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ifflkftoîre , il faut emprifonner le criminel ; 
:tr il: eft à préfumer qu'il s'rofuira toujours, 
dotôt que de demeurer expofé à une femp 
dftUe peine. 

CXIII. 
' On peut même mettre en prifon un té^ 
no3n qu*on foupçonneroit de vouloir pren- 
Ire la fuite. Il paroît d'abord dur de pu- 
airlainfi quelqu'un pour le crime d'un autrej 
nais dans certains cas Hmérêt de la Repu- 
blîque le demande. 

CXIV. 

-Si un coupable , ou un prévenu , s'en- 

Eiiit de la prifon , & qu'étant abfent i) 

Promette au Juge de fe préfenter lorfqu'il 
ttz cité 9 & défendra fa caufe en perfonne 
pourvu qu'on lui donne des fûretés contre 
remprifonnement , le Juge doit lui accorder 
fa, demande fur la caution qu'il fotvrnit de 
fe préfenter en jugement. Cette fureté con- 
tre l'emprifonnement, fo nomme Saufcon- 
éuit. On le diftingue en général & fpéciak 
LcC premier n'accorde que le droit de com* 
paroître en jugement, & de s'en retourner 
lulïîtôt en fureté, fans y joindre celui de 
demeurer dans le lieu au-delà du jour mar* 
oué pour le jugement. Le fécond accorde 
run& l'autre de ces droits , & c'^eftlefauf- 
conduit proprement dit , l'autre n'étant ainil 
nommé que d'une manière impropre. 

cxv. 

Dèsque celui qui avoit le faufconduît ^ 
eft condamné par le Juge à une peine , foit 
Capitale 31 aiSioive, ou a foufinr la torture ^ 
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le faufconduît ceûe. Aînfi il ne peut 
accordé que dans les cas où le crinu 
wcore incertain; Si donc l'accufé viei 
confefler fon crime , il peut être aul 
conduit en prifon •. malgré fon faufconc 
CXVI. 

ai un accufé, pendant la durée des it 
mations , & Idrfque fon faufconduît a e 
re force , vient à commettre un crime ] 
lequel il convienne de Temprifonner j 
faufconduît ne fauroit l'en garantir. 
CXVII. 

Quand un coupable , qui avoît avoué 
crime , ou qui en avoit été convaincu,^ 
à mourir avant que d*av0ir pu fouflfir 
peine capitale qu'il méritoit , il eft pe 
(de l'infliger à fon cadavre , autant que 
eft poflible, & de le priver d'une fépul 
bonnête. 

CXVIII. 

L'exécution d'une peine capitale, ci 
fliélive^doit être différée à l'égard d'un 
minel qui eft attaqué d'une maladie viole 
CXIX. 

Lorfqu'un coupable condamné àt\ 
fufped d'un plus grand crime , où ( 
l'avoue lui-même, on diffère l'exécutioi 
fa peine , jufqu'à ce qu'on ait jugé c 
nouvelle affaire. 

cxx. 

Si les témoins-qui ont dépofé dans 
affaire criminelle , font accufés de faux* 
yécution de la peine doit pareillement 
différée , jufqu'à ce que la chofe foit éc 
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CXXI. 

La Confrontation eft un Afte dans lequel 
5 témoin, ou le complice d'un crime, nar- 
e en préfence de Taccufé qui foutient le 
ontraire , des circonilanc^s propres à le 
onvaincie. C'eft un des moyens les plus 
rcMsres à découvrir la vérité. 
CXXII. 

On diffère la peine , tant qu'on a deffein 
e découvrir & de convaincre de nouveaux 
omplices du crime.. 

CXXIII. 
-H' eft permis d'employer dans l'exécution 
«8 peines , des cérémonies qui faffent fen- 
\t aux fpe(^teurs la turpitude du crime , & 
émbien il mérite d'être détefté , ou oui 
ixoduifent dansl'efprit des patiens des idées 
iânvenables à leur iituation. 

cxxiy. 

Ceux qui fe tuent eux-mêmes, à -moins 

C7il n'y ait eu dans leur fait, delà fureur, 
délire, de la mélancolie , ou un amour 
infenfé, peuvent être privés d'une fépultu- 
H; honnête, v& leurs corps tfaittés avec 
Inominie, fuîvant que les circonliances le' 
(ugérent. 

cxxv. 

H n'eft pas permis de donner une fépul« 
tore dçshonnête aux athées , & aux gens 
bns Religion , à-moins qu'ils n'ayent répan- 
da leurs erreurs, & fe foient obftinés à le 
frire, qu^qu'on les ait avertis de s'en ab« 
Ibair : cependant on eft en droit de ne pal 
3e« accorder une fôpultttre folemnelU. 

CXX\T. 



ou à omettre certaines aâions. 
CXXVIL 
Le Chef de l'Etat eft obligé de 
tous les foins, qui dépendent de 
maintien de la fanté de Tes fujei 
fon recouvrement , lorfqu'ils Font 
Four cet effet il doit donner fes ord 
qu'on ne vende aucuns alimens, i 
ces liqueurs , qui ioient propres à 
fanté de ceux qui en uferoient. D 
doit veiller à ce que les remèdes de 
ge eft le plus commun, foient à 
raifonnable , & à ce qu'il y ait d'hat 
dedns & Chirurgiens. Surtout, 
tems de maladie contagieufe ôc de ; 
faut qu'il mette en œuvre tous les 
& toutes les précautions qui peu^ 
rêtçr les progrès du mal , & le im 
Les maladies du bétail font aufll.i 
d'attention. Enfin. le Chef de l'E 
prendre garde que (es fujets ne fo 
accablés par des travaux exceflifs » 
nent leur fanté. 
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re ; mais il faut en même tems fixer les ap- 
pôintemens , de manière qu'un homme qui 
a une charge fuffifante pour Toccuper ^ ait 
aufli dequoi vivre. 

CXXIX. 
L'entretien des grands - chemins mérite 
Tattention dn Chef de l'Etat. Les fujets 
en retirent plufieurs avantages confidérables. 
Au bon état des grands - chemins il faut 
joindre leur fureté. 

cxxx. 

Le Chef de l'Etat doit donner fes foins à 
ce qu'on puiife avoir des matériaux propres 
à bâtir à un prix raifonnable , à ce qu'il y 
ait des Architectes, des Charpentiers, des 
Maifons, & autres Ouvriers, tous habiles 
4ans leur métier; & à ce que ces Ouvriers 
•'acquittent bien de leur devoir. 

CXXXI. 
Autant que les malheurs dont les in* 
cendies peuvent être fuivis, font confidé* 
râbles, autant faut*il de vigilance pour les 
prévenir, ou pour les éteindre, rour cet 
effet on doit donner des ordres févéres con* 
tre la négligence de ceux qui pourroient les 
caufer, contre l'imprudence de ceux qui 
voudroient les cacher, & contre tout abus 
dans ce genre. Les maifons doivent aufll 
fttre bâties de la manière la plus propre à 
ré&fter aux incendies. 

CXXXIl 
Dans un Etat bien réglé les Edifices pu* 
blic3 doivent être, chacun dans leur genre^ 
lieaux ôt bien bâtis^ , ■ 

; çxxxiil. 
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CXXXIIL 
Le Chef de l'Etat ne l'auroît avoir trop de 
foin que les fujets ne tombent pas dans la pau- 
-vreté , & ne foient pas réduits à la mendi- 
cité. Un des principaux moyens pour cet 
effet, c'eft d'empêcher la trop grande cherté 
des denrées ^ & de reprimer iëvérement tous 
ceux qui pourroient ToccaPionner par quel* 
ques mauvaifes pratiques. 

cxxxrv. 

Le bois étant une des cbofes les plus né- 
celTaires à la vie, il faut aufli prendre ga^ 
de qu'il ne vienne à diminuer trop, & en- 
fin à manquer. Il ne doit pas être permis à de 
riches particuliers d'en faire des amas ex* 
celfifs , qui ne permettent pas aux pauvres 
d^en avoir à un prix raifonnable. Même, 
quand le bois menace de devenir rare dans, 
un Païs , il faut obliger les (ujets à l'épar- 
gner , & détruire tous les abus qui pour^ 
roient fe commettre à cet égard. 

cxxxv. 

On appelle Luxe toute dépenfe ezceffi- 
ve ,an alimens, boilTops,: vêtemens, meu« 
blés, & autres chofes femblables. Ce Luxe 
diffipe l'argent, & jette les Citoyens dans 
la pauvreté. Par conféquent il ne doit pas 
(tre toléré dans un Etat bien réglé. 
CXXXVL 

Le foin des Pauvres eft tout-à-fait digne 
du Chef de l'Etat , qui doit faire enlorte 

Ju'aucun d'eux ne manque du néceffaire. 
our les Mendians, il ne faut pas fouffrir 
ceux qui font encore en état de gagner leur 

vie» 
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vîe, mais on doit leur procurer le travail 
auquel ils font propres , & les y forcer au 
cas qu'ails refufent d'y vaquer. C'eft pour 
cela que font fondées les Maifons dîtes de 
travail. 

CXXXVIL 
Les Hôpitaux font des lieux où Ton 
noutrit les Pauvres qui font entièrement 
hors d'état de gagner leur vie. Les Laza- 
rets font des Hôpitaux de Malades, où Ton 
leur fournit tous les fecours propres à ré- 
tablir leur fanté. Les Maifons d'Orphelins 
font deftinées à nourrir & élever lesEnfans 

fui dès leur bas-âge font privé3 de leurs 
arens , (5c des biens de la Fortune. On 
Eut aufli y recevoir ceux dont les Pérès & 
'àtts font dans une extrême difette. 
CXXXVUL 
-.. Quand les Parens ont de quoi nourrît 
' -leurs Énfans , mais que leurs facultés né 
s^étendent pas jufqu'à pouvoir les faire in- 
flruire , il faut prendre des arrangemens 
dans un Etat pour procurer aux Enfans qui 
Xbnt dans ce cas des inftruàlions qui ne 
^Wtent rien ï leurs Parens. C'eft ce qu'on, 
.npmme Ecoles des Pauvres. 
CXXXIX. 
La permiiQon de mendier ne doit pas ê- 
.tre accordée indifféremment à tout le mon- 
de ; & ceux qui le font (ans cette permlf- 
.fion, peuvent être punis. A bien plus for- 
AJt railbn ceux qui font femblant d'être 
dans la mifére, ou qui ufent de quelques 
fraudes pour furprenUre la charité, comme 
.• Tom^IlL K dç 
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de préfenter de fatix^ témoîgft^és &c. ' Ei 
un mot il faut prendre gardfe que la chanté 
de ceux qui font en eut de donner, ne s'é» 
puife p«;s en favcut de fojèts indigaes d'en 
profiter. 

CXL, 
Les Ufutîcrs ne doivent pas être tolé- 
rés dans un Etat bien réglé. Le Chef i 
après avcHt: détènpîné Jurqu't)ù peuvent 
aller les întérét^ permis, eft en droit d^ 

rînir cent qui prehient au-delà.' Surtout 
feut être attentif à t:c que les OuvifîeMj 
qui ne peuvent faire aller teurs tt^éticîs 
fens emprunter de rargcnt, en trouvent i 
un prix raifonnable. 

CXLL 
Les excès de la prodigalité ne doîvetK 
pas être foufferts dans un Ëtatj & quand 
qudcju'un les commet , il Saut ^ lui ôter 
radminiftration de-fes biens,- & It confier 
à un Curateur. Le Jeu étant une des cbo^ 
fes qui ôCcaQonnent le plus cette prodiga- 
lité , doit être réglé par les Lofec,^ d'une 
manière qui empêcbe que des ' GitoyeW 
ne tombent de rabondanee dans la t^ttivre- 
té , & que d'autres ne faflent des^ mtOM 
confidérables par la voye tiu Jeu. 
CXLIL 
Toutes les efpéces de Lotterics ne de- 
vroient Être pemiîfes dans un Etat puUic, 
que lorfqu'il s'agit direftement de Tutilité 
publique , & qu'il n'y a point d'autre mo- 
yen d'arriver au but qu'on fe propofè. 

CXLDL 
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CXLm. 

Le Chef de TEtat doit avoir foin que 
les Pupilles ayent des Tuteurs, qui pren- 
nent un foin exaâ de. leur éducation , éc 
3ui adminiftrent leurs biens avec fidélité & 
'un^ manière prudente. Ainfi il ne faut 
pas permettre qu'aucune tutelle foit confé«- 
rée à des gens reconnus pour manquer de 
la capacité , de la fidélité , ou de quelque 
autre qualité requife pour cette fonâion. 
CXLIV. 

Il doit y avoir des Tuteurs fupérieurs^ 
eu Magillrats tutélaires , auxquels TEtat 
confie Ta direction de toutes les affaires de la 
tutelle. Leur Tribunal fe nomme Coliégc 
4c5 Pupilles. 

CXLV. 

Ceux qui rendent des fervices à l'Etat , 
méritent d'être honorés; & il convient mê- 
me qu'il y ait des honneurs déterminés, 
qui leur foient conférés. Tels font les Ti- 
tres & les Rangs. Les Titres font certains 
noms qu'on donne aux Emplois & à ceux 
qui en font revêtus. Les Raftgs règlent 
rrordre dans lequel marchent ceux qui pof- 
iëdent les Emplois. Les Dignités, auxquels 
les font attachés ces titres & cts rangs, ne 
-doivent être conférées qu'au mérite , & par 
;Conféquent il ne faut pas les rendre véna- 
les. C'eft à de loiîps & d'importans fer- 
vices que font dûs les Emplois éminens ; & 
i'intérêt de la République le demande. 
CXLVL 

Ou ne doit point foulFrir dans un Etat 
K a quje 
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que des Citoyens en traîttent d'autres igno- 
tfninieufement , & furtout que ce traitte- 
ment foit fait auK perfonïies qui font re- 
.vêtues des Dignités Civiles. Ceux qui fe 
rendent coupables à cet égard, doivent ê- 
tre punis d'une manière proportionnée au 
rang de la perfonne qu'iU ont offenfé. Sans 
cela toute la fubordination feroit bientôt 
détruite. 

CXLVIL 
Ceux qui font des Libelles diffamatoires, 
.& ceux qui les répandent , doivent être pu- 
nis de peines plus févéres que celles qui 
font établies contre les injures qui fe bor- 
nent aux paroles. Les Imprimeurs & le$ 
Libraires • par les mains desquels ces Ou- 
vrages palfent , méritent pareillement puni* 

' . CXLVIII. 

On appelle Charges de F Etat ^ toutes les 
^épenfes néceffaires pour le gouverner & 
.«our le défendre. Tous les Citoyens de 
r£tat doivent porter ces charges en com- 
mun. Et on doit régler les moyens par lef- 
quels l'argent néceffaire pour cet effet peut 
£cre levé , recueilli & adminiflré , de mt- 
fîiére que chaque Citoyen ne contribue qu'à 
proportion de fes facultés , & que perfon- 
oe ne foit réduit à la pauvreté par le poids 
âes charges puUiques. 

CXLIX. 

Les Charges ordinaires font celles que dei 
mande le Gouvernement ordinaire & per- 
pétuel de la République : les Charges '-ex- 

traofz 
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iraordinaires ^ font celles qui fe rapportent 
à des cas particuliers qui furviennent. H 
cft permis d'impofer au Peuple ces (ortes de 
charges, toutes les fois que des caufes réel- 
les Texigent* 

CL, 

Le Tréfor public ett le lieu où l'argent 
de TEtat eft en dépôt. Il faut un Tréfor 
dans un Etat, à caufe du grand nombre 
de cas poffibles où il faut faire quelque 
eflbrt extraordinaire pour ladéfenle &pour 
le foutîen de l'Etat, & dans les cas preffans ,' 
, on y fait entrer le produit des charges tn.^ 
traordinaires. 

CLI. 

Dans une Monarchie les fujets font obli-' 
gés de fournir au Roi ce qui eft nécef-. 
faire pour l'entretien de fa perfonne , de fa 
famille , & de toute fa maifon , fur un pied 
convenable à la fplendeur de fon rang i & 
pour cet effet il convient d^aflîgner certains 
revenus fixes , que la diverfité des circon- 
ftances peut néanmoins faire augmenter.' 
Ces revenus font fondés fur des Terres , 
que Von zppéllt Domaines^ ou Biem àe la Ta^ 
h!e Royale, Les Grands ont les mêmes droits 
dans un Etat Ariftocratique. Quiconque 
cft Chef de l'Etat, peut difpofer de ces do- 
maines à fon gré pendant fa vie , les louëi^ 
en céder Tufutruit , mais le fonds demeure 
toujours à l'Etat , à-moins que le Royaume 
He foit patrimonial. Hors ce cas, fi quel* 
que Roi avoit aliéné de femblables domain- 
nés , le CJief de l'Etat pourroit toujours rçi^ 
K a vo: 
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moquer Taliénation ^ fans qu'il y ait jamaif 
de prefcriptioû à cet égard 
CUL 

Dans w Royaume fucceffif les domaitie» 
jie fauroient être aliénés y même avec le 
confentement du Peuple, à-moins qu'on ne 
fcbftitue l'équivalent à leur place; mais, fi 
k Royaume n'eft pas fucceffif, le confen- 
tement du Peuple fuffit pour autorifer l'a- 
liénation. 

CLIIL 

Si le Peuple avoit augmenté les revcBus 
its domaines par des raifons qui regardaf- 
iènt uniquement le Roi , en faveur duquel 
cette augmentation auroit été faite, il eft 
k maître de l'ôter on de la laifier à foft 
fuccefleur. Mais fi c'eft du fien propre gu'ua 
.Koî augmente le revenu de fes domaines^ 
cela palfe à tous fes luccefleurs , & le Roi 
peut ajouter à la jouïïTance de ce furploa 
quelle charge ou condition il veut. 
CLIV. 

n doit circuler dans un Etat autant dt 
»onnoyé au-moins qu'il en faut pour l'a^ 
cbat des denrées , & le payement des ouvrai 

Îes ; & pour la commodité , cette monuoye 
oit conlifter en différentes fortes d'efpéces^ 
de chacune desquelles il y ait une quantité 
ftffifante. 

CLV. 
Pour que tout foit dans Tordre à cet é- 

fard , la bonté extrinféque de la monnoye 
oit s'accorder avec fa bonté intrinféque, 
& les Xhefe doiveut prcfcrire les propor- 

tion* 
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lions de l'alliage 9 tant à Tégard de la mon* 
aoye que de la vaiflelle ; enfortc que ceux 
gui s'écartent de ces régies, en foient pn- 
nis. Les Faux Monnoyeurs en particulier 
méritent une peine févére. Perfonne ne doit 
même s'ingérer à battre, monooye* fût-elle 
bonne» Enfin on doit prendre garde que U 
bonne monnoye ne forte pas de l'Etat. & 
que les Négocians frauduleux n'en faflent 
entrer de msuivaife à là place. 

CHAPITRE IV. 
' Des DroUs de 1a Majifié, 

t L 

t .^Exercice de TEmpire Civa a peur but 
jLé d^avancer.le Bien public, jutant qu'il 
eft^poffible. Ai^A C^ni auqudcet Empire 
appartioi^t, jouît p»r-iâ . même- de tous les 
droits fanskfquels on ne peut l'exercer d'u* 
ne manière propre à avancer le Bien pu- 
blic^ 

IL 
Entre ce& proits- Tua deSj principaux efl:: 
^elûi qu'on nomme X^Juiffance Lé^iflairi^ 
u^ ou le Pouvoir d'établir des Loix. Ce 
pouvoir appartient au Peuple dans la Dé- 
mocratie^ aux Orands dans l'Aiillocratie , 
au Roi dans 1^ ^(onârchie^& lorfquelaFor-r 
me du Gouvernement ell mixte, ce pouvoir; 
S& détefimîna cpp&iriqémefit aux Loix. fon* 

K 4^ ^ àg^ 
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damentales. Ainfr, quand il y a de fembla- 
blés Loix, elles ne font. point foumifes à la 
Puiflance Eégiflatrice, qut né peut ni Its 
^abroger, ni en faire dé nouvelles. 

• jfhroger une Loi , c'éft déclarer que les 
Sujets ne font plus obligés dé s'y foumet- 
tre. Ce droit emporte celui de faire des 
changemens aux Loix. Ils conviennent Tua 
& l'autre au Chef deFEtat, par rapport à 
toutes les Loix qui ne font pas fondamen- 
tales. 

IV.. , 

H y a auflî VlnierprékiHoH des lioix , par 
laquelle on en détermine le fens. C eft 
encore un droit du Chef de l'Etat , mais 
toujours en exceptant lès Loix fondamen- 
tales. Celles-ci, ne peuvent être interprétées 
que par des Priîlcîpes tirés du Droit Natu«» 
rel; & lôrfohè le Chef & le Peuple font 
d'avis diSëfent fur quelque Loi fondanieti* 
taie , il f^ûf qu'ils s'accommôdéiït à J'a- 
miable^ ou qu'ils prennent des Arbitres* 

Une. Difpenfô eft une permiflîon accor* 
dée dans un cas lingulier par rapport à 
quelque chofc que là JLoi défend. La Loi 
fe tait , pour aînfi dire , par rapport au cas 
«l'uni d'une difpenfe , quoiqu'elle '<:onftrve 
fe force à l'égard de tous- les autres. Qui- 
conque a le droit d'abroger des Loix 9 peut 
donner difpenfe de ces Loix. Ainfi ce droit 
appartient au Chef de l'Etat, mais il ne 
peut Texercer à l'égard des Loix Naturelles 

& 
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& Divines : il eft renfermé dans renceînte: 
des Loix Humaines ; & s'il en fort , les ac-» 
tions qu'il permet ne deviennent pas véri-^ 
tablement permifcs^ elles obtiennent feulèj* 
Baent l'impunité* 

VI. 

On diffingue l'Interprétation des Loïc 
en trois fortes. Il y a l'interprétation au- 
pentique^ c'efl: celle qui elt donnée par le 
Supérieur même ; l'interprétation doBrinale^ 
c'eib celle qui fç fait par le Juge , confor* 
mément aux Principes de TEquite ; & enfiii 
Vinterpréutioh ufu&Ue\, qjui cft- introduite 
par l'ufage du Barreau:. 
VIL 

Entre les Droits de la Majefté el? ceïuf de 
punir, qui &it partie de l'Empire Civil. Ea 
vertu de ce droit, le Chef de. l'Etat déter- 
mine les peines décernées contre toutes 
ft»tès de: crimes.. 

VIIL 

On appelle Droit de ghiw ,. ou Lmi 
de vie & de mort , celui de punir les malfai- 
teurs d'une peine capitale. Ce droit elt une 
ecoféquence de celui qu'ont naturellement 
tous les bommés de fedéfendi;e^eu& & ce 
çui leur appartient. 

K. 

Le Chef de PEtat^ en exerçant Te Diroît 
de glaive, n'a pas pour but immédiat Tâf 
Biort du malfaiteur,, mais il fe fert de cette 
wort pour fervir d'exemple aux autres Ci*! 
toyens-, & les- empêcher de commettre le; 
jBième crime. S'il y avoic quelque autre; 
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loute pour arriver à ee but, le Chef del'E^ 
tat la fuivroit volontiers ; car la haine , Ift 
cruauté ^ & nuls autres femblahles motifs ^ 
ti^mûnènt fur fes arrêts. Mais dèsqu^on ne- 
fauroix empêcher Tliomicide , le viol , la 
fafcln &c. que par des peines capitales ^eL^ 
les deviennent îuiles. 
X. 

L^exécution de la peine capitale ne doit 
iamais avoir lieu , avant qa^elle ait été coa-^ 
îxmée par le Supérieur qui en a le droit. 
XL 

Le Droit de remettre ou de mîtiger lût 

rines^ efl: un de ceux qui appartiennent 
la Majefté ; & on peut le regarder coni» 
ne une conCéquence de celui de diQ>etife]r 
de Tobfervatioa des Loixy doat nousavonf 
parlé ci-^deffus. 

XIL 
Naturellement le Chef dfe l'Etat ti dïok 
de faire grâce à tout «Criminel , de quet 
que crime qu'H fe fort rendu ôoupaWej ce- 
pendant fl une Loi Divine pofitive avok dfr 
terminé certaine peine pour certain crime ^ 
'û ne pourroit en difpenfier, & faiie grac^fc 
de cette peine. 

XIIL 
. Quand le cas de -tVcufé eft douteux^ 
èc qu'où le décbargo de l'accufation in- 
tentée contre lui j ^^1* ^ nomme ^otf- 
idofj^ Le Chef dé TEtat peut terminer pat 
cette voye uirè' affaire qui ft'eft pas encore 
éclaircîe^ & cela eft compris fous te droki 
dfe faire grâce» 

XIV, 
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. 'VJmfHJik' efl: autife chofe ;: c'eft- une fop« 
4e d- oubli perpétuel des criines commis t>&î' 
k: paiÎË. Afurès rAmniftie;,. perfoone ne 
peut plus être accufé, ni puni. Si. Tin ter 
sêt de TEtat demande que tels ou tels cou- 
pables obtiennent une Amniflie ,. le. Chef ai 
droit de la leur accorder.. 

xy. 

Lorfquc cette Amniffie a'accordè pour 
mettre fin aune rebellion^^c'efl plutôt une 
taranfaâion ,. qu'une grâce j & elle tire fa. 
ferca de l'accord conclu, entre les deux. 

Fartiesw . B peut y avoir bien des^ cas où 
Amnillie^foit comme grace^. foit comme: 
tranfadtion., eft le le feul moyen de pré- 
§Qeni£ de plus grands mauxv. 
XVL.. • 
Qn^ diftingue le Droit en affirmatif \ 8c 
négatif i Le piiemiet coiUiite à pouvoix f ai- 
se;; loutre- :£ pouvoir ne pas faire , ou fe 
dkpenier de certaine chofe. Il n'y a point 
de Droit NiatuTel négatif;, il. eft affirmatif. 
dansv tous fes^ cas. * 

XVIL . 
Ufa- PJrml^e^^ c'eft: lar âonceffibn d'ùn^ 
Droit affirmatif ^. ou négatif , accordée & 
]iti>,. ou:à plufieurs^ ou à un certain ordre: 
de perfonnes^ qui en. conféquence font dL- 
tts priviiégiùs.. 

.. . XVIIL .. 
Les PKviléges font réellement des Loîxv; 
«91 cooféquence desquelles^ ad eft obligée de^ 
M&ir .jpttïrc Isu ptrignaieL sri^vUiéSiiéle, de T«s^ 
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droits , fans en troubler Tufage en quoi que 
<e foit. Il n'y à que le Chef de VEtat au- 
quel il appartienne de donnia des privilÔ^ 
ges, & ce Droit cft conçris cptre ceux (te 
ja Majellé. . 

XIX. 

n dépend donc de la vplonté de ce 
Chef, d'accorder des privilèges à qui , fie 
fous quelles conditions il juge à propos , 
pour un tems, nù pour toute la vie, en 
ilatuant des peines en cas d'abus, fous une 
charge quelconque, &e. 11 peut aiiffi po^ 
cir ^n oialËûteur, en le privant de quelque 
privilège, quoique fou malfait ne concerne 
pas l'exercice de- ce privilège. 
XX. 

Le droit d^une perfonne. privilégiée £é 
mefwre donc fur la volonté de celui qui 
% accordé le privilège, telle qu'il l'a firffi- 
famment déclarée dans fa eoncelfion. 11 n'eft 
pas permis d'étendre ce droit au-delà^ & 
ilan^ les cas douteux , l'interprétation du 
privilège n'api^artient qu'à celui qui l'a 
donné. 

XXL 

Quiconque jouît d'un privilège n'eft pa$ 
obligé de foù^rir qu'un autre faffe quel* 
que cbofe qui foit contraire à ton privilège; 
Et quand deux perfonnes jpuïflfent de pr> 
viléges égaux, elles ne peuvent pas s'cû 
prévaloir l'une contre t'aiitre» 
XXIL^ 

Le Chef de l'Etat eft oHigé de foute- 
nir k perfomie jprivilégié£ contre tous, ceux 

qui 
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qnrvoudroient la troubler dans Pexercice 
de fes droits ; & Todroi du privilège ren- 
ferme tacitetnent la piomefle de cette pro: 
tediott. 

xxin. 

Un Privilège fer/innei ^ c'eft celui qui 
«ft donné à un individu phyfiaue, & ref^ 
treint à fa perfonne, de manière qu'il ne 
puifle être transféré à un autre. Ainli il ex- 
pire à la mort du privilégié, & ne paffe 
point à fes héritiers 5 ceux-ci ne fuccedent 
pas proprement au droit du défunt, mais 
ce droit qui leur avoit été promis ^ acquiert 
fa force par la mort du privilégié. 
XXIV. 
Un Privilège accordé à une perfonne & k 
tés héritiers , n'cft cenfé devoir palfer qu'à 
fes defcendans, & fuivant le fujet dont il 
s^ftfilit, quelquefois aux mâks feuls. 
XXV. 
Un Privilège de famille , c^eil celui qu'hua 
donne à une famille entière , c'eft-à-dire » 
à une perfonne & à tous ceux qui en naî- 
tront. La teneur du privilège détermine 
de quelle manière cette femiHeen doit jouir, 
& s il paffe de l'un à l'autre, ou fi tous l'ont 
à la fois. U expire, lorfque la famille s'é* 
teint. 

XXVL 
Quand un privilège eft accordé à un 
certain ordre de perfonnes , ou à un Col- 
lège , il appartient à tous ceux qui com- 
polent cet ordre , ou ce Collège , à - moin» 
^u'U n'y ait des diftinétions, ou exceptions 
K 7 j^ 
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à regard de quelques membres. De Tenir 
blables privilèges peuvent être révoqués oife 
changés par le Ctief de r£tat^ mais il nt 
doit pas le Êiire à la légère^ 

XKVII. 
Les privilèges d'un certain ordre , oti 
corps de perfonnes , ne paflent pas aux héf- 
ntiers , à-moins que le Chef de l'Etat ne leuf 
ait expreifément donné cette éteiKiue. 

XXVIII. 
On ne doit accorder de privilèges que 
dans la vue du Bien public f & d&squ'U jr 
en a ^ui vont au dommage de r£tat^ ou 
du-moms d'un ^and nombre de Citoyens y» 
le Chef peut les révoquer. 

XXIX. 
Tels font les Mwiopoku Oir appelk 

S'nfi le droit de vendre certaines marcban* 
Tes 9 accordé à une feule perfonne^ qu à 
un feul Collège- On ne peut accorder un 
femblable droit , que lorfque le Bkû public 

Îeft viûblement intèreffé ; & dèaque ce 
ien en fouifre , le droit doit être aboli. U 
n'y a rien qui foit naturellement illicite dani( 
les Monopoles , lorfque par leur moyen les 
Marcbandifes ne hauuent pas de prix^ mais 
^u'au-contraire tout le monde peut les ac* 
quérir à meilleur marché , & que le dcoit 
de Monopole ne prive pas plufleurs autres» 
Marchands d'un gain dont ils aui:oient grandi 
befoitt;. 

XXX. 
, Perfonne ne peut aUéner un privilège fiins^ 
}^ conTentemÊnt du Sup^ieiir ^ à-moin» 
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qvTA ne l'eût obtenu avec le pouvoir d'allée 
fier i ce qui peut avoir lieu , quand on ac» 
quiert un privilège a titre onéreujs. Cepeoi- 
dant ce droii d'aliénation u'ell jamais prér* 
fumé. 

xxxt 

Quand u» privilège eft accordé pour uu 
certain tems , & que le privilégié vient k 
mourir avant la fin de ce tcms^ l'es héritiers 
en jouiffent jufqu'àu bout du terme, à-moins, 
que la nature même: du privilège ne prouve- 
qu'il étoit purement perfonneL 

XXXIL 
C'eft au Chef de l'Etat au'ài^artient le. 
droit de le gouverner ^ au Peuple, dans la. 
Démocratie, aux Grands dans l'Ariflocraf- 
tie , au Roi dans la Monarchie.. Mais ne 
pouvant gouverner tout par lui-même, il 
en établit d'autres fous Lui, pouc gérer les 
Charges publiques. 

XXXÏÏL 
Tous ceux-là font dies avoir part tux 
Charges publiques , auxquels le Chef de. 
r£tat a commis l'exercice de quelque droit 
appartenant à l'Empire Civil,de^même que 
tous ceux dont ce Chef, ou ceux qu'il a 
•établis fous lui , fe fervent dans l'exécution^ 
des affaires. C'eft par le moyen de toutes 
ces perfonnès que le Chef gouverne. 

XXXIV. 

H lui' appartient donc de. conférer ces 

Charges, ou Ofiices publics. Il peut aufll 

donner à certaines petfonnes le droit de lés^ 

coQ&rei», oUi puxemi^nt & ûmelement, ou 
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en requérafnt fa cottfirination , ou enfiir tn 
hii pré(entant un certain nombre de fujets* 

{)flrmî lefquels il choilit. Dans le fécond cas^ 
a Charge n'eft validement coaférée quV 
près la confirmation. 

XXXV, 
On iiÇptWt habiles aux Charges publiques 
ceux qui ont la capacité fuffifante pour s'en 
bien acquitter , & la volonté confiante de 
le faire. Le Chef de l'Etat ne doit confé* 
rer les Charges qu'à des fujets habiles. Pat 
conféquent elles ne doivent point être ven? 
dues, ni données au plus offrant. Cepen- 
dant fi l'utilité publique demande que ceux 
qui les obtiennent , payent quelque cboft 
pour cela, ce payement eft licite, pourvu 
que la (bmme & la manière de la payer n'a» 
yent rien qui puiffe faire exclurre un fujet 
plus habile, & donner la préférence à un 
moindre. 

XXXVI. 
Il ne doit point être permis à ceux qui 
confèrent les Charges, de recevoir des prê^ 
fens de ceux qui les foUicitent, pour être 
préfentés & recommandés au Chef. Toute 
corruption , & toute brigue , doivent être 
réprimées par des peines févéres. Dans TR- 
glife on nomme ces mauvaifcs pratiques Sk 
monie. 

XXXVIL 
Quiconque eft habile à remplir une Char- 
ge publique , a le droit imparfait de l'obte- 
nir, & le droit parfait de la folliciter. C'eft 
euidiite à ceux qui la confèrent, à s'acquit- 

teç 



DROIT NATUREL; ^33 

ter de leur devoir en faffant tomber leur 
choix fur le pins digne , fuivant la volonté 
préfumée du Chef, qui laur a donné ce 
droit de collation. 

XXXVIII. 
Qoand réleftion d'tin fujet indigne a cau- 
fé quelque dommage à l'Etat j celui qui en 
vertu du pouvoir dont il ell revêtu , la lui 
•voit conférée, eft obligé à réparer ce dom- 
mage. 

XXXIX. 
" Etre r^, c'eft être privé fans retour de 
fon Emploi. Etre fufptndu , c'eft perdre 
1^ droit d'en exercer les fondions pendant 
un certain tems. Obtenir fon congé , c'eft 
demander foi-même au Supérieur qu^il nous 
permette de renoncer à notre Emploi , & 
avoir le confentement de ce Supérieur. 

XL. 
* " Une Charge qui n'eft pas conférée pour 
an certain tems^ ou fous quelque condition 
jpëfolutive , eft cenfée perpétuelle* 
XLI. 
La Collation d^une Cbarse renferme un 
accord entre le CoUateur oc celui à qui 
elle eft conférée. Il y a une obligation ré- 
ciproque entre Tun & l'autre d'obferver ce 
dont us font convenus ,- foît expreffément , 
fôit tacitement';»*: leurs droits fe règlent 
tant fiir ce qui a été politivement exprimé , 
qtle fur la nature même des àfiaires qu'il 
s'agit de gérer* 

XUI. 
.Lçs revenus attachés aux Charges doi- 
vent 
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vent être payés an tems marqué fans délais 
& ceux qui tirent ces revenus doivent de 
leur côté remplir-exaftetneot toutes les fonc- 
tions pour lesquelles ils leur ont été affi*. 
ipés- Tant qu'ils le font , on ne fauroît 
lien retrancher de leurs f^ppointenneas^ à- 
moins que ce ne foit pour les punir de quel- 
que faute d'un autre genre qu ils ont çpm- 
mife 9 ou pour fubvenir aux néceflités dft 
l'Etat. 

XLIIL 

. Il faut que les Gens en charge ayeBt des 

gages, ou appointemens. C'ell: la récofli*> 

Sinfe des fervices qu'ils, rendent à l'Eut, 
utre Targent comptant, ils peuve^ auffi 
fttre récompenfés en obtenant des droits uti*» 
les , ou privilèges quelconques. 

Il faut que les appointemens foient fuffî- 
ffins pour faire vivre ceux qui.les reçoi- 
vent; defoxte que û avec le ten^s le prix 
oes cbofe^ augmente , les, appointemenA 
doivent être augmentés dans la mÊme pro< 
portion. 

XLV. 

On appelle Accidens des revenus que quel^- 
qp'un tire à l'occafion de l'Emploi qu'il 
cîxerce. U y a des Accidens fixes, ily eft 
a; de variables. Les uns,& If s autres foat 
regardés comme faifant partie. de^.Appoia- 
teniens doat on diminue la force^ à pro- 
portion que les Accidens font plus confidé» 
nbles , ou au-contrijre. 

-.. XLVl, 
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XLVL 
Quand certains particuliers foufFrent di- 
minution dans leurs accidens , en confé- 
quence de quelque Etabliflement avanta- 
geux à l'Etat , ce n'eft point un obflacle à 
cet établifiemem. Par exemple, la Réfor- 
Btation de la Juftice a fait perdre aux Gens 
die Droit plufieurs accidens 9 qui venoient 
it la longjoeur des procès. 

XLVII. 
. On ne fauroit caffer un homme qui s'ac- 
qjuitte fidèlement d'une Charge , qui ne lui 
a pas été conférée pour un certain tems^. 
eu fous quelque condition réfolutive. Pour 
eeux qui demandent leur congé, le Supé» 
rieur peut le leur refufer , s'il eft de Tinté- 
rêt de TEtat qu-ils demeurent dans leurs 
Pqftes. 

XLViil. 
Tout homme qui fe rend coupable de 
négligence , ou de fraude, dans Texerci- 
ce de fa Charge , peut être caffé , quand 
Qlème elle lui auroit été conférée purement 
& fimplement. On peut auffi être privé 
d'une Charge pour quel(iue faute, qui ne 
fe rapporte pas à l'exercice de cette Char-: 
«e. 

XLIX. 
: Ude perfonne qtii remplit une Charge 
publique, ne peut pas l'abdiquer fans le 
confentement du Supérieur : car nous avons 
YU que la collation eft une efpéce d'accord^ 
k produit une obli^ioa i^ciproc^ueu 

14 
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L. 

' Qnand une longue maladie, ou un ftge 
trop avancé , ôtent pour toujours à celui 
qui exerçoit une Charge , le pouvoir d'y 
vaquer , on doit lui conferver des appoin* 
temens, & lui ajoîndre quelqu'un qui faffe 
fes fonékions. Ce confentement du Supé- 
rieur, ou Collateur, ne peut être refufé i 
celui qui demande fon congi par de pareil 
les raifons. 

LL 
Quand un Roi aftuellement régnant » 
donné une furvivance, ou expedance, & 
que ce Roi vient à mourir avant que ce 
Pofte vaque, le fuccefleur n'eft pas obligé 
de ratifier la collation ; & le droit expire à 
la mort du Collateur, à-moins que le Ro- 
yaume ne foit patrimonial. Il en ell de-mê» . 
me d'une Adjonélion en furvivance ; les ef- 
pérances de l'Ajoint ceflent avec la vie 
du Supérieur, dont il avoit obtenu ce Pofte. 
LU. 
' Si quelqu'un demande fon congé , & 
ju'on ne puiffe pas trouver une perfonne af- 
tz habile pour le remplacer, le Supérieur 
peut le contraindre par force à gardeî fon 
£mploi. 

LUI. 
On peut conférer plufieurs Charges aime 
feule perfonne, quand elle eft en état de 
s'en bien acquitter , autrement cela n'eft pas 
permis. On ne ffiuroit conférer non plus à 
la même perfonne des Charges , dont l'une 
eit fubordonaée à l'autre. 

LIV. 



fe 
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LIV. 

C'eft au Chef de l'Etat qu'appartient le 
droit d'impofer & d'exiger les charges , 
tant ordinaires qu'extraordinaires. 
LV. 

On appelle Tributs^ l'argent que les Ci* 
toyens font obligés de donner à l'Etat pour 
hts biens qu'ils poiTédent , tant meubles 
qu'immeubles, ou pour le négoce qu'ils 
font , ou même par tête. Ces Tributs peu- 
vent auffi fe payer en denrées , & on les 
nomme alors en Latin Jnnona. 

LVI. 
. Les Impôts , c'eft l'argent que l'on^paye 
k l'Etat pour les marcluindifes , pour toxi^ 
tes.ks.chofes confomptibles ^ pour les trans- 
ports de voiture: &c. 

LVIL 
. ' On peut être encore chargé dans un E- 
tat de certaines obligations onéreufes, qui 
neconfiftentpointà payer en argent, mais i 
faire certaines chofes , dont l'Etat reçoit du 
ibulagement, comme de loger les foldats 

LVIII. 
Les Tributs , dont les biens font chargés, 
«n diminuent le prix. Les Impôts mis fuit 
les marchandifes, en augmentent le prix. 11 
^e faut bauiTer les uns , ni les autres , que 
dans des néceffités urgentes. 
LÎX. 
Un Roi qui a le droit- d'impofer de 
nouveaux tributs ,. a par-là même celui d'en- 
fager les domaioçs Ce. autres bi^ns qui^p- 

par* 
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partiennent au patrimoine du Peuple, ou dont 
les revenus font deftinés à portei lés charr 
^esdeTEtat. 

LX. 
Les Tributs & les Impôts doivent être 
appliqués à Tufage auquel ils font deftinés. 
Si, par exemple, tel impôt a été mis pour 
la réparation des grands-chemins 9 il ne fut 
point Taliéner à d^utres ufages. 
LXL 
Une Coltedh eft une levée extraor^ott- 
re d'argent qu'on recueille chez les Cito- 
yens pour quelque ufage particulier. Le 
Supérieur a le droit de les accorder 9 & il 
«e doit s'en faire aucune fans fa permiffion. 
Ceft aufii ^ lui qu^U appartient de léglec 
Tadminiflration des Aumônes. 
LXU. 
Le Droit de battre monnoye eft un de 
ceux qui appartiennent à la Majefté , auffi- 
bien que celui de déterminer la valeur ex- 
arinféque de la monnoye du Ptfs , & de 
Téttangére, en la hauflant &.la baiflant, 
fuivant que l'intérêt de TËtat le demande. 
LXIII. 
Si quelque calamité publique oblige l 
faire ctes monnoyes de quelque matière vi- 
le, qui n'ait point, ou prefque point de 
Î)rix, dèsque ces circonftances ont pris fin, 
e Chef de l'Etat doit &ire enforte que 
cette mauvaife monnoye foit échangée cou- 
rte de la bonne. - 

LXIV. 
^l^s Droits de la Majefté comprennent 

ceux 
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tciix de conférer les Charges Civiles, de 
élire la Guene, de former des Alliances » 
'& de di^ofer en général de tout ce qui in- < 
térefle k bien de l'Etat. 
LXV. 
On tntenà par le Droit fur les Chofes 
Sacrées , ^us circa Sacra , celui de régler 
ce qui regarde le Culte Divin, & les affai- 
res de rËglife. Le Chef de TEtat a une 
certaine étendue de droit à cet égard , mais 
elle eft borniée. Ceux qui s'unifient pour 
former un Etat, ne fauroient en effet con- 
fentir que le Culte Divin interne, & les ac- 
tions externes qui en réfultent néceffaire- 
inent , dépendent de la volonté du plus 
«and nombre, qui puiffe impofer la nécef- 
fité de tenir pour vrai ce qu'il veut faire paf- 
fer pour tel. Aînfi le droit originaire que 
pofléde le Peuple iur ksCbofes Sacrées, ne 
fliuroir aller jufques-là. Seulement quand ït 
s'élève des controverfes , on peut les affou- 
pir par des décifions provifionnelles , qui 
obligent à garder le filence fur les matières 
ikgitées. C'ell le Chef de l'Eut qui rend 
ces décifions. 

LXVL 
: Au -contraire, pour ce qui regarde le6 
chofes qui peuvent varier ^ans le Culte ex« 
terne, ceux qui fe réuniffent en forme d'Er 
tat , doivent convenir entr'eux qu'il ne fe 
fera que ce que le plus grand nombre trou- 
vera bon. Alors le Chef de l'Etat donne 
là-deifus les réglemens qu'il juge les plus 
convenables au bien de l'Eut & de l'Eglife» 

LXVIL. 
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LXVIL 

Lorfque des perfonnes qui vivent dans 

l'Etat Naturel, fe réunirent pour former 

une Églife , elles doivent convenir que tout 

ce qui appartient au Culte Public Divin dé* 

Eendra de la volonté du plus grand nom* 
re. 

LXVUL 

Dans TEtat Naturel chaque Eglife. particu- 
lière a un droit propre & abfoiu fur les Cho« 
fes Sacrées ; & cela ne fbuffre de change* 
ment que lorfque-plufieurs Ëglifes particu- 
lières forment une union , en conféquen- 
ce de laquelle ce droit s'exerce en corn? 
mun. 

LXDC . 
. On doit convenir dans l'origine des E- 
tats, que le droit fur les Chofes Sacrées dé- 
pendra de l'Empire Civil par rapport aux 
aâes qui ont quelque rapport à la Républi* 
que 9 ou dont l'exécutiou a befoin du Bras 
Séculier » & de la Proteâion Civile. 
LXX. 

Quand ceux qui s'unilTent en forme d'^E* 
tat, l'étoient déjà en forme d'Eglife, ou 
du-moins qu'ils profeffoient déjà une cer- 
taine Religion , il dépend d'eux d'unir le 
droit fur les Chofes Sacrées à l'Empire Civil» 
ou de l'en tenir iéparé, & cela de manière 
qu^il demeure en propre à chaque Eglife 
particulière, ou qu'il Ibit exercé par i'E* 
glife univerfelle. Lorfque l'Empire Civâ 
eft transféré à un autre, le Peuple eft pa« 
reillement maître de conférer à la même 

pcr- 
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perronne TEmpire Civil, & le droit fur les 
Chofes Sacrées, ou de les partager entre 
différentes perfonnes. Enfin , fi dans la col- 
lation de rÈmpire Civil il n'efl fait aucu- 
ne mention du droit fur les Chofes Sacrées^' 
ni aucune reftriélion à cet égard , le Peuple 
eft cenfé ne s'être refervé aucune part à ce 
droit, & ravoir conféré avec l'Empire Civil, 
à- moins qu'il n'y ait de fortes raifons de 
croire le contraire. 

LXXI. 
Quand il y a quelque chofe d'établi pat 
ies Loix fondamentales au fujet du Droit 
fur les Chofes Sacrées , le Chef de l'Etat 
ne fauroit y toucher. Mais lorfque les Lobe 
fondamentales n^ s'v oppofentpas, le Chef 
peut tolérer quelle Religion il veut dans l'E- 
tat , ôc à quelles conditions il Juge à propos^ 
pourvu que cette Religion n'ait rien de con- 
traire au bien de l'Etat CiviL 

LXXIL 
' Ceux dont la Religion eft tolérée dans 
un Etat à certaines conditions , ne doi- 
vent pas étendre leurs droits au-delà de ces 
conditions. Et le Chef même qui les leur 
accorde , ne peut pas leur en donner de 
plus étendus que ceux de la Religion domi- 
nante. 

LXXIII. 
S'il n'y a point de Loi fondamentale 
qui ordonne que le Chef de l'Etat foit de 
la Religion reçue, il peut en changer à fon 
gré. Mais fi les Loix en ont difpofé autre- 
ment , il peut perdre le Royaume , & le 
K iQmc. lll L fai- 
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faire perdre â fes fucceffeurs, par fon chan- 
sèment de Religion. 

LXXIV. 

Le Clief de l'Etat eft obligé de confé- 
rer à ceux dont îl fe fert pour gouverner 
fous lui , autant de droit que leurs fcmc- 
tions en exigent ; & il peut donner k ce 
droit retendue qu'il juge à propos , à-moins 
que les Loix fondamentales ne s'y oppa- 
fent. Mais quelque Droit qu'il ah accordé , 
leur autorité demeure toujours dépendante 
.de la fienne, il peut cafl'er les Adtes quel- 
conques qui font émanés d'eux, & la vove 
d'Appel à hii demeure toujours ouverte. En- 
fin , rien n'empêche qu'il ne fafle immédiate- 
ment les chofes qui font de leur reffort, à- 
moins qu'il n'y ait là-dedans quelque chofe 
de contraire aux Loix fondamentales. 
LXXV. 

Dans tout Etat donc où il y a un Chef, 
ceux qui gouvernent fous lui , lui demeu- 
rent fujets , & ne peuvent dans aucun cas 
fe difpenfer d'acquiefcer à fa volonté. 

CHAPITRE V. 

De la Théorie Naturelle des Loix Civiles. 

L 

ON appelle Loix Civiles , celles qui font 
données à l'Etat par fon Chef. Ce 
Ibnt des Loix polîtives humaines. 
^ ' , Ht 
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IL 

La Théorie naturelle des Loix Civiles con-- 
fille dafîs la manière de déduire des Loix 
Civiles des Loix Naturelles. 

m. 

■Les Loix Civiles d'un Etat n'obligent 
que les Membres de cet Etat. Que fi l'on 
^met des Loix étrangères, elles n'obli- 
gent Jamais entant que Loix étrangères, 
mais que le Chetde l'Ettt veut qu'elles a- 
yent forcé. 

IV. 
■ Les Loix Civiles font deftinées â pref- 
orire les moyens qui font propres à pro- 
curer la bien de l'Etat. Deforte que s'il 
furvient quelque changement dans l'Etat, 
„qui rendent certaines Loix Civiles contrai- 
res à Ton bien , il faut les abroger. De-mê- = 
me on ne doit jamais recevoir de Loix étran- 
gères , qu'il ne foit démontré qu'elles fe rap- 
portent à ce bien. 

V. 
l^orfque dans des tems d'ignorance il. 
s'ell introduit des Loix Civiles contraires 
au Bien public, elles doivent être abrogées ^ 
dèsqu'on en découvre les défauts. 

VI. 
Aucun SupérîeuB ne fauroit donner des' 
Loix Civiles contraires aux Loix Natu- 
relles , tant de . précepte que de défenfe. 
Ce à quoi l'on eft naturellement obligé , 
ne fauroit être rendu illicite par la Loi Ci- 
vile , ni ce qui eft naturellement défen- 
de devenir Ucice. Les Loix Civiles ne 
•La peu- 
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peuvent accorder aux crime» que l'impu- 
nité. 

VIL 
Quand le Chef d'un Etat permet pat 
quelque Loi Civile une chofe qui n'eft pas 
naturellement licite , il oblige tous les au- 
tres Citoyens à ne point s'oppofer aux ac« 
tiens faites en vertu de cette perraiflion j 
& il donne à celui qui fe fert de cette per* 
miffion le droit de tt pas fouffiôr que les au* 
très Ten empêchent. 

vni. 

Une chofe naturellement licite , petit 
par la volonté du Supérieur être changée 
en une chofe dûë, ou en -une chofe Hli- 
cite; de -même une chofe imparfaitement 
dûë, jpeut le devenir parfaitement, fuivant 
que cela convient à Tintérât de TEtat. 
IX. 

Lorfqu'une chofe peut être faite de plu- 
fieurs manières , le Chef de TEtat peut 
prefcrire qu'elle fe faffe de telle ou telle i & 
alors l'Aéle qui concerne cette chofe , n^efl 
civilement valide^ que quand il efl fait dé 
ïfL manière prelcrite par la Loi. 
X. 

Les Loix Naturelles prohibitives venant 
à être munies de peines dans un Etat, 
elles deviennent Civiles. Il en éfl de -mê- 
me des Loix Naturelles préceptives , quand 
le Juge peut contraindre à leur obfervation 
ceux qui voudroient s^'tn difpenfer. 
XI. 

Quan4 U Supérieur régie quelque cfao- 
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' fe fui la manière dont on peut fatisfaire à 
une Obligation Naturelle, ou qu'il prend 
des précautions pour qu'on ne falîe rien 
qui y foit ebutrairc, il rend Civile la Loi 
Naturelle d'où procède ceue Obligation. 

Toutes les affaires dans un Etat , & 
. tous les procès en Juftice, doivent fe terminer, 
, & il faut prendre des mefures pour éviter le» 
délais fuperflus & nuifibles. Surtout il con- 
vient d'avoir lieu à ce que les procès ne s'at 
. longent pas^& qu'ils ne naillent pas les uns 
. des- autres» 

. : XIIL . 

U y a quelquefois des. Loix Naturel* 
les, dont les .déterminations fout difficiles ^ 
ou même impolfibles i trouver. Dans ce» 
cas les Lois Civiles peuvent fournir ces dé- 

.terminations, Sl alors encore les Loix Na^ 
turcUes fe changent en Lois Civile». 
XIV. 

^ . U ne doit pas être permis d'^numer dis 
procès .1.U Barreau pour des bagatelles ^ 
dts offenfes tout t à -fait légères. Mais les 

rLoix Civiles doivent déterminer, de quelle 

-conféquence il faut qu'une affaire foit pour 

'être portée.'ett Juilice. 

■ r ■ . XV. ■ 
^ ifCS Loix Civiles peuvent donc appor-^ 
ter certaines modifications aux Loix I^a* 
turelles 9 y ajouter ou en diminuer cercai* 
nés choies , afin de faire paffer les hommes» 
de l'Etat Naturel ,, où ils jouïirent de droits, 
illimités, à. l'Etat Civil, où ils fe dépouiW 
L 3b lônt: 
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lent d'une partie de leurs droits pour leblerf 
, de la Société. C'cft par conféquent de ee 
bien qu'on dérive les raifons des changemens 
. que les Loix Civiles apportent aux Loix Na- 
turelles, fans néanmoins jamais y déroger 
cffentiellement , ni les détruire. 
.: XVL 

Il faut feulement prendre garde , en chan- 
: géant les Loix Naturelles en Loix Civiles, 
par les divers moyens que nous venons 
d'indiquer , de ne pas prendre certaines er- 
. Teurs communes pour des Principes du Droit 
l^Jaturel. Il y en a plufieurs exemples, & 
entr' autres celui de l'étendue exceffive & 
.injufte, qiie plufieurs Loix Romaines dont 
-: Bent à la PuÛfance Paternelle. 
XVIL 
Toutes les erreurs que l'ignorance des 
. tems, ou qjuelque autre caufe que ce foit, 
peuvent avoir introduit dans les Loix Civi- 
les, doivent en être bannies, foit par l'a- 
: brogation, foit par la corredion des Loix, 
dèsqu'on vient i découvrir ces erreurs. 
XVIII. 
On ne fait point tort à une perfon'ne 
. quand par quelque Âéte -que la Loi autori- 
fe, on lui ôte ce qu'elle pouvoit efpérer 
en vertu d'une autre Loi. On peut rappor- 
ter à ce cas certaines ventes imaginaires , 
qui ont lieu en Allemagne. 



en Ai 
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C H A P I T R E VL 

Des Devoirs du Supérieur , ou Chef de r Etat y 
& des Sujets. 



TOut Chef d'un Etat eft dans Tobllga^ 
tion de le bien gouverner. Cela fup- 
Eofe en lui les connoiiTances néceflaires , fie 
i volonté confiante d'agir fuivant fes lu^. 
jniéres, 

IL 
Ainfi, lorfque le Royaume, ou TArifto- ^ 
cràtie font fucceffives, ceux qui font ap- 
pelles à parvenir au Gouvernement de l'E- 
tat, doivent être élevés d'une manière qui 
les y rende propres. Il faut leur former 
également Tefprit 6c le cœur. 

• m. 

Comme il eft impdffible que ïe Chef d'un * 
Etat prenne connoiffance de tous les dé- 
tails du Gouvernement , il doit fe fervir da 
mîniflére de gens éclairés 6c prudens, qui 
lui faffent rapport des affaires , 6c qui y joi^ 
gnent en même tems leurs confeih. 

; . IV. ^ 

î Les Conleillers d'un Prince doivent fé 
mettre exaâement au fait des affaires qu'ils 
doivent rapporter, 6c s'en acquitter avec 
exaditude, en honnêtes- gens, qui font in-. 
(Upables de s'écarter de la Vérité.. 

L4 Y^ 
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V. 

Le Chef de l'Etat ne doit poîAt fouf- 
frir que fes Confeillers foient des flatteurs , 
qui lui déguifent les cbofes, & qui lui don- 
nent de mauvais confeils. 
VI. 

n convient au Chef de l'Etat de fe dif- 
tinguer, d^exceller même en toutes fortes 
de vertus ; & que ceux qui ont l'efpéran- 
ce de fuccéder au Royaume , foient pareil- 
lement formés à la vertu dès l'âge le plus 
tendre. Il n'y a même aucune réalité dans 
toutes ce$ vertus , fi elles ne font animées 
par la crainte de Dieu, & par une folida 
piété. 

VIL 

Le Chef de l'Etat doit être fage & pro*: 
'dent , & faire choix de Confeillers do mê- 
me caraétére. 11 doit aimer fon peuple » ] 
& ne point faire deux objets différens , de \ 
ton propre bonheur, & de celui de fes fu^ 
jets. 11 ne doit point confondre l'Autorité 
Ibuveraine avec la Puiffance attîtaire, & j 
fcpréferverfoigneufement de tous les pré- 
jugés qui pourroient le faire tomber dan» 
cette méprife. 

VllL 

Pour cet effet il doit connoître exaâie- 
aent tous les Droits de la Majefté , d'ua 
côté pour les faire refpeéter , & de l'autre 
pour ne pas les poulfer au-delà de leurs juf« 
te» bornes. 

DC 

Si rSmpire Civil eft limité par des Lojx 

fon* 



• fbndàmemales , le Chef de TEtat fi£ fes* 
' Confeillers doivent en être bien inftruits. 
X. 

C'eft: encore au Chef de l'Etat à pren- 
dre (Qin qu'il ne manque point de gens ha* 
Wles pour toutes fortes de Charges , à pourr 
yoir les Académies & les Ecoles de perfon- 
ncs propres à enfeigner, à procurer lerpro- 
jirès des- Sciences & des Arts, en accor- 
dant des fecours & des récompenfes à ceux* 
<qui s'y diflin^eiit. Mais en même tems il 
ne doit pas louifirir les tracaflêries , les ja- 
loufies ,. les cabales des Gttn de Lettres , & 
toutes les intrigues- par lefquelles ils s'effor- 
^nt fouvent d*obfcorcir la réputation & de- 
nuire même à- la- fortune de ceux dont les 
tileris& le mérite leur font ombrage. On ne 
protège pas fuffifamntent les Sciences , lorf- 
âu^èh ne les débaraffe pas de ces obftacles ,.. 
«qu'on ne procure pa* là liberté dephilo- 
fop^r à ceux qui n'en abùfcnt point; En- 
fin, pour un plus grand encouragement des- 
Arts & des Sciences , le Chef de l'Etat - 
peut faire parvenir fes grâces jufqu'aux Sa* 
vans étrangers qui fe diftinguent d'une far 
ç^n extraordinaire. 

. XI: 

Le Chef de l'Etat doit faire tout ce 
qui dépend de lui , pour que l'opulence 
ée fesfu jets aille, en augmentant, & ne 
rien tolérer de ce qui pourroit produire l'ef- 
fet^ contraire. Le Commerce ,. tant entre 
Ics^ Citoyens qu'avec les Etrangers , eft à 
cet égïid un des principaux objeia 9- un dès- 
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moyens les plus efficaces d'enrichir les Su- 
jets. Cependant il ne faut pas trop mj4- 
tiplier les genres de Commei'ce.qm font in^ 
réparables du luxe des Citoyens. 
XII. 

L'Agriculture & toutes les parues de 
rOeconomie Rurale, ne font pas des cho 
fes moins importantes. La principale foret 
d'un Etat confifte dans ces riçheffes inté- 
rieures, & de fon propre crû,p6ur lefquel- 
les il peut fe paffer de fecdurs étrangers 
pour les chofes néceflaires à la vie. 

XIIL , - 

Il faut auffi empêcher que les Citoyens 
ne-foient fondés à fie plaindre, qu'on 16$ 
traitte avec injuftice j & le Chef de TEr 
tat eft refponi'able de celles que les Juge« 
.commettent ., dèsqu'il a pu les prévenin 
Rien en particulier n'eft plus préjudiciable, 
aux fujets que les canfeils de ceux qui vou- 
droient les fouler, fous prétexte d'augmen- 
ter le ïréfor public; & le Chef de l'Etat 
ne fauroit fe tenir trop fur fes gardes con- 
tre tous les projets de cette nature qu'oa 
lui propofe* 

XIV. . 

Pour cet effet il ne doit pas fe borner i 
connoître l'intérieur de fon Etat, tel que 
fes Confeillers le lui repréfentent , mais il 
elt obligé d'en acquérh: par lui-même une 
connoiuance diftincle. 
XV. 

Une des connoiffances les plus effenticl- 
les au Chef de l'Etat» c'efl celle des hom- 
mes 
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mes & de leur caraâére , afin de le» em* 

S loyer chacun d'une manière convenable, 
G aux fonftions pour lefquelles il eft pro- 
pre. 

XVI. 
• L'Empire Souverain n'admet aucune ré* 
fiftance de la .part dt ceux gui y font fou- 
mis ; & le Peuple ne doit jamai» fe révoN 
ter contre le Souveraiij, quand même il. a- 
buferoit de fon autorité, à -moins qu'elle 
ne foit limitée par des Loix fondamentale»^ 
& que l'abus ne concerne ces Loix. 
XVII. 
Cependant, toutes le» fois que le Sw- 

Eérieur commande des chofes contraires k 
i Loi Naturelle, on doit ne lui pas obéir; 
mais fi le Supérieur infligeait aes peines 
pour cette defobéiifanee , il faut les iouffrif 
Sfvec patiencie, es (ans révolte* 
XVIII. 
Les Sujets ne font point obligés d'obéir ft 
fous les ordres émanés du Souverain qui 
font contraires aux Loix fondamentales $ 
mais s'ils- vouloient obéir ^ cela leur eft pei* 
nis. 

XIX. 

Tout Souverain qui viole les Droits rû^ 

fervés au Peuple , ou aux Grands , agit d'u- 

rtt manière injutle , & aùtorife fes fujets^ à 

lui réfillef , & à réprimer fes entreprifes. ' 

XX. ■ 

Les Sujets doivent en général honorer 

leur Souverain, & en faire un très-grani 

cas t mais ils y font d'autant plus obligés ^ 

. : • L 6 s'il 
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^11 gouveme avec juftice & bonté. 

XXL 
Les aâes externes de ce refpeâ: di» 
lujets pour leui Souverain , doivent être 
déterminés. La voye , par exemple , des 
repréfentations & des Supplications leur 
eu naturellement ouveste, quand le Souve- 
rain ordonne quelque choie qui leur Icmble 
trop dure, ou injulle; mais ces (upplica- 
lions & ces r^préientations doivent fe faire 
de la manière la plus humble, & dans U% 
termes les^plus fournis. Après quoi ^ ti el- 
ks n'ont point de fuccès ,^ il ne refte d'au* 
tr« parti que Tobéiflance.' Les Magiftrats. 
fU]| mêmes ne fauroient réfifier aux injufli* 
ftts du Chef; ils n'ont , comme les autres» 
que le droit de. Supplication. La force en^ 
Core M.ne fois ne peut fe trouver entre 'kt 
mains des fujets, que pour U. maintien des. 
Loi:;: fondamentales. 

XXIL 
Un Souverain qui abdique, rentre dans 
^ condition privée, & fe foumet à tout 
ce qui oblige les particuliers. Il en eft de- 
même lorfqu'ily renonce de quelque autre- 
manière que ce foît, en l'aliénant, Taban»- 
donnant, &<;; 

XXIII; 
. Si un Rpi qui n*^eft qu'ufufruitîer, aliè- 
ne TEmpire,^ cet aéle eft nul ip/ojurei & 
s'il vouloir paffer plus loin , & le livrer ef- 
fedivement» on peut lui réfifter par la foc- 
M., 
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XXIV. 

Vn Ror qui agit en ennemi déclaré de 
les fujets , & ne paroît penfer qu'à les dé- 
ti!uire, perd par -là même le Royaume, & 
k Peuple peut recourir à laforce pour lui ré« 
fiitcr. 

XXV. 
D squ'il y a quelque claufe attachée ï 1% 
pofleffion du Royaume, comme que leSoup 
verain (era déchu pour caufe de félonie^ 
&c. les Sujets ibnt déliés de Tobéiflaoce 
dèsque le Roi viole cette claufe^ & le Mch 
aarque retombe dans l'état privé. 
XXVI. 
Aucun Citoyen ne doit rien faire contre' 
ks Dioita de la Majefté 9 ni s'engager danâ 
aucune machination qui puifle porter at- 
teinte à l'exercice du Pouvoir Souverain; à 
plus forte rail'on , ne point former d'entre-^ 
priles qui tende à la ruine de TËtat , & k 
k perte de fon Chef. 

XXVIl 
On appelle Crime de Lize-Majefti^ toute* 
action commîfe contre les Droits de la Ma^ 
jefté , contre la perfonne du Souverain^ 
ou contre le maintien de l'Etat. ^ Ce crime 
lépugne au Droit Naturel , & peut être pu- 
ni de différentes peines iuivant le degré dor 
ion énormit4. 

XXVIIL 

Le Crime de PerJuellson yOn deHaute-Tra* 

ht/on ^ eft celui par lequel on attente i la^ 

vie du .Souverain , pour le priver de la vie^ 

OU dfit L'Empire. Ce crime peut avoir Ucft 

L-2 dan» 
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dans l'Ariftocratie, comme dans la Monar- 
chie , & il mérite les plus rudes peines*. 

XX 1 A. 
' LesEnfans des Criminels de Léze-Majefr 
té ne peuvent pas être punis du crime de 
leurs Parens ; cependant ils peuvent être 
privés des chofes fur lefquelles ils n'ont pas 
Un droit 'propre , mais qui dépendent du Peu-i 
pie , ou du RoL 

XXX. 
L'Obligation de ne pas commettre le 
Grime de Léze-Majefté. vient de Taccoid 
primitif fur lequelles Etats lont fondés , de 
de celui qui a tranfmis TEmpire aux perfon- 
ifteA qui rexercent aâuellement ; mais cette 
^ obligation tire fa force de la Loi Natureller 
'Telle étante fource, il tll manifefte que 
le Crime de Léze-Majefté ne peut être com- 
mis que par ceux qm font membres de l'E- 
ttt. Ce font eux feuls que regardent les. 
conventions fufdites, & ils fe rendent capa^ 
blés de perfidie , en les violant. 

XXXL 
- Envahir PEmpirtj c'eft s'en emparer par 
adreffe , ou par force , quoiqu'on n'y ait 
aucun droit. Cela peut fe faire en détrô* 
nant celui qui réçne achiellement , ou ett 
profitant de la ponjonâure de fa- mort , pour 
occuper fa place ài'exclufion d^ fucceffeur 
légitime. 

XXXIL 

; Lorfque l'Ufurpateur eft dans l'ade mê^ 

me de l'invafion , il eft permis de lui ré=- 

^er par la force^ & même , s'il eÛ uécef- 

^ ' , fai* 
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faire^ de le tuer, furtout fi le Maître légîi 
lime de TËtat ordonne à chacun de coorre- 
fus à rUfurpateur. Et même, après que 
de rinvafion il paiTe à la polTeflion , tant 
iqu'îl né retient cette poireffion que par 
Ja force , qu'elle n'eft fondée fur aucune 
CQnvetition , & qu'on ne lui a promis aucu* 
ne fidélité , il eft toujours permis de recou-' 
rir aux voyes de fait fufmentionnées. Mais 
fi les conjoncftures deviennent telles qu'il 
faille céder àrUfurpateur,les Citoyetis,ni 
le Chef légitime, n'ayant pas des forcés fuf- 
fifantes pour lui réfifter, il eft alors permis 
de traitter avec lui & de lui promettre fidé- 
lité ; ce qui étant une fois fait, on ne peut 
fe difpenfer de lui obéir, & tout attentat 
' contre lui devient illicite. 
XXXIIL 

Les Sujets font obligés d'aimer leur Sou- 
verain , & de lui rendre tous le» devoirs 
que les hommes fe doivent les uns aux au- 
tres , lors même qu'il gouverne, mal , & 
tant qu'il n'agit pa§ en véritable .Ennemi de • 
fes Peuples. C'efl l'amour réciproque du 
Prince & des Sujets, qui fait la force & le 
bonheur d'un Etat. 

XXXIV. 

U doit régner une parfaite concorde en- 
tre les Citoyens. C'elt par elle que les çlus 
petits Etats peuvent prendre 'les accroifle- 
mens les plus confidérables , au-lieu que la 
difcorde détruit les plus grands Empires. 
XXXV. 

Les Citoyens doivent obfexver exaâement 
- kl 
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LIFRE NEUVIEME. 
Da Drok des Gens. 

CHAPITREL 
Lu Droit des Gens en ginirak 




|N cônfidéfe les Nations diffé-' 
rentes comme autant de per- 
fonnes libres , qui vivent dans 
Fétat de Nature ; & qui font 
obligées à remplir, tant enver» 
elles-mêmes, que les unes à Tégard des au« 
très , les mêmes devoirs que la Loi de Na» 
ture impofe aux particuliers. C*eft donc !♦ 
Droit Naturel qui doit fervir de régie à leur 
conduite i & lorique ce Droit cft appliqué 
wx Nations, on l'appelle Droit néceffàirt 
ou naturel , dts Gens. Grotius , & quelque* 
autres après lui^ Tont nommé Droit internet , 

d^ 
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dtt Gens. H eil: parfaitement immuable ;. & 
aucune Nation ne peut fe libérer des obli^ 
gâtions qui en découlent. 
IL 
En vertu de ce Droit néceffaire des Gens, 
il y a entre les 'Nations une parfaite éga- 
lité d'obligations & de droits^ parce qu'il 
y a une parfaite égalité de nature. Aucu- 
ne d'elles n'a droit de prétendre à des pré- 
rogatives, à des préféancès , ou à d'autres . 
-avantages propres. Aucune d'elles n'a droit 
Xur les aéti6ns de quelque autre ^ la liber- 
té leur appartient à toutes , & Texerci- 
ce de cette liberté ne fçauroit être troublé. 
Les léfions, violations du Droit parfait, & 
& injures quelconques font illicites j & les 
Nations qui s'y trouvent expofées , ont le 
droit de les repouffer en fe défendant, & 
en puniffant même celles qui les ont atta-, 
quées. 

m. 

Les Nations ont le droit dlicquérir des 
droits , & d'exiger enfuite de celles fui 
qui elles ont ces droits acquis , l'accomplif: 
ment des obligations qui y répondent. 

• De-là naît le Droit de la Guerre , en ver* 
tU' duquel une Nation défend fa liberté na»- 
rurelle , ou maintient & pourfuit fes droits 
légitimement acquis. 

V. 

• Les Nations , de -même que les parti- 
culiers, font obligées d'agir de concert, & 
de réunir leurs forces^ pour travailler à leus 

per- 
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perfeélion commune. C'eft u;i lien de So- 
ciété que la Nature même a établi entr'el- 
les , & dont réfulte un Corps qu^on peut 
appelier la grande Cité. Les Membres, ou 
Citoyens de ce Corps, font les différentes 
Nations. 

VI. 

En continuant la même fiétion , on dé- 
couvre l'origine d'un Empire unherfel^ ou 
de toutes les Nations priies eafembk , qui 
•eft fondé fur le Droit univerfel qu'elles 
:0nt de régler la détermination des aélions 
.de chacune d'elles en particulier, de maniè- 
re qu'elle concoure au falut commun, & 
4e contraindre même à s'acquitter de cette 
obligation celles qui voudroient s'y fous- 
traire. 
c . VII. 

Il eft de l'effence de toute Société d'a- 
voir des. Loix ^ par conféquem la grande 
Cité ne fauroit en être deftituée. Ses Loix 
^Q font autres que les Loix Naturelles , Icf- 
quêlles deviennent Loix Civiles ^ lorfqu'on 
les envifage relativement à cette Cité. C'eit 
ce que Grotius a appelle le Droit des Gens va* 
iomaire ; & ceux qui le combat^nt pour 
mettre à la place un Droit • externe placé 
dans une efpéce d'oppolitîon avec le Droit 
.interne 9. ou naturel, des Geus, difputen.t 
^plus du nom que âe la chofe. Mais y ^ 
•Grotius^ ni fes adverfaires, n'ont diftingué 
^ayçc affez de. précifion ce qui eft eff^VQ-. 
ment du Droit des Gen;s volontaire. 

■ -• • ^''-' viâ 
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VIII. 

Les Nations peuvent aufli acquérir des 
Droits^ & contraâer des Obligations, par 
les .Traités qu'elles font entr'elles, C'e(W4 
Je Droit dss Gens pffSictj qui n^eft qu'un 
Droit particulier. 

.IX. 

Enfin, il y a un Droit des Gens coutumier, 
^ui s'établit par un long ufage de chofes 
introduites , & obrervées fur le -pied de 
Droit, entre les Nations. C'eft encore on 
Droit particulier, & qui n'oblige qu'auiE J 
longtems qu'une des Nations qui y eft at ' 
fujettie n'a pas expreifément déclaré qu'el- j 
le y renonce, & ne veut plus s'y confo^ \ 
met. 

CHAPITRE II. 

Des Devoirs des Nations envers dtei-mànes , Q, 
des Droits qui en réftiltcnt. 

h 

LA Confèfvation d^une Nation confifté 
dans la durée des biens de Société, 
^uî en ont réuni les différentes familles. Cet- 
*ô durée dépend du néceftire à la vie , de 
to tranquillité & de la fureté dont chacuti 
y Jouît. Ainfi toutes les Nations , étant 
naturellement obligées à fe conferver, doi- 
vent par-là même veiller à ceque les cliofcs 
fiécellaires à la vie ne leur manquent point» 

& 
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fie à fe mettre à l'abri de tout ce qui pour- 
roit troubler leur tranquillité & leur lû- 
leté. 

IL 
Une Nation efl; d'autant plus parfaite , 
qu'elle eft plus en état d'arriver au but de 
là Société i & fi rien ne lui manque à cet 
éçard , on peut dire que fon état eft par- 
fait. Il y a une obligation naturelle en ver- 
ta de laquelle aucune Nation ne fauroit fe 
difpenfer de travailler à fa perfedlion & à 
eeUe de fon état. 

m. 

Il s'enfuit de- là que toute Nation doit 
fe préferver des dangers qui pourroient cau- 
fer fa ruine, & mettre en œuvre les mo- 
yens qui font propres à les détourner. Et 
çiand m6me il ne s'agiroit pas d'une rui- 
ne totale 9 cette obligation s'étend à tout" 
ce qui pourroit altérer fa perfeétion & celle 
de (on état : & elle lui donne irdroit à tou- 
tes les aâions propres à empêcher ^ ou à 
prévenir, foit fa ruine, foit quelque attein* 
te à fa perfieélion. 

IV. 

Que fi elle ne fe fuffit pas à elle -même- 
par rapport à ces fins, elle peut recourir au 
ibcours de quelque autre Nation, & fe for* 
tifier par les Alliances qu'elle contraéle. ' " 
V. 

La Gloire d*une Nation confifte dans les 
éloges que lui donnent de concert les Gens 
éclairés & vertueux , par rapport à la per- 
KÂioQ de fon Gouvernement, âc aux ver^ 

tus 
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tus tant intelleôuellès que morales qui is'y 
font remarquer. Ces vertus font la pierre 
de touche de la perfeélion d'un Etat , & le 
feul principe foUde de fa gloirel Plus il s'y 
trouve d'individus doués d'excellentes qùa- 
fités de Tefprit &du cœur, plus la Nation 
laui les poITéde fe rend recommandable, & 
le diflingue des autres. 
.VI. 
^C'eft donc un objet digne de Tatten- 
tîon de chaque Ejtat, que de fe rendre di- 
gne du genre de gloire que nous venons 
d'indiquer. Pour cet effet il doit veiller à 
ce que chaque Citoyen rapporte autant qu'il 
efl poflible fa conduite & fes démarches à la 
gloire de la Nation ; & les Chefs de la So- 
ciété , ceux qui font dépofitaires de l'Auto- 
rité Publique , ne fauroient être trop atten- 
tifs à encourager les Citoyens dont les lu- 
mières & les vertus peuvent tourner à la 
véritable gloire de la Patrie. Tout ce qui 
tend à ramener la barbarie, ou à corrompre 
les mœurs , eft contraire à la gloire d'un 
État ; & c'eft le fort d'une faine Politique,- 
que de s'oppofer à ces maux dès leur naif- 
iônce , & 4 en empêcher les progrès» 

V X-L. 

. Comme chaque Contrée ne produit pas 
toutes les choies qui peuvent contribuer 
1 fa perfeftion , les Nations ont le droit 
de fe demander les unes aux autres la com- 
munication des denrées & autres fecours, 
dont celles auxquelles on les demande, pea- 
3f^at fe palferj & naturellement celles -d 

r.. . font 
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font obligées à les leur céder à un prix rai- 
fimnable, 

VIII. 
Une Nation ne fauroit néanmoins- aller 
porter fes denrées en vente chez une autre 
fans fon confentement j & le refus de l'en- 
trée des marchandifes n'eft point une injure 
faite à la Nation qui l'éprouve. 
IX. 
On appelle Commerce le Droit récipror 
que d'acheter & de vendre deschofes quelv 
conques mobiles , ou douées d'un mouve- ' 
ment propre. Le Commerce interne eft ce- 
lui qui a lieu entre les fujets d'un même E- 
tati le Commerce externe fe.fait avec les E- 
trangers , avec d'autres Nations. L'un ôc 
^ l'autre, fagement dirigés, font d'une ex-^ 
trême utilité , & contribuent beaucoup à la 
. profpérité de l'Etat , en procurant celle des 
particuliers. Il eft donc du devoir naturel 
des Nations, de former entr'elles des Trai-. 
tés de Cojnmerce. 

X. 
On appelle Droit de pure faculté^ celui^ 
dont on peut fe fervir, ou ne pas fe ferviry 
fuivant qu'on le juge à propos, fans être 
aflujetti à aucune contrarate externe. On^ 
nomme zw^ABes de pure volonté tous ceux' 
qui dépendent uniquement de nous , & par 
conféquent ceux qui concernent des droits 
de pure faculté. De ce nombre eft le Droic 
d'acheter ce dont on a befoin, où onlejug^ 
^propos. 

- XL 
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XL 

Les Droits de cette nature fubfiftent jufi 
qu'à ce 
ou contrainte . 
ceux auxquels 
ment déclaré qu'Us confentoiënt à y renon- 
cer. Ainû le Droit de Commerce étant na- 
turellement & dans fon origine un Droit de 
pure faculté, demeure fur ce pied, jufqu'à 
ce que les Nations par leurs différens Trai- 
tés , y ayent apporté les reftriétions & les 
limitations qu'dles jugent convenables. 
XIL 

La Puijfance d'une Nation contribue à 
fa perfection , en ce qu'elle la met plus à 

Sortée d'acQuérir tout ce qui convient à fes 
ifférens beioins, & mieux en état de fe dé- 
fendre contre les attaques du dehors. U s'en* 
fuit de-là que toute Nation a le droit d'aug- 
menter fa puiflance autant qu'elle peut le 
faire fans préjudicier aux droits des autres. 
Et fi elle trouve dans l'alliance des autres 
un principe de puiflance que fes propres 
forces ne pourroient lui donner, elle eft 
dans l'obligation d'y x^ecourir. 
XIIL 
Il peut arriver auffi qu'il foit du vérita- 
ble intérêt d'une Nation de fe donner à une 
autre, en (e foumettant à fa domination^ 
& alors elle ftipule certaines conditions, 
qui lui confervent les droits dont elle a un 
befoin efl'entiel. Lorfqu'une femblable Con- 
vention a eu lieu , les Parties contraâantei 
font également obligées à la remplir ^ enfor- 

Î6 
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te que l'Etat fupérieur peut contraindre l'in- 
férieur à Tobéiflance dans les cas où il Ta 
promire; & l'Etat inférieur peut réfiftcr par 
la force au fupérieur , lorfque les Droits 
qu'il s'étoit réfervé«,'fout enfreints & vio- 
lés. 

XIV. 

L'habitation d'une perfonne , ou d'une 
iamille dans un lieu 9 avec le deflein d'y 
diemeurer toujours ^ porte le nom de Do- 
micik. n eft naturel^ lorfqu'on y efl; né, 
& que nos Parens l'ont occupé avant nous; 
il ell acquis f lorfque nous y fommes venus 
nous-mêmes , & par un effet de notre pro- 
pre volonté. L'un & l'autre dépendent na- 
tureUement de notre liberté; & il n'y a per- 
fonne qui ne puifle changer de domicile y 
quand il le juge à propos, 
XV, 

Un féjour de quelque tems , & même 
auifî long qu'on voudra le fuppofer , dans 
un lieu pour quelque affaire à laquelle on 
y vaque, n'eft pas une acquiûtion de domi- 
cile. 

XVL 

Au -contraire un éloignement, quelque 
long qu'il foit, du domicile naturel, n'en 
eft point un abandon, jufqu'à ce qu'on Tait 
fignifié par une déclaration expreffe , ou par 
un chobc po&tif d'un autre domicile. 
XVII. 

Ceux qui n'ont aucun domicile afluré , 
font dits vagabonds. Ce font des gens 
qui demeurent , tantôt dans un lieu , tan- 

jQm IIL M tût 
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tôt dans un autre, fans aucune intention 
de s'arrêter nulle part. Cela forme un pré-, 
jugé contre leur conduite & leurs mœurç^r 
qui font pour l'ordinaire irréguliéres,quoi*. 
qu'il ne ibit pas impolTiblc qu'ua vagabond ^ 
ne foit honnête homme. 
XVUL 
La Patrie ^ c'eil le Lieu , la Ville, le 
Pays où les Paréns ibot 4o«^icâiés,. Lorf-' 
que l'enfant vient au monde. Oapem nal*-. 
tre par conféquent bon .4e. fa Patcffc , & U . 
ne faut naala confondra, a ve<;i^:liAUr nataL 
Âuffi celui-ci ne confére-t-il aijiqun droit; 
au-lieu qu'il y a pour l'ordinaire des droits 
attachés à la qualité de Citoyen, que Ton 
a dans fa Patrie; C'eft de ces droits que 
procède l'attachement qu'on a pour elle,& 
qui eil mis au nombre des Vertus leiS . plus 
recommandables ibus.le nom m Amour de la 
Patrie. 11 eft fondé fur l'obligation; naturel- 
le où nous fommes de travailler à la perfec- 
tion de notre état, qui a une relation inti- 
me avec celui de notre Patrie. 
XLX. 
Les Enfans nés de ^Farens vagabonds 
n'ont point de Patrie. . . i 

XX. 
UExil c'eft l'obligation, de quitter le fé* 
jour où. l'on faifoit fou domicile , fanjs au* 
cune note d'infamie. U peut être une/«- 
m décernée par l'Etat. L'exil eft involon- 
taire àm^ ce cas, & on s'y foumet pour 
obéir à la fentencc des Supérieurs ;il eft vo- 
lontaire, y lorfqu'on prend, ce parti de foi* 

mê-' 
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tnème, pour éviter quelque dirgrace, à la^* 
quelle on avoic Daturellemenc liou de s^at- 
tendre. 

XXL 

Les Ex%H$ doivent être reçus par les Na« 
tions auxquelles ils demandent un nou- 
veau domicile, à-moins qu'il n'y ait des rai-- 
fons particulières qui s'y oppofent \ mais , 
quand niême ces raifons ne feroient pas ma« 
nifeftes^ ils Vont- pas un droit parfait i 
obtenir dfe telle ou telle Nation le domicile 
qu'ils demandent ; & s'ils éprouvent un re-, 
fiis, ils font obligés d'y acquiefcer. 
XXII. 

La permîffiôn de fortir d'un Païs par un 
exil volo'ètaire , s'appelle Droit S'émigra* 
tion. - Ce Droit dépend des relations qui 
fubfiftent entre les Citoyens & le Chef de 
l'Etat ^ & des Loix fondamentales , lorfqu'il 
en exifte j finon la volonté du Supérieur en 
ilécide. 

CHAPITRE IIL 

Des Bwoirs des Nations les unes envers ^ 
lis auprès , & des Droits qui m 
rifuhent. 

l. 

CHaque Nation doit à toute lutre ce 
qu'elle fe doit à elle-même, dans tous 
les cas où celle qui implore fon fecours ne 
M a peut" 
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peut pas fc fuffire , & où elle peur accorder 
ce fecours fans déroger à fes devoirs envers 
elle-même. Ainli les Nations ne doivent 
rien (e refufer les unes aux autres de ce qui 

f)eut contribuer à leur confervation, ou i 
eur perfeélion réciproque. 

Le Droit qu'ont les Nations d'obtenir 
ces fecours les unes des autres , eft impar- 
fait^ & exempt de toute contrainte; mais 
le droit de demander eft parfait, & aucune 
demande dans ce çenre, ne peut être regar- 
dée comme une injure. 

iir. 

Toute Nation doit aimer les autres com- 
me elle-même ) fans en excepter fes enne- 
mis. Elle' doit s'intéreffer a leur perfec- 
tion, à leur gloire, à leur bonheur, à la 
prorpérité de leur Commerce & de leurs en- 
treprifes. Bien loin qu'une telle conduite 
répugne aux maximes de la Politique , une 
Nation qui ne s'en départiroit jamais, y trou- 
veroit des reffources qu'aucun genre de Po- 
litique ne fauroit procurer. 
IV. . 

Le Droit parfait de Commerce entre les 
Nations eft fondé fur les Traittés , à la 
teneur desquels il doit toujours être confor- 
me. G'eft donc cette teneur qui détermine 
fl le Commerce eft reftreint , ou au feul a- 
chat, & fpécialement à Tachât de certaines 
chofes, ou à la vente, & à certains tems. 
On peut ajouter aux Traittés de Commerce 
telles conditions, ou claufes commiflbires, 

qu'on 
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qu'on juge à propos. Mais tant que le 
Commerce n'eu fondé que fur une permif-' 
fion, foit tacite, foit cxpreffe, il peut être 
interdit & révoqué , auffitôt qu'une des 
parties commerçantes le juge à propos^ 

Aucune Nation ne peut en empêcher une 
autre de former des liaifons de Commer- 

' ce avec une troiiiéme ^ mais par la voye des 
Traittés elle peut ftipuler que la choie n'ait 
pas lieu. De tels Traittés exiftans , la Na- 

. tion qui a exigé cette privation deCommer* 
ce 9 eft en droit de s'oppofer à toute con* 
travention , & de ne nen fouifrk qui ten- 
de à la violation des engagemens contrac- 
tés. 

VI. 
Quand une Nation , en exerçant un-Conr^ 
mercc auquel elle ne s'étoit pas encore 
adonnée , diminue le profit qu'une autre y 
faifoit, elle ufe de fon droit, fans faire in-^ 
jure à l'autre, fi en efl: de-même loffqu'une^ 
Nation ftipule d'une autre, qu'elle ne ven- 
dra certaines msffdmndifes qu'à elle feule , 
afin que les autres ne puiflent s'en fournir 
qu'en s'adreffant à elle. Il n'y a rien dans 

.ce monopole qui répugne à l'obligation na- 
turelle. ' U convient feulement à cette obli- 
gation , que ces fortes demarchandifes foient 
enfuite vendues à un prix raifunnable ^ mais^ 
quelque prix que la Nation qui les vend y 
mette , elle ne viole le dEoit parfeit d'aucuh 
ne autre , & ne fe rend par conféquent pa» 
coupable d'injure à leur égard* 
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VIL 

Le Commerce en général contribue an 
bonheur commun des Nations; d'où s'en- 
fuit qu'elles font toutes obligées à le âvo* 
lifer, à le protéger, à en augmenter la fa- 
cilité & la fureté , en veillant à l'entretien 
des chemins, à l'extirpation des brigands de 
terre & de mer , à prévenir tout retardement 
domm^eable , toute altercation entre les 
I^égocians, &c. 

VIII. 

Les fraix qu'exige l'entretien du Com* 
meice, donnent le droit de le charger de 
quelques impôts qui fervent à en indemni- 
ftr. Ces impôts fe meuent fur les mar- 
chandifes qui entrent , ou fur celles qui for- 
tent; & on les proportionne au gain que 
.piocure leur vente, ou leur achat. 
IX. 

On appelle Marchés^ ou Foires^ (^Empt- 
'tiar^y les lieux affignés à quelque Commer- 
ce perpétuel entre les Nations. Il y ré- 
gne une liberté , en vertu de laquelle il eft 
permis d'y vendre & d'y acheter en tout 
tems. Comme c'eft un des plus grands 
moyens de faciliter le Commerce, U con^ 
vient qu'il y ait de femblables lieux , & 
qu'on y réuniffe, autant qu'il eft poffible, 
tous les avantages qui fervent à la commo- 
dité du Commerce. Tels font les privilè- 
ges & conceffions qui fe rapportent à ce 
but, le droit d'habitation pe^étuelle , la 
poireffion des immeubles , le libre exercice 
^e la Religion^ l'ulage du Dj;olt reçu dans 
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fa Patrie, l'exemption, ou du-înorns wie 
diminution confidérable des impôts , &c. 
Tout Commerce giné languit , &.à la fin 
périt* 

X. 

Le Commerce maritime t un tefoin it^ 
difpenfable des Ports , qui font des lieux 
formés fur le rivage de la Mer , où les Vaif- 
féaux trouvent un abri, peuvent réjousner, 
charger & décharger leurs tnarchandifes , & 
attendre le tems favorable pour fe remettre 
en mer. On fortifie, ordinairement les Ports, 
pour lés préfetvcr, des attaques de l'Eu*. 
-BemL 

XL 

Le Droit d^éuple QJus ftapuht') eft un 
{)rivilége dVrêter ceux qui paflent fur un 
fleuve avec leurs màrcbandms-^' & de Jes 
contraindre à les vendre dans le lieu qui a 
-ce droit, ou à bayer une Certaine redevan- 
•ee; CeU eft fort contraire' à là' liberté dm 
Commerce; & on ne doitac^iorder ceprivi^ 
lége à aucun lieu que par des raifons tout-à- 
£ait finguliére», -& véritablement prifes du< 
Public. 

xn. 

- LcS' Confidlsîont des pdrfbnnéff établies- 
dans les: Villes maritimes de Commerce ,. 
-on dans les Ports, pour veiller aux privilè- 
ges de leur Nation , & terminer les difFé^- 
rends qui peuvent s'élever entre les Mar- 
chands* Ils demeurent fujets^ de la Puiflan- 
ce qui les a chargés de cette fonélion ;., &. 
dans le Territoire où ilsfe trouveat yilslont^: 
M: 4: conv 
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confidérés comme des étrangers qui y fé- 
* journent pour leurs aflFaires. Le djoit par* 
fait d'établir des Cohfuls d'une part, & l'o- 
bligation de les recevoir de l'autre, ne peut 
venir que des Traittés , dans lefquels on ré- 
gie ces chofes d'une manière convenable aux 
intérêts réciproques. 

^ XHL 

En vertu de la liberté <ïes Nations, ft 
cft permis à chacune d'elles de donner à 
fon Chef quel nom elle juge \ propos , & 
de lui décerner tous les titres & ^es hon- 
neurs qu'elle/veut ; mais elle ne peut les fai- 
re recevoir dîs autres Nations, qu'en l'ob- 
tenant d'elles. C'eft une affaire de Traitté ; 
& quand il eu exiilè qui ont décidé la cho- 
fe, les Nationis qui ont accordé un titre» 
ne peuveut^Uw le refuferAus injure. 
'■1 '■ . XIV. ; ... 

Les Chefs des Naûons en font Ie$ repré- 
fentans; & cpmpie elles font toutes nato*. 
Tellement égales,le$Cbefs doivent fe regarder 
furie même pied i & toute parole, ou aétioti 
contraire à cette égalité^ ell injurieufe à ce- 
lui qui y ell expo(é. 

XV. 

Aucune Nation ne doit caufer de dom- 
mage , ou léfion , à une gutre ; & de cet- 
te obligation naît le droit qu'a chacune d'el- 
les de ne rien fouffrir d'aucune autre , & 
en particulier de ne pas permettre qu'elle fe 
mêle de fon Gouvernement. En conféquen- 
ce de ce Principe, û le Chef d'un Etat traitte 
trop durement fes fujets y celui d'un au- 
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tre Etat ne fauroît employer la force pour* 
s'oppofer à ce^ traittemensi 
XVL 

Une Nation n'*èft pas en droit d'en for* 
cer une autre à recevoir fa Religion, en- 
core moins de la conquérir & de fe Taflu-- 
jettir fous ce prétexte. L'envoi des Miflion^ ^ 
naires n'eft licite , qu'autant que la Nation 
chez qui on les envoyé , veut bien les rcce* 
voir i & li elle leur défend l'entrée , ou 
qu'elle leur ordonne de fortir^ ils doivent 
le foumcttre j ou bien, en cas qu'ils loient 
punis pour delobéiflance^Jèur punition e(t 
légitime. 

XVIL. 

La différence de Religion ne fauroît dif- 
penfer une Nation des devoirs die l'humani- 
té envers une autre. A plus forte raifoa 
ne dégage-t-cUe pas de l'obligation' de tenir^ 
fa parole, ou de remplir», des engagemeo» 
quelconques.. 

XVIIL. 

Enfin , & en utPmot, toutes les Nations* 
font naturerellcment obligées à vivre dans^ 
une parfaite concorde, & à détruire tous ies^ 
obftacles qui pourroieuc^ la troublen. 
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^ CH AP I TÇ.E IV. 
Z)tf BQtnaine des Natiotn^ 



LOrfque quelque Nation occupe Mn^ Coffr- 
trée vuide,. & qui n'étoit à perfoa* 
«e^ toute cette Contrée avec le» chofe» 
qui s^y trouvent , paiTe fous fa domination ^ 
fans en excepter les lieux défaits &ftériles» 
€Mi incultes , ni les droits qui peuvent être 
comme attachés à la Terre. 
IL 

Chaque Nation ayant un empire civil à 
elle appartenant, foit qu'elle Texerce par 
elle-même , ou par quelque autre , une Con- 
trée occupée de 11 manière fufdite^ devient 
auffitôt fujette à Tempire dô la Natioç* 
qjui s^en eu: emparé , & on la comprend dans, 
le urritoire, de cëttie Nation.. " . ^ 

HI. 

Le Territoire de quelque Puiflance eflt 
tout lieu où elle » droit d'^etcer £bn em- 
pirei Ainfi Ton voit que l'Empire tient ,. 
pour ainfi dire, au diftrid du territoire y & 
par conféquent un Etranger, qui fe trouve- 
diansce diftriél, eft.pendant tout fon léjour 
fcjet. à l'empire de la Nation à laquelle ]a< 
Terre appartient. Le Chef de l'Etat eft à; 
«aufe: de cela nommé Seigneur ^ ou Maure 
dUi terdtoire. 
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iv; 

Si dès Familles féparéês^ habitent" daixs> 

Jiuelquê Contrée , fit que chacune d'elle ait 
es^ fonds propresij-qtû^elle a occupés origi- 
nairement, ces fonds font autant de domai- 
nes />/?r/fci///erjj:mais' le relie de la-Contrée,, 
qui n'y eft pas* compris^ demeure dans l'é- 
tat de la communauté primitive. • Qjie fi ces* 
Familles n'ont point de demeures fixes ^ & 
qu'elles errent d'un lieu- à l'autre, el- 
lès> font cenfées ^avôir. confenti^ tacite- 
ment, que les fonds de la^ Contrée où elles 
fe trouvent, fervent à l'ufage commun, &. 
c'eft œmme fi elles l'occupoîent conjointe^ 
meiit ,. & en communauté mixte. 5 le^ lieux où 
elles n'ont pas coutume d'aller, s'il en réf- 
ute , demeurant comme non occupés , & 
dans le cas de la communauté primitive. . 

V- 
De telles Familles jouïffent dé la liberté 
naturelle ^ & perfonne ne peut occuper 
Fempire fur elles, ôc-feles affùjçttir, fans> 
leur confentement.. 

VI. 
L'Einpire s*àcquérant avec le - domaine , . 
quand: une Nation s'empare d'une Hé:, ou 
d'une Terre inhabitée, ou dequelque par- 
tie de la Mer adjacente à un continent, çe^ 
chofes deviennent :fon> territoire. ,-. &^ fôat 
cenfées- ajoutées àcelui qu'elle poffédoit dé^ 
jà',; quelle que puiflè^être. la-, diftance. des 
UeuXb 

VIK 
Ile&> JUrifconTûltes Romains ont: appelle 
Mi6> (^o» 
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€bo/fs communes^ celles qui ^ après Toccq^ 
pation^ demeuroient dans l'état de commu« 
Haute primitive ^ cbofes jpubliqucs , celles qui 
appartenoient à- une communauté nùxte de 
toute la Nation; cbo/cs univerfelles^ ou rcs 
univerfitatis ^ celles qui étoient poflîédées en 
communauté mixte par quelques Corps par- 
ticulier 9 & cbofes fînguUires , ou res fingulor 
rum y celles qui appartenoient au^ particu*. 
• liers. 

VIIL 

Tout Maître d'une chofe 9 pouvant exe> 
cer Ton domaine fur elle , comme il lut 
plaît j, ceux qui poffédent des biens en pro- 
pre , peuvent les donner à des corps , d'une 
manière direéte, ou indireéte, purement & 
fimplémentjouà certaines conditions. C'efl- 
là la manière dérivative d'acquérir les cho^ 
fes dites rcs univerlitatis^ 
IX. 

Ces chofes appartiennent non feulement 
i ceux qui vivent à-préfent, maïs encore 
à ceux qui leur fuccéderoiît après leur 
mort. Il s'enfuit de -là que les vîvans ne 
peuvent. point les aliéner,, ouïes engager à 
leur gré ; mais qu'ils n'ont ce droit que 
dans les. cas d'une néceffité îndîfpenfable., 
qui ne reconnoît point de loi, ou du-moins 
d'une utilité fi manifette,quelesfuGcefleurs 
ne puiffent inconteftablement en éprouver 
aucun préjudice^ 

Jv». 

Comme te Chef de l'Etat eft chargé Je 
teiller à l'utilité publique ^ & qu'il a-, le 

■ dO'- 
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domaine iminent ftir tous les biens qui ap.; 

{)artiennent,tant aux Corps qu'aux particu-. 
iers , fon confentemcnt eft requis pour IV 
liénation & pour l'oppignoration des chofes 
qui font dites res univerfitaUs. D'ailleurs 
perfonne n'ell eu droit de difpofer de Tufa- 
gede ces biens, que ceux qui font membres, 
de la Communauté à laquelle ils appar- 
tiennent. 

XL 

Les choies publiques font dans le d(W 
maine de toute la Nation ; & l'ufage en ap- 
partient indifféremment à chaque Citoyen^ 
pourvu qu'il ne faffe rien qui aille au détriv 
ment de l'ufage public. Le domaine de ces 
chofes peut être tranfporté au Chef de l'E^ 
tat,.quien a déjà par fa qualité le domaine 
éminent, afin qu'il régie l'ufage que les pat- 
ticuliers en tirent -de la manière la plus con/^ 
venable à l'utilité publique. 
XIl. 

En vertu d'un droit , qui refle encore- die- 
la communauté primitive, il eft permis U 
tout le monde de faire ufage' des chofes 
GÙi ne fouffrent aucun détriment par- là j. 
& par urfe conféquence de cç droit, oui 
doit accorder aux Étrangers & à leurs mar- 
chandifes uu paffage libre par les chemins 
& fur les fleuves aOujettis au domaine d'u^ 
Be Nation quelconque, & leur permettre 
de féjourner autant que leurs affaires le de*: 
siandenL. 

XIIL 

Néanmoins c^eft à la Nation qui accor-:^ 
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•de ces permiffions, de prendre à cet éjgar* 
•les réfolutions qu'elle juge convenables ; &: 
perfonne n'a droit de lui en demander comp- 
te, m lorfqu'elle a interdit les paffages^y de 
.Touloir s'en fervir, fous prétexte qu'il ne 
-lui en revient: aucun dommage. On doit, 
ebtenir au préalable fon confentement ex- 
près,^ ou être affuré du confentement taci-- 
te; & fi le Seigneur du territoire ne l'ac- 
corde qu'à certaines conditions , on ell obli*- 
«é^s'y foumettre; 

^ xiv:. 

On a déjà infinué que y tant que lès & 
trangers féjoument dans un territoire quel* 
conque, ils font obligés de fe conformer aux^ 
Loix,* & d'agir comme le feroient les Cito- 
yens du lieu dans les mêmes circonftances; 
& cette obligation ne peut ceffer , qu'autant 

Su'il exifte des Loix particulières en. faveur 
.es Etrangers.. 

xv: 

Si quelque Puiffance juge qu'il' convient à» 
la fûrcté de fon Etat de n'en permettre l'en» 
trée à aucun Etranger, il dépend d'elle de 
Finterdire^ & d'attacher des peines àlavio^. 
làtion de cette Loi» 

XVI; 
Les crimes commis par dès Etrangers' 
doivent être jugés fuivant les Loix du Ueu 
oui ils arrivent 5 fit s'il s'élève quelque at 
faire litigieufe , ou criminelle , entre un E* 
tranger & un Citoyen, ou entre deux E* 
trangers,. c'eft aux^ mêmes Loix qu'en ap- 
faitienti Ui décifion;. Eller ont aufflila*. for- 
ce.^ 
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'ce de lès contraindre h remplk les engage^ 
meus QM^ils ont contradié^k 
XVIL 
Lorfqu'^unr homme d'un^ Nation en ou^ 
trage un de quelque autre Nation y celai 
B'intéreffe que ces particuliers , & les Ndr 
tîons entières ne doivent point s'imputer de- 
telles aélions les unes aux autres , à-moins 
qu'il ne furvienne quelque approbation , ou 
ratification^ par laquelle il paroiffe qu'un 
Etat prend le fait & caufe de fon Citoyen;. 
Le lieu où l'injure a été commife^ dans la 
territoire , ou hors du territoire y ne fait, 
point non plus par lui-même une afiaire Na^ 
tionàle. _ 

xvnt 

Cependant les Chefs dies Etats doivent: 
•veiller à ce que leurs lùjets ne caufent au- 
cune injure 9 ou dommage ^ aux lujet^ dcst 
autres Puiffances; & lorfqu'ils y connîvent; 
d'une manière fenlible , ils s'en rendent ret 
ponfables , & donnent lieu ides gtiefe pu-r 
blics légitimement fondés. 

Chacun pouvant difpofer de cfe quîlùii 
appartient en faveur de qui bon lui femble,, 
liue Nation peut accorder un droit quelcon- 
que fup fon .territoire à une autre, comme, 
celui de conlhuire un Fort , de pêcher ,. . 
d'acheter & de pofféder des fonds ^ &c. 

Berfonne d*un autre côté ne pouvant ô? 
%re privéu d'un droit une. fois acquis , nîi 
Obligé èLToufl&i£ qu'on y Boi^a atteinte „ 

aut- 
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aucune Nation n^cft en dtoit d'en chafler 
une autre de la Contrée qu'elle occupe , 

-^our fe mettre à fa place. Ainfi c'eft un. 
droit abttljif que celui d'étendre fes frontié- 
les par la voye de conquête, & d'affujçttir 
une Nation qui nous étoit auparavant in^ 
connue dans des Païs nouvellement décou^ 
verts. Les hommes font égaux partout ; & 
les Empires, ou Etats du Nouveau Monde . 
n'étoient pas moins à ceux qui- les occu* 

. poient , que ceux des autres Parties da 
Monde appartiennent à leurs Maîtres jpuif- • 
qu'en général aucune Nation , ni aucun E« 
tranger , ne peuvent s'arroger de droit ^quel 
qu'il foit , fur le territoire d'autrui.. 
XXL 
Celui qui fe trouve en Terre étran^ 
gère , n'a pas pour cela changé de do^ 
micile , & il demeure Citoyen de fa Patrie, 
S'il lui arrive donc alors de léfer quelqu'un 
de fes Concitoyens , il peut à fon retour 
être tiré en caufe , jugé & puni fuivant les* 
Loix établies dans le lieu de fon domicile^, 
XXIL 
Les Nations étant obligées de i«connoiT 
tre la validité refpeétive de leurs Jurisdic* 
tions, un teftament e(l valable comme jur 
diciaire y lorfqu'il a été dépofe ila<jju(tice' 
du. lieu où» il a été fait. 
XXIIL 
Çuand un Etranger meurt dans quelque* 
Païs , il a pour héritier celui qui devoit 
Fêtre fuivant les Loix de fa Patrie. Et le 
Chef de. l'Etat nfayant droit lux les aâiona 
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des Etrangers qu'autant qu'il doit obvier à ce 
qu'elles ne prcjudiclent point à la Société ^ 
les, biens de ceux qui meurent hors delà 
Patrie , lors même qu'ils les ont avec eux 
en. Terre étrangère , demeurent à l'héritier 
naturel fuivant les Loix de la Patrie, & le 
Jilc ne fauroit s'en emparer. 

XXIV. 
On appelle Droh d'auhaint , celui par 
lequel les héritiers étrangers font privés 
des biens qui leur reviendroient fi celui 
jqui les laiiTe étoit .mort dans, fa Patrie ; & 
.ce. droit eft fondé, fur des Loix qui rendent 
ces héritiers inhabiles à fuccéder^ & ne pei- 
mettcnt pas de tefter en leur faveur. Ce 
Droit, & ces Loix, ne font guéres d'accoid 
avec le Droit des Gens, tant à l'égard de la 
faifie dea^biens des Etrangers faites dans le 
lieu où ils meurent , qu'à celui de l'exclu- 
fion des héritiers naturels, fondée fur leur 
féjour dans d'autres Contrées. Les Chefs de 
l'État ne font pas naturellement autorifés à 
flaire de femblables Loix % car ils n'ont qu'un 
droit éminent iur les biens de ïeurs fujets. 

XXV. 
Les Droits que noUs avons nommés cir 
delTus dans le Droit Naturel, ufucapion ée 
prejcripiion. ^ ont lieu entre les Nations. 
Mais , comme il peut exifter diverfe^ eau? 
fes qui forcent une Nation à garder le filen- 
ce pendant longtems , quoiqu'elle fâche 
qu'une partie de fon domaine eft injufte- 
ment aliénée &pofllÉdée par quelque autre, 
la longueur dç m (Ueaçe ;i!e^ pas une pré- 

fom- 
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fomtion aufli forte d'abandon de fon droit 
& de fon domaine entre les Nations qu'en- 
tre les particuliers. Il n'y a guéres que la 
prefcription immimoriak qui foit admife 
d'£tat à Etat, & qui eft jugée l'uffifkntej 
parce que celui qui répète une choie, de- 
vant prouver fon domaine ,.eft hors d!état 
de le faire , dèsque la prefcription eu eft 
immémoriale. 

XXVL 
. Cependant des Nations voifines peuvent 
convenir entr'elles d'un certain terme de 
prefcription^ qui étant une fois reconnu a 
force de Lol 

CHAPITRE V. 
Des Traittù. 

I. 

LEs Pu^ances Souveraines font les per^ 
fonnes qui exercent l'empire dans un 
Etat 9 & au-deffous d'elles il y en a de 
moindres^ qui font chargées de quelque par- 
tie de l'empire , mais dependamment de la 
FuiiTance Souveraine , & en fon nom. Tels^ 
fent tes Magiltrats & les Généraux. 
IL 
On appelle Traïnl^ un Accord fait entre 
des Puiffances dans la vue de procurer le 
bien public, & cela à perpétuité, ou du- 
moins pour un efpace de vtxQ& fort conûdé- 

tir 



DROIT NATUREL. 5183 

rable. Quand il ne s'agit que d'affaires paf- 
fagéres, & qui n'ont point de fuite, ce font 
de limples PaUes^ ou Conventions. 
III. 
Comme il ell égal de faire une chofe pir 
foi même, 00 par un autre, ceux qui font 
chargés par le:» Puilfances Souveraines de la 
conclusion d'un Traitté, ont droit àt s'en 
tcquiiter. ' 

IV. 
Quand les perfonnes revêtues deîapuif- 
fance fouveraîne règlent entr'eUcs , ou 
«vec quelque particulier , des affaires qui 
n'intéreHent que leur utilité propre , les 
Aâes patlés à ce fujet ne font pas des 
Traittés. 

V. 

Les Traittés font dans le cas de tout ce 

que tîous avons appelle P^f^fw & Psùmeffts^ 

.dans le Droit Naturel; ainfi il fulfit de leur 

-appliquer tout ce qui a été dit ci-deiius à 

' cet égarxL 

VI. 
H naît un Droit parfait des Traittés, & 
ieur violation eft une injure. Par confé- 
rquent il n'eil pas çermis k, un Etat de faire 
des Traittés contraires (à ceux qui iubfiftent 
déjà entre lui & quelque autreJStat ; & au 
cas que la chofe arrive, les Traittés antérieurs 
prévalent fiir ceux qui les ont iîiivis. 

Les Traittés de fimple amitié, par les-' 
çuels on s'engage à éviter toute lénott récî»- 
promue 3t, ne &iu pasnaturellemeBtnéceirair 
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res. Cependant , s'il y z, quelque Natîott 
qui ait pour principe de courir-fus à fon gré 
à toutes les autres , & qui faffe profeffien 
d'hoftilité , on peut faire avec elle de fcm- 
blables Traittés. 

VIII. 
Vénalité régne dans les Trahtés , lors-' 
que les Parties contraâantes s'engagent 
réciproquement aux mêmes chofes, ou à des 
chofes équivalentes ; mais ils font dits /W- 
gûux^ lorsqu'une Partie promet plus que 
l'autre. Il y a uiie nouvelle diftmdtioa à 
faire fur cette inégalité, qui eft ou exporta 
iigniori^ lorfqùe l'Etat le plus puilfant pro- . 
met gratuitement des fecours , ou autres 
avantages plus conûdérables , que ceux aux* 
quels s'engage le moindre ; ou ex paru mi' 
niudignâ^ lorsque celui-ci, à-caufe même de 
ft foiblefie , eft obligé de confentir à des 
eogagemens plus onéreux » que se le font 
ceux de la Puiffance principale. Cts der- 
niers engagemens peuvent donner atteinte 
à l'empire , lorsque l'on en tranlporte quel- 
que partie, foit quant à la fubftance , foit 
quant à l'exercice, ou au droit, à la plus 
forte Puiflance, qui s'ingère parce moyeu 
dans le Gouvernement de la plus foible \ au« 
Jieu que ce Gouvernement ne foufFre point 
d'altération , lorsque l'Etat promet feule- 
ment de remplir certains engagemens que 
la néceffité des conjoncSlures exige de lui , 
& après l'accompliffement desquels il n'eft 
ferbordooné en rien à l'autre Etat. 
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IX. 

■ Toutes les claufes & conditions des 
Traittés, tant égaux qu'inégaux, font une 
dépendance de Téquité naturelle , & doivent 
être déterminées par les devoirs généraux 
des Nations les unes envers les autres. Ce- 
pendant leur validité dépend de la forme 
plus que du fondsj & ils font reconnus 
comme ayant force, lorsqu'ils ont étécon- 
clus avec toutes les formalités requifes, 
abftraétion faite de l'équité ou de l'iniqui- 
té qui s'y trouvent. 

A. 
Une Nation tributaire eft celle qui eft 
• obHgée de payer anmuellemfcnt une certaine 
redevance à une autre. Vu l'égalité naturel- 
le des Nations, il n'y en a aucune quîpuif- 
fe devenir tributaire qu'en conféquence de 
quelque Traitté. Cela ne l'empêche pas de 
conferver la Puiffance Souveraine , & de 
l'exercer dans toute fon étendue. 
XL 
Un Traitté ^^perfbnnel^ lorfquefes effets 
font rellreints aux perfonnes qui le font; 
mais s'ils s'étendent plus loin, foit à per- 
pétuité , foit pour un certain tems aux fuc- 
cefleurs de ceux qui ont contraélé, il efï 
réel. Les noms mis comme fignatures au 
, bas des Traittés, ne les rendent pas perfon- 
ncls, & ne fervent qu'à indiquer par qui ' 
ces Traiués ont été conclus. Ce qui fait la 
réalité desTralttés, c'eil leur rapport aune 
jutilité publique 6c permante. 

XIL 
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XIL 

LesTraîttés faits avec un Peupk libre font 
réels; & ils fubfiftent quand même la forme 
du Gouvernement feroit changée, parce que 
lé Peuple demeure toujours le même. Seu- 
lement ilc» cefferoient s'ils étoient fondés 
fur une caufe relative & propre à l'Etat Pa« 
pulaire* 

XIII. 

C'eft par le droit qu'il tient du Peuple 
<}ue le Roi exerce Tempire en général, 8c 
fait en particulier des Traittés ; ainfi cçux 
qu'il conclut^ font cenfés faits avec le Peu- 
ple même , & ils FoUigent auflibien que les 
Succclfeurs à la Couronne, qui de leur cô«^ 
b6 jouïflent de tous les droits fondés fur ce 
Traitté, à-moins qu'ils n'ayent été perfon- 
nels. Lors donc qu'un Roi vient à mourir, 
ou même à être cbaiTé & dépofé , ou qu'on 
ep élit un nouveau, le Traité d'un autre 
Etat avec celui où ces cbangemens arrivent, 
fubfifte en fon entier , s'il n'y avoit rien 

aui fe rapportât direéèement à la perfonne 
u Roi, dont l'autorité vient de ceffer. 

XIV, 
Les mêmes régies ont lieu à l'égard de 
tous les autres engagemens contractés par 
les Rois, ou Chefs des Etats. Si, par ex* 
emple , ils empruntent des fommes de quel- 
ques particuliers pour le Bien public , leurs 
Succeileurs & le Peuple font obligés d'ac- 
auitter ces dettes avec les intérêts qui ont 
été ilipulés* 

XVj 
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XV. 

n efl permis. à une Nation de faire des 
Traittés avec toute autre , de quelque Reli- 
fflon qu'eUe Toit, ou qui n^ait point de Re- 
ligion 9 & iQètne contre une Nation de mê- 
me Rdigion. . 

XVI. 
Une Puiffance peut intervenir en tiers 
pour.îa fureté d'un Traitté fait entre deux- 
autres; & c^eft ce qu^on nomme Garan- 
$k. ^ C^etl ordinairement une promelfe de 
rejoindre à la partie léfée dans le cas de vio- 
lation du Traitté de la nart de Tautre Par- 
tie, afin d'en tirer fatisîaéiion , & de Tobli- 
ger tant à accomplir les conditions, qu'à 
réparer le tort qu'elle peut avoit caule. La 
Puiffance qui garantit , n'eft cependant obli- 
gée à donner les fecours qu!elle^a promis 
que lorsqu'elle en eft requife. 

XVII. 
.La Garantie t& générale ^ lorsqu'elle em- 
brafle tous les Articles énoncés ds^ns un 
Traitté i particulière ^lovsqu* dit fe rapporte 
feulement à quelques-uns d'entr'eux. Cela 
eft déterminé dans un Traitté fait exprès à 
ce fujet , & qu'on nomme TraitU de ga* 
TUtttie. ■ , 

XVIIL 
Comme on n'a en vue dans les démarches 
faites en faveur de celui qu'on défend ians 
le cas de Garantie j que l'utilité de celui au- 
quel on donne du fecours, on peut agir 
fans en donner avis ni déclaration à celui 
qui a violé le Traitté. 

XIX. 
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XIX. 
Si pluGeurs Puifiances interviennent dans 
HnTraittéde garantie, toutes peuvent pro- 
mettre garantie à chacune, eoforte. que 
Tune étant dans le cas d'en obtenir Teffec, 
toutes les autres prennent fa défenfe. 
XX. 
Quand même le mot de Garantie ne Te- 
roit pas formellement exprimé dans un Trait- : 
té, on peut regarder comme Traittés de ga- 
rantie , ceux où une Puiflance promet Jon 
fecours à une autre, au cas que Quelqu'un 
veuille la dépouiller d'un certain- droit ; ou 
bien ceux ou elle cautionne qu'une PuilTan- 
ce remplira les engagemens où elle eft en- 
trée envers une autre. £n général , aucune 
garantie ne fauroit avoir lieu que fauf le 
droit d'un tiers. 

XXI. 
Les Traittés, ou Conventions quelcon- 
ques, peuvent auifi être accompagnés & 
munis di'oppignoration \ & comme on donne 
des gages pour la fureté d'une dette, on 

Çeut aufli en donner pour-celle d'un Traîtté. 
^out ce qu'une Nation a dans fonidomaine 
peut fervir de gage, comme Villes, Càn- 
tons. Provinces entières, auffi-bién que les 
droits de la Nation , ou des chofes précieu- 
fes qui appartiennent à l'Etat. Le Souve- 
rain peut aufli engager fes propres biens 
pour les dettes de la Nation. 
XXII. 
Quand une Province entière, ou une 
certaine étendue de territoire^ eft donné 

ea* 
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en gage pour fureté d'une dette, tt y a ou- 
tre roppignoration ce qu'on zpçtilt atuicbr^ 
fe. C'eft-è-dire que celui entre Tes mains 
de qui fe trouve la chofe engagée peut jouît 
de fes revenus & de fes fruits, en compen- 
fatJon des intérêts de la fomme qu'il a prêtée. 
Les iioks^amicbrejiiques fe déterminent par 
les cpnveiitions llipulées dans le Traité fur 
kquel ils font fondés 
/ / XXIIL 

. L'pppignoration & Tantichréfe ceflent; 
lorsqqe les engagemensquis'yrapportoient, 
font remplis j quoique la chofe donnée ea 
gage puiffe être retenue pour quelque autre 
dette 9 s*il en exifte , à-moins qu'on ne foit 
expreffément convenu du contraire, 

XXIV. 
On appelle Otages des perfonnes données 
pour la fureté d'une dette, ou d*une con- 
vention quelconque. Ce font de véritables 
gages , que l'on retient jufqu'à ce que It 
dette ibit payée, on la convention accom- 
plie. 

XXV. 
Celui à qui Ton a donné des otages, eft 
en droit de les garder , & de les refferrer 
auffi étroitement qu'il eft nécdfaire pour 

J>révenir leur évafion ; mais il ne peut leur 
aire faire aucune forte d'ouvrage. En ef-; 
fet ils ne font point efclaves , mais ils le 
deviennent , lorfque l'engagement pour le- 
quel ils avoient été livrés , ne s'accomplit 
pas , ou du-moins ils peuvent être détenus 
en captivité* feulement on n'a pas droit" 
Ti^mc III. N de 
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de les tuer. Ainfi les otages ceffent d^être 
tels, quand celui qui lésa donnés, man- 
que à fa parole* 

XXVI. 
Les otages 9 de -même que les gages,' 

f peuvent être retenus pour une caufe dif- 
érente de celle qui les a fait donner , à*- 
moins qu'il n'y ait une convention contrai* 
re. Les dépenlès néceflaires- qui les ■cortoer*' 
nent, regardent ceux qui les donnent ;,& 
les dettes contraétées put lés otages ^i: 
vent être payées , avant qu*onleâ âiet^ en 
liberté. 

XXVII. 
D y a une obligation de la part tie celai 
•qui donne l'otage envers telui qui eft 
donné. en otage, favoir qu'il le délivrera; 
& au cas qu il ne Tait pas fait par l'ac- 
compliffement de la condition fôus^ laquel- 
le il avoit été donné , enforte we l'étage 
foit devenu efclave ou captif, l'Etat auquel 
cet otage appartient demeure obligé de le 
racheter. 

XXVIII. 
Comme c'eft d'ailleurs une chofe oné- 
reufe que d'être donné en otage , & qu'au- 
cun Citoyen n'y eft obligé perfonnellement 
plutôt qu'un autre 5 l'Etat ou le Souverain 
doivent accorder tous les dédommageniens 
convenables à celui qui veut bien être livré 
en otage, ou à fa famille. Si après cela 
l'otage contracte des engagemens particu- 
liers, & fe porte lui-même pour caution 
des chofes ftipulées, cela le regardé, & il 

peut 
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TP^vit être retenu pour Tes propxes engage- 
mens. 

XXIX. 
On appelle Saint dans le Droit des Gens 
ce que le Bien public, le Salut commun 
des Nations, exige, & qui ne fauroit être 
Violé fans porter atteinte à ce falut. Or il 
n'y a rien qui intéreffe plus le repos & le 
bonheur des Nations, que Texécution certai- 
ne des di£férens Traittés qu'elles contraétent 
enfemble i d'où réfulte qu'ils doivent être 
Saints^ c'eft-à-dire, inviolables. Cçttefain* 
teté au-refte n'a aucun rapport avec la 
Religion des Etats, qui s'uniiTent par des 
Traittés- 

XXX. 
Quand on convient de quelque affaire 
que ce foit, tout ce qui ett nécefl'aire pour 
l'accomplilTement de la convention , quand 
même il ne feroit pas expreffément ftipu- 
Jé , paffe pour être tacitement compris 
dans la convention, C'eil ce qu'on appel- 
le Foi tacite^ & elle ne doit pas être moins 
fainte , moins inviolable , que la Foi exprcp 
fi\ faâ« quoi il feroit ailé d'anéantir tous 
Jes Traittés, en refufant d'exécuter des cho- 
fes fans lefquelles leur teneur formelle ne 
fauroit obtenir fon accompliffement. 

XXXI. 
Comme les Puiffances moindres, ou fub- 
ordonnées , n'ont de droit que celui qu'el- 
les tirent des Puilîances Souveraines qui 
les employent , & au nom defquels elles 
tgiffent, elles ne fauroient conyraéter au- 
N a ' cun 
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cun engagement , qu'autant qu'elles en reçoi- 
vent charge expreÛe , ou que cela eft ^om*. 
pris dans l'étendue de leurs pouvoirs. Tout 
ce qu'elles fontau-delà, n'oblige point leurs 
Supérieurs* 

XXXII. 
Si les Puiffances inférieures s'engagent à 
faire ratifier par le Souverain les ençagemens 
qu'elles contraélent , en paflant les bornes de 
leur commiffion , cette jponlùm eft un enga^ 
gement propre , qui les regarde perfonnèl- 
kment , & qui ne faiiroit obliger le Supé- 
rieur qu'autant qu'il le ratifie expreffément, 
ou tacitement. Au cas donc qu'ils deft- 
vouent celui qui a fait une femblable pro- 
nieffe , il fe trouve engagé & obligé de fa- 
tisfaire de tous fes biens, & même de fa 
liberté , fi fes biens ne fuffifent pas. Seu<^ 
lement fi celui qui a contraâé une telle 
Jponfîon , s'èft borné à promettre tel ou td 
dédommagement, au cas que la ratification 
de fon Chef n'ait pas lieu , il n'cû pas tenu 
au-delà de fa promefle. 

CHAPITRE VL 

Des moyens de terminer les Démêles gm s^iU^ 
ven$ entre les Nati$ns> 



L 



Es démêlés entre les Etats & les Sou- 
verains concernent ordinairement les 

droits? 
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droits qu^ils s'attribuent , ou quelque injure 
qu'ils prétendent avoir reçue. On appelle 
Griefs des plaintes fondées fur le droit mani* 
felte d'un Etat auqueV un autre Etat a porté 
atteinte. Il efl: aifé dMnférer de cette Définir 
tion , ce qui rend les Griefs juftes ou in]ufte5. 

On fait ceffer les Griefs , en reconnoiP- 
faut le droit revendiqué par une Nation^ 
, & en: réparant les dommage» qu'on peut 
avoir caufés par fa violation. Il y a des 
cas où les cautions font nécefltires ^ comme 
lorfque ceux qui ont caufé des Gnefs font 
tombés dans de fréquentes récidives ^ & ont 
rendu leur bonne foi fufpeéie. 

m. 

Aucune Nation ne doit en mettre une 
autre dans le cas d'avoir de juftes Griefs 
contr'elle; & quand il en exifte de tels, \\% 
doivent être levés & détruits par ceux qui 
ks ont donnés, à-moins que la Nation plû*» 
gnante ne veuille fe défifter de fou droit*. 
IV. 

Le Droit Naturel étant celui dont le» 
Nations font ufage , c'eft par fes régies 
que doivent être terminés les démêlés qui 
naiffent entr'elles ; & leur cas eft le même 

?ue celui des particuliers confidérés dans 
Etat de Nature. Ainfi , conformément à 
ce qui a été dit fur ce fujet à Tégard des 
particuliers, les Nations doivent s'accom- 
moder à Famiable, ou bien recourir aux 
voyes de tranfaftion, de médiation ,. ou d'ar* 
bitrage, en .tenant les AiTemblées ôc: Con* 
Ni f&: 
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Éérences néceffaires pour éclaircrr ôc vuîd'er 
leurs différends, ou. enfia en remettre la dé- 
dfion au. fort. ^ 

V. 

Lorfqu'une Natiçn ne veut confentîr à 
aucune de ces voyes , ou qu^on a tout lieu 
de croire qu'elle rompra auffitôt les con- 
ventions ti'accommodement^ celle qui offre 
dea conditions raifonnables peut recourir au 
Droit* de la guerre pour forcer iTaccepta- 
tien celle qui les refufe. 
VE 

Le Droit du TaUon n'a aucun fondement 
dans la nature , & il eft par conféquent 
illicite entre les Nations* Hais il n'en "eft 
pas de-même de celui de punir j & toute Na- 
tion qui- ne peut obtenir d'ur.e autre la fa? 
tiisfadlion convenable à l'injure qu'elle en a 
leçuëy peut fe la procurer à elle-même, en 
lui enlevant des biens, ou: dés droits, qui 
font à fa bienféance. 

VIL 

La Retorfion du Droit a lieu , lorfqu'on 
«égle retendue du Droit des Sujets d'une 
lutre Nation fur le même pied dont elle 
ufft envers ceux de la nôtre. L'exercice de 
ce Droit dépend de la liberté des Nations^, 
qui doivent agir en cela de la manière qui 
leur paroît la plus convenable au bien de 
l'Etat.. 

VllL 
Les biens de tous les particuliers réUf- 
nisenfemble font confidérés entre les. Nâ- 
tibns. comme. le&. biens de l'Btatj. âc font 

ceur 
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cenfës engagés en commun pour les dette» 
de l'Etat.. Le Roi eft à cet égard dans le 
cas des Sujets , & fes biens propres font 
compris dans cette mafle.^ 

.. .IX. ..- 

En vertu du droit commun à tous le» 
particuliers dans l'Etat de Nature , V expié- 
t'ton du DroU a lieu pareillement entre \ts 
Nations ;de façon que li Tune d'elles retient 
injuftement qiqielque bien d'une autre , fatô 
vouloir le lui rendre,- çelje-ci ell en droit 
de s'emparer d'autrôs. biens équivalens quelr 
-conques, .foit.dfi l'Etat, foit desCitoyens, 
qui lui : fei:veat.de dédommagement. C'elt 
ce qu'on appelle Rtprefailles^ & elles IbiU; 
naturellement licites^ 

X. 

Néanmoins les particuliers dans l'état" 
de Société ne fauroient fe prévaloir de ce 
4roit, qui eft refervé aux Etats & aux Soa- 
verains,',QU, s'ils eu font ufagç ^ il faut 
qu'ils y ÙÀent autorifés par les Chefs de 
l'Etat, 

XL 

La Liberté naturelle étant comptée p^ar:-' 
mi les biens des Citoyens, peut leur être 
ravie de- même que ces biens; & elle eft: 
comprife dans l'engagement par lequel ils 
font cen(é5 répondre des obligations & des^ 
dettes de leur Patrie; Si donc une Nation- 
refiife à l'autre ce qu'elle a un droit parfait 
d'exiger,.' celle -ci peut prendre des fujets^ 
de. lat Nation ennemie, & les retenir com- 
aie gagesy. afin, d'obtenir par-là^ ce^ qu'elle 
N 4; pré*/ 
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prétend. Les perfonnes de tout rati^, de 
tout fexe^ & de tout âge, font expolées à 
cette efpéce de faifie , qu'on nomme Jn^^ 
drQlepfie. Comme elle a pour bût d'arriver 
à la fatisfaâion défirée, dèsque cette fatis- 
ftélion a eu lieu ^ ceux qui ont été pris pour 
ce fujet, doivent être relâchés; iinon on 
peut les retenir en prifon , ou même les ré- 
duire en efclavage , pourvu qu'on ne leur 
inflige aucune peine corporeUe , & qu'on 
n'attente pas à leur vie. 
XIL 

Ceux qui réififtent à l'exécution des re- 
prefailles, ou à l'androlepfie ,, peuvent être 
Tepouifés avec une force proportionnée à 
celle qu'ils employent, en vertu du privi- 
lège attaché à toute défenfe Ucite de fon 
droit. 

XIIL 

Chacun étant naturellement obligé à ré- 
parer le dommage qu'il a câufé , ceux qui 
ont donné lieu a des reprefailles, doivent 
dédommager les perfonnes fur qui la perte 
qu'elles ont caufée , eft tombée ; & cette 
attention regarde le Chef de l'Etat. En ef- 
fet aucun des Citoyens n'ett obligé de payer 
pour tous les autres* ,...-• 
XIV- 

Le Souverain agit au nom de l'Etat ; & 
'ce qu'il fait juftement , ou injultement , 
dans les affaires publiques , ell cenfé fait 
par l'Etat. Lors donc que quelqu'un fouffre 

Sarvoyede reprefailles, ou autrement, à cauCe 
e femblables aétions, jufles du ip|ulte$, du 
... Sou- 
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I 

Souverain y l'Etat dèilieure toujours tenu à 
lui donaer les dédojnmagemens convenable».. 
XV-, 
Enfin- les^ reprefailles & ràndrolepfie é^ 
tant licites ,; tant qu'elles ont les caufes ci- 
deflus indiquées, & que. lé Droit Naturel 
n'y ell d'ailleurs violé en rien, ceux lurqui: 
on les exerce, ne fauroient en tirer unifu^^ 
jet de guerre légitime., 

e H API TRE VIL. 

Sa Droit} Je guerre des NattQtité. 

E 

Ne Guerre eft dite publique , Ibrt 
qu'elle a lieu entre des Nations , ou 
entre des Souverains : hors de- là eUe elï 
particuliÛe. On peut rappellèr mixte , . quand- 
un. Souverain ell en guerre avec quelques 
particuliers , par exemple , avec dés fujets 
rebelles;' La Guerre elt offénfive^ quand on 
attaque celui qui n'avôit pas deffein d'auat- 
quer^V^/îii/ÎKdy.qtiand.on réiïlïe à celui pat 
lequel on eu attaqué. La Guerre olTenlîve efï 
encore primittve^n l'on veut tirer fatisfaélîoa 
de quelque injure reçue ^ ou vindicative ,. 
quand iL s'agit de pourfuivre.qjjelque dr^it.. 

'. La Guerre offenftvé eft licite y lorfqùe 
votre, droit eft' certàiii , & que vous avez. 
en tête un. adv^rfaire qui refufe d'y déférer^ 
ou.de- xégarerq^elqvie injure manilefte^ Oïl 
■ ' " N $: peut 
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peut auffi dans U^ càufés dbuteufe* recdu^' 
rir. à la Guene ofFenfive, pour forcer à fles^ 
accommodemens raifonnables celui qui re- 
ftife de s'y prêter; Quant à la Guerre dé- 
fcnfiVe, elle elt licite, dèsque l!oflFenfivC: 
qu'elle regouffe, eft înjufte.. 

La ftulè utilité ne fauroit fournir une* 
raifon de Guerre fuffifante. On appelle les. 
raifonsqui déterminent dans ce czs ferjuafi- 
vjcS' Q/ua/oria^ ) entant qu'elles fuffifent. 
pour montrer qu'il elt de notre intérêt de 
faire la guerre; au-lieu que celles qui éta- 
hliffent le droit légitime que nous avons à: 
cet égard, (ont ditts ju/tifiantes (^jufiifica-^): 
& s'il y en a qui tiennent une efpéce de mi* 
lieu à cet égard-, & qui foiènt plus fpécîeu- 
fes que convainquantes, on les nomme qua* 
fijuftificct; Ces diftinélions fartes, on peut 
décider que toute Guerre qui n*eft fondée, 
que fur des raifons du premiet, ou du det? 
nier de. ces^ trois ordres , eft illicite, . 
IV. 

Que fi une Guerre . et oit abfolumentdèftî- 
tuée de. toute raifôn, on doit la regarder 
comme indigné de l'humanité, & Tappeller 
Guerre de bêtes féroces, bàllum feritium. 

V. : ' 

Chaque Nation eft: en droit d'âugmen* 
ter fa puiffance ; & quoique par-là elle de? 
vienne plus^ dangereufe , & mieux en- état 
de. faire du mal à fes voifins, cet accroilTe- 
nientide puiffance ne fauroit fournît une 
raifoa. légitime de lui faire la guette.: 0»= 

al- 
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$Uégoe' ûrdinaicementpour=}uftifier C6lleg> 
qu^on entreprend ibus^ce prétexte ^•>i^ coaé 
firaatim de F équilibre y ^Sit où Ton entend- 
une jullé proportion de puiflance entre dif- 
férens Etats , qui naît de diverfes combinai^. • 
fons entre eux, & de la réunion de certai» 
nés PujJQTances moins confidérables, lefquel-- 
les fe trouvent en état par ce moyen de fai- 
re tête- aux Puiflances plus fortes. Ce Syf- 
tême de Politique efl appelle auffi la Balance 
defEurope-y parce qu'il n'a guéres lieu que 
dans cette Partie du Monde. Les vuë«^ 
qu'on s'y propofefont légitimes ; mais, com- - 
me : nous .venons de le dire,, elles n'autori- 
fent'pas à faire la guerre aux Etats, dont 
le pouvoir paroît trop redoutable, à*moins 
que ceux^i, enorgueillis de leur force, ne 
faffent des démarches^ qui -ayent. fenfible- 
ment pour but â'aûujettir les autres , & de 
troubler la tranquillité publique. Alors c'eft 
plutôt uneGuerre défenfive qu'offenfivc. . 

VI. . 

Oh ne fauroit non plus déclarer la guer- 
re à une Nation, pour la punir de quelques^ 
<rfim€S-dont elle fe^rend coupaWe^ ou pour^ 
la 1 ramener de quelques erreurs . capitales^-^ > 
comme rÀthéifme , ridalâtrie , &c;. 
VIL. 

Les perfonnesqu^)n employé, à là gaer* 
rc ,»pour attaquer &; pour défendre y por' 
tent.le nom At Soldats y. (sl les ^divers ânllru- 
mens^dont on fe fert dans les opérations^ 
ï-mÛitàires , ^ celui A^ Armes. Les Puiffances^^ 
>&>mveraiaes ay^it le droit de faire la gu^r« 
- N 6 je 
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le y ont par conféquem: le droit de levèf 
des foldats , & ils peuvent faire ces ' kvées 
liiivant teur bon-plaiûr , à-moihs qu'il n'e* 
zifte à cet égard quelque Loi fondamentar 
le f mais ils dofvent néanmoins s'ablienii de 
.Idut ce qui pourrok préjudiciel auBien publie» 

Dans les cas d'extrême néceflité tous les 
Sujets font obligés de faire la fonâioa de 
foldats^ & s'ils le refufent le Souveraia 
s droit de les y contraindre ; mais hors de 
ces cas on ne doit point enrôlée pas force 
des Sujets qui peuvent rendre d'autres feu- 
¥ices à l'Etat, oc qui contribuent aux fcaix 
de la. Guerre*. 

IX. 
Les Etrangers qui s'enrôlent vèlontaS- 
xement , deviennent foldats. de l'Etat qui 
les entretient (Milius^ conâuSMi^ y & leur 
obligation dépend de Fengagemeot qu'ils 
ont contraâé. Cet engagement s'appelk 
' Capitulation , & elle doit être religieulementt 
obfexvée de part & d'autse. 

Le Droit de lever dés fôldats apparte^ 
liant au Souverain^ il n'eft pas permis de 
&ire des recrues; en Païs étranger ikns le 
confentement des Puiflances qui les gouver- 
nent j & lorfqu'elles accordent ce contente- 
ment , on ne doit point ^'en prévaloir pour 
&ire des enrôlemens forcés*. 
XL 

On appelle val^ (Thommes^y ou* plàgium\ 
ITei^évement de ^jtielque Sujet a^partepauti 

une: 
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tjnePufflatice étrangère. Ceux qui éébauv 
chent les foidats^ou fujets quelconques de» 
tutres Pttiffances, font dans ce cas; ils vio- 
leiYt les droits de Souveraineté de ces Puif- 
lances , conunettent une injure à leur é* 
gard , & leur donnent jufte fuj-et de décla- 
1er la guerre , pour en obtenir fatisfaétionu 

- ,Les Soldats reçoivent pour leurs fervt- 
ces une/)^tf, oxxfolde^ Qftipendium,^ Com- 
me leur fubfiftanee cil fondée fur cette fol- 
de, elle doit leur être eKaélement payée }& 
l'on doit leur fournir de - même les habits ^ 
& les logemens , qui conviennent à kur 6- 
tat. En tems de guerre ils campent ^ mais 
en tems de paix ils logent dans les Villes , 
& Tobligation de les recevoir dans fa mai- 
fon fiait une partie des charges publiques^ 
Tous les pfapriétaires font obligés de s'y 
foumettre proportionnellement à leurs, fà-r 
cultes ^ & le Souverain doit être également 
attentif à ce qu&k Soldart^ & à ce- que le- 
Bourgeois , ne fout&ent point par ces arran^ 
gemens. Les immunités , ou exemptions 
de cette charge publique, ne doivent être 
accordées non plu<s qu'à desperfonnes auxr 
quelles de pareils privilèges conviennent^ 
louiouirS relativement au Bien public*. 

xm. 

Comme les Soldats , tant Citoyens- qu'Er 
trangers , n'ont pas ordinairement des con»- 
noifl'ances alTez étendues pour fe faire de- 
ludes idées des obligations natucelles, mo«> 
laks^Qtt; civiles 9 on exige d'eH& qu'ils f^ 
N z lient 
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lient parfertnenr, tnnt à faire leur devoir'^ 
qu'à.fefvir pendant le tems ftipuléîi& lorf- 
qu'il«^ violent ce ferment ,. ils font' punis 
luivant l'exigence du cas. Ceux quiî favo- 
rifent les déferteurs ,. partagent leur crima- 
& leur peine. 

xiv;. 

Les Offfciers^ font ceux auxquels lès^Sôu-- 
verains confient un certain degré de com- 
mandement fur les foldats, & qu'ils^ cha^ 
gent des fondions qui y fout attachées;- Lesi 
Gbefs y. ou Généraux ,. commandent' toute 
lîArmée, & dirigent les grandes opérations' 
militaires^ Il régne xme fubordination entre 
les divers OflSciers & Généraux^ quieftlef* 
fentielle,- &d'où dépend princiçalemem le: 

* ibccès des entreprifes. Les devoirs & fonc* 
lions de cluicun font exaétement déteimi* 
nées' par des Réglemens, ou Loix.,,donti: 
Faflemblage forme le Droit Militaire:. 
XV. 
Une Pùiffance peut fournir dîverfes* fôr^ 
tes de fecours à une autre. Lorfque ce font: 
des foldats, foit Infanterie ^ ou Cavalerie,/ 
on les nomme Troupes auxiliairesi Lorfque* 
c'^ft de l'argent, il porte le nom-dei&^ 
éési. Les Nations font naturellementr obli- 
gées dé fecourir en tout ce qui dépend d'el- 
lèsxelles qui foutiennent une guerrejufte-, oui 
qui fe défendent contre un Agreffeur iiquf» 
te;;maîsle droit parfait d'obtenir ces fecours* 
ne. peutc être fondé.que- fur des-' Traittés ^ 

' qui déterminent-la nature, l'éteûdue^ Je tems^ 
Ovles aot^^ conditions qçt les: eoacefDenc 
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XVIÎ 

€é5 Traittés lotit dit^ àiAUianct cffenfi* 
w, lorfque deux Puiffances fe promettent 
des. fecours réciproque» dans les cas- de* 
Guerre: ofFenfiv^ ;. A^JlUanct difenfive^ dans- 
les cas de Guerre défenfive;:ou bien il» peu- 
vent embraffer Tun & l'autre de ces cas. 
Le concours de circonftances formellement' 
exprimé, ou tacitement fuppofé dans- le 
Traitté, fait, lorfqu'il arrive , ce qu'on ap« 
pelle cafm fobdtris ^ ou le cas du Traitté;&; 
. ce n'eft qu'alors qu'on eft tenu à en rem- 
plir les conditions. Si une Puiflance: fou-> 
tient quelque guerre manifeftement injufte,. 
elle n'eft pas en droit d'exiger ces fecours j; 
comme d'un autre côté celle qui les a pro- 
mis, n'eft pas obligé de les lournîr:, lorf- 
qu'elle ne peut elle-même fe gaffer, de (es> 
Troupes, ou de fon argent,. 

. xvn. 

Les Fuiffances qui n'ëpoufent les înté- 
Têts^ ni de l'une , ni de l'autre des Na- 
tions belligérantes, & ne prennent aucune 
part à la Guerre, font dites /7e///r«^.& leur 
territoire dt compris dans cette «^«//r/?////. Il i 
eft naturellement permis de prendre ce par^»- 
ti;; cependant, pour s'affurer un droit par- 
fait à n^être pas forcé de fortir de la neu- 
tralité -y on fait des Traittés avec l'une des^ 
Êuiffances en guerre , ou avec toutes les 
deux, dans lef^uels on-s'engage ordinaîre- 
ment à ne favorifer ,,& à.n'empêcher aucu-- 
ne des démarches • relatives à la guerre j \l 
9ttoi rcm:p«it:ajoû;ter. d'Autres conditions^' 

art- 
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arbitraires ^ conformes- aux intérêts partictr*^ 
Ëers des^ Contraélans. G^efl ce qu'on, nom-* 
me TraittU de neutraliti; & ils font comi-; 
me tous les autres . faints & inviolables- 
XVIIL 
Les Fuiflances neutres doivent à cel'* 
les' qui £e font la guerre, ce qu'halles leur 
devroient hors* du tems de guerre , comme- 
Tentrée de leur territoire à leurs Sujets & 
JSoldats , le palTage alTuré à travers leurs B- 
tats, & la permiffion^d'y acheter à un prix 

• jpaifonnaUe ce dont ils ont befoin- Mais les* 
J'raittés de neutralité peuvent appoitei: dir 
verfes reftriâions à ces droits- 
XIX. 
En général le pafiage des Troupes d^un- 
Etat par le Territoire d'un autre, eft un» 
Droit qjui lefle encore de la. communauté- 
primitive ; & après avoir été demandé d'u- 
ne part , il doit être accordé de l*autre , dé: 
façon qu'il ne foit incommode, ni à ceuxv 

' oui palient , ni à ceux chez qui Ton paiTe.. 
Si Ton a de juftes fujets de foupçonner là 
Puifiance qui demande que fes Troupes en-^ 
trent dans un autre Etat , d'abufer de cette: 
jpermifllon,, on peut la lui refufec 

. Le çaiTâge même eft une chofé gratui- 
te i mais ce que Ton fournit aux Troupes^ 
2ui paffent , doit être payé avec exaAitUp 
e. Les dommages aufli qui pourroient^ 
fiirvenir par la licejice de quelques foldata^ 
doivent être réparés^ & le Souverain. doit. 
jneilltE à. ce qiie. ^ bx\pL^ xeçpiveut les déi* 

djcuii%* 
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dommagemens convenables. Quand on a 
lieu de craindre que ces dédommagemen» 
ne feront pas fournis, on peut exiger dV 
vance des cautions Tuffifantes. 
XXI. 

Là Déclaration de Guerre eft un aâe 
par lequel une PuifTance notifie à une au- 
tre, qu'elle va pourfuivre fon droit par la 
voye des armes. Elle étoit précédée chez 
les Romains de ce qu'ils appelloient Clavp- 
gation^ par laquelle îls.avertiflbient préalan 
blement TËnnemi que s'il ne leur accordoit 
pas le droit ou la fatisfa<ftion qu'ils deman- 
doient , ils lui déclareroient la guerre. Ce- 
la revient à ce qu'on appelle aujourd'hui 
Déclaration conditionnelle^ qui diflfére par -là 
de la Déclaration pure. Quand la première 
a eu lieu , il n'efl pas befoin que la féconde 
•fuive; car elle y étoit ^cenfée comprife. H 
ell clair aufli que les Déclarations ne con- 
viennent qu'à la Guerre offenfive , & non à 
la défenfive. 

XXII. 

Quand la FuiOanee à laquelle on veut 
déclarer la gueire^reftife de recevoir les Hé- 
rauts , ou les Lettres qu'on lui adreffe, 
on eft difpenfé de ce devoir. Mais It fimple 
Loi du talion ne fuffic pas pour autorifer à 
s'en abftenir. Immédiatement après la^lé- 
claratiott , & en ne laifiant à l'Ennemi que 
le tems dont il a ^xaélement. befoin pour 
ofirir ou pour accepter des conditions de 
paix raifonnables ^les bofUlités peuvent com^ 
mencer^^&l'QO. o'dt^ pas obligé à des dé- 

laîH 
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lais dont on éproa^roit du préjudice; 
XXIII. 
Lorsque Us Souverains fe déclarent & 
fe font la guerre les uns aux autres » leurs 
Peuples font dans le même cas, & fuivent 
le même fort. La qualité A^Etinemis a lieîi 
entre les Nations comme entre leurs Chefi^f. 
chaque individu de tout fexe & de tout 
âge y eft compris, '& les biens quelcon* 

Sues font auffi biens deTËnnemi. Mais les 
étrangers qui .voyagent, ou féjournent en 
terre ennemie, ne doivent pas êtie traitées 
comme les fujets de la Puiflance ennemie, 
& leurs biens font exempts des baflilités^ 
feulement ils font préfumés biens del'Enne- 
mi , i^usqu^à ce que leurs poifefleurs ayent 

! trouvé k contraire. Ge qui appartient à 
'Ennemi » quoiqu'il fe trouve aéluellement , 
comme dette, dépôt, ou autrement, en« 
tre les niains.de celui qui n'eft pas ennemi, 
cft de bonne ^ife , éc peut être iaiû. 
XXIV. 
Celui qui aflîfte rEnnemi, le devient lui» 
même ; & il ell: cenfé compris dans les te^ 
mes de la Déclaration de. guerre, qui s'a- 
drefle à tous ceux qui s'oppofent à la pour» 
foite du droit , ou à la réparation de Tinju-. 
re, qui fait le fujet de la guene. Ainfi, 
pour attaquer cet Allié, ouAlToçié^ ilii!eft 
pas befbia d'une déclaratioa particuliérei. 
XXV. 
D Y a un autre genre de Déclaration i 
qu'on nomme Publicationy, par laquelle celui 
q.ui entreprend mm guerre^ iaiui^t de fe9 

4çfe 
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defleîns les autres Puiflances, ou fes propre» 
Sujets. La Publication convient également, 
& dans la Guerre défenfive, & dans la 
Guerre offenlive. La manière de la faire 
peut varier , & cela dépend de la volonté 
du Souverain-, q^ii fe fert pour cet effet de 
lis Miniftres, ou de Hérauts, de Lettres^ 
de Manifeftes, du Son de trompe, ou d'- 
Afficljie», fuivant qu'il le juge à propos. 
XXVI. 

Les Déclarations* & Publications faites» 
par écrit, portent comniunémcnt le nom ddr 
Mamfefie dans la Guerre offieiîfive, & d'^«- 
timanifeftc dans la Gueri^ défenfive. iJà 
premier eft une Expofition , k fécond une 
Réfutation. On peut auffi inférer dans ces- 
Pièces les ordres que tes Souverainsv don^ 
nent à leurs Sujets for la conduite qu'ils doiî^ 
vent tenir pendant la durée de 1» guerre; 
D faut s'y abttenir de. tous les termes qui 
fentent la haine, Panimoûté ^/ou telle auc 
tre paffion violente. 

XXVIL 

En eflFèt le devoir de TAmour dès Enne»' 
mis n'eft point détruit par Tétât de guerre j. 
& tous les fentimens d'humanité, £c tout* 
les aâes de charité, que les hommes^ifedo^ 
vent les uns aux autres,, fubfiftent dans^ 
toute leur force au milieu des guerres les 
plus violentes i- & s*iU viennent à y. ceffer^ 
c'eft par une violation, criminelle de la Lol 
de nature.. 



CH/A^ 



S08 PRIN CIPE S DU 

'CHAPITRE VIIL 
Du Droit des Gens dans la Guerrei 

l. 

TOot ce qnî fe fait dans une ^rre îff- 
julte, eft aiidte, & peut être regar- 
dé comme vol , brigandage, & affaflSnat. 
Ceux qui participent à une femblable guer-^ 
te, en qualité d'Aflbciés & d'Alliés j fcrcn-. 
dent coupables des mêmes crimes. 

II. 
• Une Guerre eft j«fte, lorsqu'on sYprO"^ 
pofe d'obtenir ce à quoi Ton a un véritable 
droit. Les différentes opérations d'une 
Guerre Jufte, font licites, tant qu'elles ont 
une proportion convenable avec le but au- 
quel on veut parvenir. En vertu de la li- 
berté naturelle , c'ett à celui qui fait la 
guerre de juger s'il employé des moyens qui 
«yent cette convenance bu proportion avec 
ion but; & l'on ne fauroit lui demander 
raifon de les démarches, que dans les cas 
où elles excédent les bornes du Droit Na'-^ 
turel. 

ni. 

' Celui qui fait une Guerre jufte a droit 
tf exiger le rembourfement des fraix qu'elle 
lui caufe : & de fon côté , celui dont k 
caufe eft injuile, doitreftituër tout ce qu'il 
•prisai Préparer tous les dommages qu'il 

BTCUfc 
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peut avoir caufés , conformément à une 
eftimation équitable. 11 eft même tenu à 
fubir une peine formelle, comme s-étant 
rendu coupable d'injure. 
IV. 

Le Droit de la guerre s'étend à toutes les 
«âions qui peuvent porter un Ennemi in- 
jufte à en venir aux conditions d'une Paix 
équitable. 

V. 

Tout ce qui fe fait pendant le cours de la 
Guerre relativement à fon but , eft comprit 
fous le nom ^Hoflilitis. Elles s'exercent fur 
les perfonnes comme fur les biens. Le droit 
iur les perfonnes naît de la jufte défenfe de 
foi-même & de fes biens j &il s'étend atout 
ce qui eft néceffaire pour repoulTer l'En- 
nemi, & faire échouer fes entreprifes. 
VI. 

D ne réfulte point de ce droit, qu'on doi- 
ve maltraitter inhumainement, ou tuer les 
Sujets d'une Puiffance ennemie qui demeu*» 
rent tranquilles, &ne prennent aucune part 
à la guerre. U ne faut point non plus 
mettre à mort les prifonniers de guerre, à- 
moins qu'ils n'ayent commis d'ailleurs queU 
que crime qui mérite qu'on leur inflige 
cette peine capitale. Il faut pareillement 
accorder la vie aux Troupes qui mettent les 
armes bas , & qui demandent quartier. Ce 
n'eft point un moyen licite de jetter la ter-r 
reur dans l'efprit de l'Ennemi , & d'arriver 
à la fatistaétion qu'on exige , que d'exercer 
des cruautés « de quelque ordre qu'elles 

foi- 
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foient , fur ceux que le fort de la gucne 
fait tomber entre qos mains : & de pareilles 
-extrémités ne peuvent pas même fe juftifier 
par la réfiftance trop opiniâtre de ceux qui 
•ont réfuté de fe rendre dans un combat , ou 
^ans une Place afliégée. Mais, à cela près, 
la -guerre donne dans certains cas le droit 
d^exiger dès conditions tiès-dures^ des con- 
tributions exorbitantes, & de livrer mêma 
les Villes au pillage. • 
VIL 

Ce« «xcès ont ordinairement pour but de 
diminuer les forces de celui -qu^on fuppofe 
foutenir une guerre injufte contre nous ; 
& il eft bien difficile d'en renfermer te droit 
dans des bornes précifes. U n'y a rien qui 
foit à Tabri des fureurs & des violences de 
la Guerre^ parce qu'il n'y a rien dont la 
perte ne foit cenfée préjudiciable à l'Enne- 
mi. Cependant Texercicè du droit le plus 
rigoureux dans ce cas, eftfort voiiindel'in* 
luftice & de l'inhumanité. 
VlII. 

Les prifonnîers de guerre ne font pas na- 
turellement réduits en fervitude; on les gar- 
de jusqu'à leur délivrance par voye d'é- 
cbange , ou de rachat ; mais ils peuvent par 
quelque faute particulière s*expofcr à ce 
fort. Lorsqu'il exifte un cartel de rachat, 
les prifonniers doivent être rendus au prix 
dont on eft convenu. 
IX. 

On appelle âigats^ ou ravages^ tous les 
wftes dcllinés à caufer du dommage à l'En* 

nemi. 
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fiemi, fans qu^il nous en revienne aucuB 

Î>rofit; Ils ne font licites qu^iutant qu'ils 
érvent à nous faire obtenir le droit , ou la 
fatisfaâion , qui font le fujet de la guerre^ 
en diminuant les forces de rËnnemi, ou 
«n lui infligeant une peine méritée* Oa 
peut donc défoler les campagnes , détruire 
les. fruit& &les moiflbns^ arracher les ]ar« 
4ins & Jies vignes , renverferou brûler les 
maifons, fi cela efl: néceflaire pour pofer 
up Camp, pour ailiéger une Ville, pour 
livrer bataille; , mais, jquand on i'elt une 
fois rendu nlàître des Villes & des Provinces^ 
il ne convient plus de faire le dégât , à-moins 
que ce ne foit pour les punir de quelque 
délil; qui mérite une fembiable peine. 

''.i Qû efl; auili en droit de rafer les fortifica* 
tions des. Villes, lorsqu'après. les avoir pri» 
les , on veut les abandonner ; mais il ne 
faut pas toucher aux fépulcres , ni aux 
choies facrées^ quand même elles appartien- 
droient à un Culte fuperftitieux & idolâtre, 
la dnSéreûce' de Religion né devant jamais 
-entrer pour rieh dans aucune guerre. 

XL 
' Lorfque l'Ennemi fe trouve fur uh tep- 
-rîtoire qui n'eft, pas en guerre , il n^eft 
. pas permis de l'y prendre , ou d'y faifir fes 
biens; non plus que de conduire à travers 
ce territoire les prifonniers & le butin. Ce^ 
la répugne à la neutralité, foit tacite, fok 
formelle & fondée fur les Traittés. 
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XII. 

- Quand on déclare la guerre , les Etran- 
gers qui font fujets de TEnnemi-, reçoi- 
vent ordre de fortir dans un certain efpace, 
au bout duquel ils font réputés ennemis, 
& en x:ette qualité peuvent être faits pri- 
fonniers. Cependant s'il y en a quelqu un 
à qui il furvienne des obluicles infurmonta- 
blés, tels qu'une violente maladie, on doit 
lui accorder le délai convenable. 

XIII. 
Tous les biens de TEnnemi qui fe trou* 
vent dans le territoire de la Partie adver- 
fe , peuvent être confifqués ; & Ton eft 
en droit de défendre aux fujets de TEtat 
qui doivent à TEnnemi, de rien paver pen- 
dant le cours de la guerre, ou métne leur 
ordonner de remettre ce payement, lorfqa'il 
écheoit, à TEtat dont ils dépendent. 

XIV. 
Les biens immeubles qu'un Etranger 
polTéde en terre ennemie, ne deviennent 
pas biens ennemis pour ceux (|ui font en 
puerre avec le Maître de ce territoire ; mais 
lis ne font dans ce cas, que lorfque la guerf 
re fe fait avec celui dont cet Etranger eft 
fujet , & fous la domination duquel il a fixé 
fon domicile. 

XV. 
Les Contfibutions Militaires qu'on exige 
(des fujets de l'Ennemi , fervent à entre- 
tenir l'Armée , & à dédommager des fraix 
de la guerre. Lorfque celle-ci eft jufte, le 
ëroit d'exiger des contributions l'eft auflî^ 

mai$ 
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maison doi( en proportionner là taxe aux 
facultés de ceux fur qui on les lève. 
XVI. 
Lé Pillage confifte à enlever avec vio- 
lence les meubles & autres effets des mai- 
ions de rEmiemi, ou des lieux où elles ont 
été ^ranfportées & cachées. On peut re- 
counr à cette voye, lorfque les contribu- 
tions ne font pas payées^ & c'eft abrs une 
explétion de droit i^ mais qui devroit être 
lenfertnée dans les bornes convenables , s'il 
étoitpoffible d'agir d'une manière bien me^ 
fuiée dans de femblables exécutions. 

XVIL 
. Le Butin 9 ce font ces effets même en- 
levés à r£nnemi , & tombés en la puiflan- 
ce du Vainqueur. U eft juftement acqui) 
dans les cas fufdits; mais fa pofleffion efi: 
dévolue au Souverain , au nom duquel tou-. 
tes les opérations militaires fe font^ enfor- 
te que , ni les Soldats , ni les Officiers , ni 
les Généraux , ni les Troupes auxiliaires » 
ne fauroient s'en rien approprier fans fou 
confentement. Le Souverain de fon côté 
peut leur céder quelle partie du butin , & 
dans quelles proportions il le ji^e à pro:^ 
pos. 

xvin. 

Quand la rufe & les ftratagêmes peu- 
Vent produire le même effet à la Guerre v 
que la force ouverte 9 il eft inconteftable 
qu'on peut le faire , & même qu^on le doit; 
puifqûeles dommages qui en réfultent,foiit 
moins conûdérables. Mais il ne faut pas 

TomcUL ~ p mct^ 
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mettre au rang des ftratagênies , les tnan- 
quemens- de parole, vîôlàtioBis ée proineflè^ 
& tout ce qui tient de Is perfidie &l de la 
trahifon. ' 

XIX. 
VOccupation confifte à la Guerre ; à; 
s'emparer par la forcé des armes des bietos 
de rEnnemi , & furtout <îes immeubles j Vil-' 
lés & Provinces j jpour -lès^ réduire en fa 
jÂiiifancei EUe'eft permife daiïs tine Guet-, 
re juftej & par fon moyen çii acquiert le 
domaine de ce qui àppartefi.oit précédem* 
ment à rEntiemî. A ce domaine cft àtta^ 
ché TEmpire , enforte que les habitans des 
lieux occupés, ou conquis, deviennent fu-. 
jets de laPuiflance conquérante; & alors, 
perdant là qualité d'Ennemis, on *e doit 
plus exercer d'hoftilité contr'eux. En géné- 
ral tout ce qui appartenoît à- utie Nation 
conquSfe efl: dévolu à la Nation conquéran- 
te, avec le domaine, ou pouvoir éminent 
d'êii difpofer à fon gré. 

XX.^ , 
■ L'Empire a^artenant originairement ari 
Peuple , lorfqu'oh àffujettit quelque Na- 
tion, à fon Domaine, on eft.cenfe acqué- 
rir cet Empire originaire & primitif , i- 
moins qu'il n'y ait quelque Convention fti- 
pulée par la Nation ^ui s'eft foumife; & 
cette Convention devient alors une efpéce 
de Loi fondamentale. Au défaut d'une fem- 
blable Convention , le Vainqueur peut chan- 
ger à fon gré la Forme du Gouvernement, 
& en régler la fucceffion comme il lui plaît 

6eu- 
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Seulement il ne fauroit réduire fcs no-v-. 
aux Sujets à la fervitude, à -moins gue ce 
ne foit à titre de peine juilement méritée. 
XXI. 

On ne doit point exercer de violence fat 
ceux qui fe foumettent (ans réûfter. De plus 
il y a des violences qui ne doivent jamais 
être permifes , comme le viol des Perfonnes 
du fexe , le maflfacre des Enfans , Tempoi* 
fonnement dés Fontaines , &c. 
XXIL 

Cependant les flèches , ou les baies eni« 
poîfonnées , peuvent être mifes au nom^* 
ore des moyens permis pour forcer TEnne* 
mi à céder à nos attaques ; & Ton peut 
auffi gâter les eaux fans poifon , de manière^ 
qu'acnés ne pui0ent plus être bues. 
XXIII. 

On appelle Efpions ceux qui s'introduî» 
fent furtivement dans un lieu ennemi ^ 
pour examiner Tétat des forces, & ce qui 
s^ pafle. De femblables découvertes étant 
très-utiles pour le fuccès de la Guerre , il 
eft permis a avoir des Efpions. Mais comme 
les mêmes découvertes tournent au defa» 
vantage de ceux chez qui elles fe font, ils 
ont le droit , en fuppofant toujours une 
Guerre îufte , de punir les Efpions. 
XXIV. 

Un ^jfajjin eft un homme que Ton paye 
pour tuer quelque Ennemi par furprife. Les 
rufes. étant permifes à la Guerre, il n'eft 
pas naturellement illicite de fe fervir d'af- 
lailins , fie Ton ne déroge par-là à aucun en- 
O a ga: 
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gagement pofitif (♦). Mais ces affaffins é- 
tant découverts par celui qui fait une Guer- 
re îufte , peuvent être punis. 

XXV. 
Les Sujets d'une Puiflance belligéran- 
te ne doivent point commettre d'boftilités 
en qualité de perfonnes privées, à-moiDS 
qu'ils n'en ayent charge ou pennîffion , 
cm qu'il n'y ait de très-fortes préfomptîons 
que leur conduite fera approuvée. De-mê- 
me les Soldats ne doivent rien faire contre 
rEnnemi, que dans le tems prefcrit &dcla 
manière dont on le leur commande. 

XXVI. 
La Sulpenfion d'hoftilités pendant un 
certain eipace de tems , dont les Parties 
belligérantes conviennent , portent le nom 
de Trivc. On doit obferver les conventions 
qui la regardent , aulTi religîeufement que 
celles des autres Traittés. Quelque long 
que foit le terme d'une Trêve , die ne met 
point fin à la guerre; & dèsqu'elle eft fi- 
nie , les hoftilités peuvent recommencer 
fans qu'il foit befoin d'une nouvelle décla- 
ration de guerre. 

XXVIL 
La Trêve doit être publiée auffl-tôt 
qu'elle eft conclue. Elle oblige fur le 
âiamp, iSc entant que conclue^ ceux qui 

l'ont 

f *) Je ne Tauroîs entrer dans cette îd^e, & fe ooif 
^.on peut démontrer qu'une pratique aum odieufe ei- 
ualne des inconvrniens contiaiies à ce que nous dcmii 
à nous-ncmes U aux autrei* 
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l'ont coTîtraâée, mais elle ne fauroît obH^ 
ger les Sujets que du moment qu'elle parvient 
à leur connoiffance. On peut aufli détermi- 
ner un terme autre que celui de la publica-^ 
tion , après lequel elle ait à commencer. 
XXVIII. 
Quand laSufpenfion d'hoftîlités s'étend 1 
tous les aéles militaires, c'eft une Tréveg^ 
nirak ; finon , elle eft particulière. La pre- 
^miére ne doit être conclue que par les Pui& 
'fances Souveraines ; la féconde eft du ref-, 
fort des Généraux, & ils peuvent la régler 
fuivant l'étendue des pouvoirs qui leur font 
confiés. 

XXK. 
. L'adlion d'un particulier , quoiqu'elle foît 
une hoftilité , ne rompt pas la Trêve ; mais 
ce particulier doit être puni , & le domma- 
ge qu'il a fait, réparé. 

XX X.^ 
La liberté d'aller & de venir eft un effet 
naturel des Trêves , mais elles n'autorifent 
pas à s'emparer des lieux qu'on trouve fans 
défenfe. Il n'y a que ceux qui font mahl- 
feflement abandonnés, qu'on puiffe occu- 
per. 

XXXI. 
En général tout ce qui eft compris dans 
la Trêve , doit demeurer pendant qu'eU 
le dure , au même état où il fe trouvoit 
lorfqu'elle a, commencé. S'il y a quelque 
Place affiégée, où les attaquans ayent cauC^ 
quelque dommage, il n'eft pas permis de 
les réparer, ni de faire ..enuex dufecours 
O 3 diana 
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dans la Ville; mais rien n'empêche qu'on 
ne rentre plus avant dans fon terrhoire, 
Nqu'on n'y fortifie ce qui en a befohi, & 
■qu'on ne faffe des levées, 
XXXII. 
On comprçnd fous le nom de Convois ^ 
'( Commeatus ) le droit accordé , tant aux 
ï)erfonnes qu'aux chofes ^ d'aller & venir 
€ti toute fureté. Les permiffions qui les 
concernent, font des privilèges reftreînts, 
^u'on ne doit pas étendre .au-delà de Jeur 
teneur, enforte que celui qui a la permif- 
£on de paffer,«ou de faire pafler fes effets, 
ne peut pas s'en fervir pour fevorifer le paf- 
fage d'un autre , ou des effets d'autrui. Mais 
fi leSaufconduit regarde diréftement Its ef- 
fets , il n'eft pas néceffaire que celui à qui 
il eft accordé, les conduife lui-même, & il 
peut charger un autre de ce foin. 
XXXIII. . 
Le Saufconduit qui fe rapporte à quel- 
que affaire , emporte la permif&on d'aller 
& de revenir autant de fois ^u'il eft né* 
teffaire pour la terminer; & il comprend 
la perminion de fe pourvoir des chofes re- 
quifes en voyage , 6c d'être accompa^é du 
nombre de domefliques qui convient à 
l'état de la perfonne dont il s'agît, tepen- 
|>endant , pour éviter toute altercation^ le 
meilleur ell que ces diverfes chofes foient 
articulées en ^létail dans l'expédition du 
Saufconduit. 

XXXIV. 
,On peut céder à uu autre ïe dnrit qn'on 
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.a fur la rançon d'un captif. Quand cette 
rançon a été ftîpulée, on ne pçut pas en 
hauffer le prix,. parce qu'on apprend que 
le prifonnier ell plus riche qu'on n'avoit 
cru. Les cbofcs précieufes dont on ne Ta 
pas dépouillé en le prenant, & qu'il avoit 
confervées çn cachette, demeurent à lui, 
.& peuvent èt\t appliquées au payement de 
fa rançon. 

XXXV. 
Quand le prifonnier meurt fans que la 
lançon ait été payée^, fi le cas arrive a- 
.vant ^u'il ait été délivré, ceux qui avoient 
promis ce payement, font dégagés; mais 
s'il ne meurt qu'après avohr été mis en li- 
berté , ou bien qu'il ait été retenu comme 
llmple gage de la fureté du payement, li^ 
iançon ne peut être jullement refufée. Ua 
cas encore, c'eft celui où le prifonnier fe- 
roit repris par d'autres Ennemis , après avoir 
été relâché par les premiers, fans les avoir 
,€ncore payé; cela ne le dégageroit point 
de fon obligation , ic cette double prife de- 
manderoit une double rançon. 

XXXVI. 

On a donné le' nom de Pêfilimimt/m aa 

létabliifement des chofes & des perfonne« 

en leur état précédent, qui fert à réparer le 

fJon^mage, ou l'injure qu'elle» tvoient fouf- 

fert pendant la guerre. Le Souveridn dans 

. une Guerre jufte eft obligé d'exiger del'Ën-^ 

nemi ce rétablîOement en faveur de fes Sa» 

iets ; ôcla Puiifance dont la. caufe étoit in^ 

04. iufc 
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Îufte , n^efl: pas naturellement en droit ^ 
e refiifer. 

XXXVIL 
Mais 9 quoique la chofe foît vraye fu> 
vant le Droit de Nature , il y a pourtant 
• îd quelque différence dans le Droit des 
Gens. Ceux qui fe font fournis eux & leurs 
Jbiens à une Puiffance ennemie , lui ont con- 
féré un Droit acquis qu^on ne peut plus lui 
V^ter , & en vertu duquel le PoflUmimum ne 
&uroit déformais avoir lieu^ à-moins que le 
•poffeffeur ne relâchât les perfonnes , &. n'a- . 
ibandonnât les biens qui étoient en fa puif- 
fanceJfaifant connoître par-là qu'il y renonce. 

xxxvm. 

Chaque Partie belligérante prétend or- 
dinairement avoir le droit de fon côté ; & 
la liberté naturelle dont les Nations jouïf* 
fent , ne permet pas de les affujettir à la 
déciOon d'un tiers fans leur confentement. 
D'un autre côté la Guerre n'eft point par el- 
le-même un moyen propre à terminer les 
différends; & elle fait naître une foule de 
nouveaux incidens » fur lefquels il eft enco« 
xe plus diflScile de prononcer, & de juger fi 
ceux qui la font , abufeiit de leur droit ou 
non. 11 faut donc recourir ici à un Droit 
volontaire de la Guerre , qui foit cenfé conv- 
inun aux deux Parties belligérantes, & en 
vertu duquel on s'en rapporte à leur propre 
jugement, & on laiiie à leur confeience à 
décider, fi leurs aélions fopt prôcifément 
.telles qu'elles doivent être pour arriver à la 
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âiqu'ellespeuventlégitimementfepropofefV 
XXXIX. 
Les Nations qui itfe fe mêlent point de 
la guerre 'que d'autres ont entr'elles, nt 
doivent point fe mêler non plus' de jugcf 
de leur conduite j & elles n'^èntrent uî 
dans la queftion. du droit qui fait le fujet 
delà guerre, ni dans celle des faits qui ar« 
rivent dans la guerre même. A leur égard 
tout ctt cenfë également jufte & fondé en 
raifon. , Ainfi elles ne s'intérelfént point non 
plus à ce que h^Droit àtpoJfUmimum ait ]ieu^ 
puiïque ce Droit fuppofe une réparation fai» 
te par celui qui a tort à celui qui a droit. 

C PÀ P I TRE IX 
De. la Faixj & des Traittéi ^ui laconcirncnP^ 



LA Paix eft un état dans lequelon jouTt 
tranquillement de fes droits, fans ô> 
tre réduit à recourir à. la force pour les- 
maintenir , ou les recouvrer. Toutes lea 
jNations font naturellement obligéies à vivre 
en paix les unes avec les autres. Les Chefs 
de rEtat font dans Tobligatibn de procurer 
ce précieux avantage- à^ leurs Sujets j& mê- 
me , entant que la Nature a. réuni toutes 
les Nations dans une Société commune , 
chaque Souverain eft tenu envers les autres 
jj^ons^ comme envers la ûenne^ de pro*^ 
O 5 en* 
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curer leur tranquillité autant que la chSfe 
dépend de lui. C'eft ce qu'il fait en évitant 
fl'exciter lui - même ies guerres, & en dé- 
tournant par fes conreîls celles qui pourrai- 
ent s'allumer ailleurs. 
II. 
On appelle Perturbateur du repos public 
le Souverain , ou l'Etat , qui en attaque 
d'autres par des guerres téméraires & m- 
Juftès. Quand il exifte quelque Peuple 
de ce caraélére ^ les autres doivent «'unir à 
temps contre lui, pour s'oppofer à fes deP; 
ièins. 

ra. 

Nous avons vu ci-deflus qu'il étoît per- 
mis de continuer une Guerre jufte,îufqu'i 
ce qu'on eût obtenu ce dont elle étoit 
l'objet î mais à l'égard d'un perturbateur 
du repos publie j on ne doit ceffer de lui 
faire la guerre , qu'après avoir fùffifamment 
pourvu a la fureté pour l'avenir. En général 
quiconque s'obftine dans une guerre à-re* 
fufer un droit ou une fôtisfaéttori manîfefte- 
ment juftes , ou à ne pas accepter des con^ 
ditions raifonnables d^accdmmôdement , eft^ 
dans le cas précédent; & on doit pouffer la 
guerre jufqirà ce qu'il foit totaleûient vain* 
eu , & mis hors d'état de faire de nouveaux 
mouvemens. 

iv: 

La Paix ne peut être conclue ^ue par 
les Puiffances Souveraines. Un Roi encore 
mineur, ou dont l'efprit eft aliéné, ne fau- 
loit la faire par lui-même^ &• ce fotetegar» 

de 
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4e les perfônnes qui admioillrent FËtat en 
fon nom. 

V. 

Loriqu'ùn Uforpateur a reçu le ferment 
de fidélité des Peuples qu'il s'eft aflfujetti ^ 
Fempire avec tous fes droits lui eft dévolti^^ 
& \ts autres Nations ne peuvent refufer de 
Iraitter avec lui, & de conclurre la- paix^ fi- 
le cas y échet- 

VL . 

Dans un Royaume patrimonial y le Koî 
,peut difpofer de l'Etat, à fon gré ; & quand, 
même il feroit prifonnier, il: eft en droit 
de faire la paix. Mais , comme hors àt" 
Jày & quand le Royaume n'eft pas un bien 
de patrimonie, il eft à craindre qu'un Sou- 
verain captif n'acquieice à des condition» 
dslavaçtageuffifi à FEtat, j& qu'il n'auroit 
pas acceptées lui-même étant en liberté^ 
c'cft à ceux qui ont radminiftration du Ro* 
i^au'mè' pendant la captivité du Roi à bon* 
duiïe.la paix; ou fi perfontie n^eft chargé 
•de cette admimftrationi^ c'eft à celui qui a 
Tefpéran ce la plus prochaine de fticcéder à 
la Çouconne. JËn général un Souverain- peue^ 
faire la paix , en promettant purement & 
Amplement des chofes qui lui appartiennent 
«n propre^ ou conditiohnellement & mo- 
3f:ennant la ratification de TËut , des^ cbxh > 
&s qui appartienkient à TËtat. 
VIL 

En fuivant la rigueur du Droit , qui 

veut qu'an rende à chacun ce qui lui ag* 

putiei^^ioftne^pourroit faille la rais^ qa'» 

O & près 
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Ï^rès avoir décidé à qui étoh le droit dan» 
a Guerre , & laquelle des deux Parties bel- 
ligérantes fouteaoit une Guerre juile , afin 
de régler ezaélement les reftitutions , répa- 
rations & dédommagemens qui en réfultè* 
roient. Mais on fent bien que cela répugne 
i cette liberté natureUe des Nations , dont 
nous avons fouvent parlé ,.. & que de cette 
manière on n'arriveroit jamais à aucune if- 
fuë des afifaires. AinC les Traittés de Paix 
ne peuvent être que des Tranfadions, où 
on laifle le fonds de la caufe indécis, & où 
Ton ne procède pas même le plus fouvent à 
l'examen juridique de ce qui s'eft £ût peo- 
dant la guerre. Les motifs de perfuafion ^ 
& les combinaifons d'accommodement font 
les feules voyes qu'on employé , parce que 
ce font les feules dont on puifle le promet»^ 
tre la réuffite. 

vm. . 

UJmniJHe eft l'abolition & l'oubli de 
tout ce qui s'eft paiFé dans la guerre. Tou^ 
te Paix 9 après avoir réglé les articles aux-* 
quels on doit fatisfaire de part & d'autre » 
emporte naturellement L'Amnifiie à. l'égard 
du refle. 

IX. 

La matière ordinaire des Articles dans 
les Traittés de Paix, c'eft le rétabliflement 
de certaines chofes dans l'état où elles 6- 
toient avant la guerre, la confervation de 
quelques autres dans l'état où elles fe trou- 
vent aébiellement , la reftitution de bien» 
oa de territoires pris pendant la^erre^ 

ou 
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en^leirr aliénation en faveur de celui qui les- 
a pris, & la prédation de divers autres es- 
gagemens' réciproques. Tout ce dont on 
-ne dit rien dans le Traitté, eft cenfii fnbfif- 
ter " dans l'état où il fe trouve. 

X. 
Dans la reftitution des chofes prifes on 
ne comprend pas ordinairement les effets, 
ou meubles , à-moitis que cela ne foit fti- 
pulé à regard de quelques-uns d'une fîçoir 
particulière. 

XL 
L'Amnrfliie par elle-même ne s'étend 
point à des chofes qui fe font paffées avant 
la guerre 9 ainfi ce qui étoit dû alors , de- 
meure dû; les injures non réparées, & qui 
n'ont point été caufe de. la guerre, font 
encore à réparer ; & par la même raîfon ce 
qui s'efl: fait hors de la guerre, même pen- 
dant fa durée , & qui ell relatif à des clu> 
fes arrivées entre des particuliers, confidé- 
lés comme tels, ne s'efface & ne s'abolit 
point par la Paix» 

XIL 
^ On reftituë avec les chofes : leurs fruits, 
i compter du jour de la. conclufion de 
h Fabc , à-moins qus quelque autre terme 
n'ait été pbfitivément déterminé. En ren«» 
dant les chofes , on rend auilt les droits qui 
y étoient attachés. Il n'elt pas permis de 
détruire les fortifications d'une Place , avant 
que de la rendre. Lorfqu'il eft porté par le 
Traitté , que les chofes feront remifes dans 
Fétat Qùf elks étoient avant la guerre , cela. 

z s'ei^ 



^6 PRINCIÎ^ES DU 

s'entend de l'état qui a précédé immédiate*: 
.ment les holtilités, & non d'aucun autre 
état antérieur 9 à-moins qu'on ne l'exprime,, 
A: qu'on n'en indique formellemeat la da* 
te. Un Traitté de Paix peut aufll fe référer 
à d'autres qui ont précédé, & alors c'ett à 
la teneur de ces anciens Traittés qu'on doit 
s'en tenir. 

XHL 

Le Souverain d'un Etat patrimoniat peut 

difpofer de tout l'Etat , ou d'une .partie 

quelconque , fans lé confentement du Peu- 

.^le. Mais dans un £tat (êfufruiiaire^ pro- 

friété de l'Empite demeure toujours au 
euple, fans le confentement duqud on ne 
fauroit faire aucune aliénation. -Toute So- 
ciété étant d'aiUeuss obligée à ne rien feice 
mu pcéfudice.de quelqu'un île feà nkind^rea^ 
poux aliéner une partie de^ l'Etat j il faut le 
«onfentemient particulier de cette partie^ cd- 
forte qu'elle accorde fans xéfiftuiceil'hoBb- 
tnage au nouveau Souverain ^ fous la domi* 
sation duquel elle doit pafièr». . 
XIV. 
Si le Droit de faire des.. Traittés a été 
conféré au Souverain fanjs aucune reflri(> 
aion, il peut conclurrela PaixTani» le cov^ 
fentement.du Peuple. Il elt auflS le maitre* 
fiiivant l'exigence des cas , de dRpofer des 
fciens ôc des perfonues 4iés Citoyens, en 
vertu du domaine émineiit qui lui appar» 
tient. 

^ . XV. . . ^ 

%x coadnûoa de la Piaix^teialfte Ja «uer^^ 
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te, qui ne peut plus être reno.uvellée pouï 
le même fujeu 

XVI. 
Les Amft, AHîés^ou AObcîés qui 'élit 
pris part ^ la euerre , font cenfés compris- 
dans la Paix , & rAmniltie s'étend à eux* 
Mais , s'ils avoient foutenu la guerre pour 
leur propre fait & caufe , il ftudroit une 
ûaix particulière avec eu^. 

^ xvn; 

Les Traittés de Paix font rieh:^ c^lt-fc 
dire, qu'ils ne font pas attachés it la pèr?- 
fonne de ceux- qui les font, mais qu'ils 
s'étendent à tout le Peuple, & aux fuccef- 
feurs des Souventinis. Ceux-ci font obligé» 
à accomplir les conditions du Traîtté , des- 
qu'il eft conclu, à -moins qu'il n'y en ait 
quelques-unes dont le téririe ait été renvo- 
yé; mais- pour les Sujets & ks Soldats,, if^ 
ne peuvent être obligés à rien 4^ du tenàîpL 
de la publication. >*' 

XVIIL 
- La Paix eft dite rompui , lorf^ifon cft 
viole les conditions , en ne faifant pas c^b* 
qu'on devoit faire , ou en faifant ce. qu'o» 
ne devoit pas feire. Il eri êft de-même de 
tout Traitté. .G'eft rompre la Paix que é^ 
recommencer It gueme potor le même f^-: 
Jet qui avoxt excité la précédente , ^J* 
" d'attaquer le? Alliés qiui y nvdieiit eu paît. 
Mais la rupture n'a pas lieu, ^uand le fu»-. 
jet eft différent,, ou qu'on fe jomt à une au*. 
<re Puiflance , qui fait la guerre à celle avea 
eui on ttvoit conclu la Faix/ 
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XIX. 
Celui qui fe trouve dans rimpùiflancé 
d'accomplir les conditions du Traitté de 
Z^aiXy ne le rompt p^s en y manquant* 

Les Articks de Paix font les divers 
thefs dont on convient dans le Traitté. Ces 
Articles font liis entr'eux, quand il y en 
a plufieurs qui regardent une même, affaire; 
ils font diffirens^ quand ils roulent fur des 
.affaires féparées^ ' La Paix peut être rom- 
pue dans les Articles de ce dernier ord^e:^ 
oc fttbûiier dans les autres; mais la viola* 
tion d'un Article lié avec d'autres, eft com^ 
mune à . tous ceux qui font compris dans 
cette liaîfon (♦•). 

XXL 

Quand les Sujets d'une Puiflance com- 
mettent des contraventions a.u Traitté dé 
Paix fat)s le cpnfentement du Souverain , 
ïa Paix n^éft pas rompue pour cela.; mais 
die Teft fi les Sujets d'une Puifl'ance font 
traittés pwr Tautçe d'une manière contraire 
aux Articles de Paix« 

XXII. 

La Publication de la Paix> annonce ^ tovA 
Jtes Citoyens la ceffation de la Guerre. Il 
faut y procéder fans délai à Tégard des 
Troupes , pour obvier à la continuation des 
ioftilités;. mais on- peut retarder cette Pu- 

y' bM- 

(*) J'autois cra que ouiconque violé un Article quel- 
conque d'un Traitté, cft çcofe viokt tout le Tiaimé^H, 
loixifie U faix. 
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blîcation à Tégard des Sujet» fans courir le» 
mêmes rifques, & par conféquent la fix«ï 
au terme qu'on juge le plus convenable. 
XXUL. 

On appelle Rebelles les Sujets qui pren- 
nent injufiemènt les armescontfe leur Sou- 
verain , foit pour le déthrôner , foit pour 
lui impofer certaines Loix. Il faut dillin- 
guer la Rébellion^ de la Guerre Civile , dans 
laquelle les Sujets font cenfés jjuftement ar- 
més contre le Chef de l'Etat , & qui eu 
permife dans tous les cas où il eft permis 
de réfifter au Souverain. 
i XXIV.. 

' .Le Tumulte , o« k Sédition^ foflt encore 
autre chofe, & confident dans des. mou- 
vemens impétueux & paflagers de la Po- 
pulace contre les Magiftrats & autres Puif- 
lances fubalternes j mouvemens qui font oir* 
dinairement accompagnés de defordres & 
de violence. Comme la Sûreté publique en 
eft troublée , c'eft un crime public ,, dont 
les auteurs , ou les aéleurs , font punif- 
fables fuivant la divcrfité des ckconftan- 
ces. 

XXV. 

Quand le Souverain a. fait quelques pro- 
fQelTes pour appaififer une fédition 9 il élt 
obligé à les tenir, de la même manière qu'on 
eft tenu aux engagemens extorqués par les 
Voleurs & les Brigands. L'Amniftie eft une 
femblable promelfe, après laquelle perfon- 
ne ne doit plus être tiré en caufe, &puni, 

pOUB 
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|)Our le aâions que cette Amniftie concer- 
ut. 

,CH APIT RE X.; 

Du Droit des Ambaffadis. 

I. 

ON appelle Envoyés^ Mmiftres^ Aniaf* 
fadeurs j &c. dLegati^y leç Perfon- 
nes qu'une Nation , ou un Souycnin , en- 
voyent vers une autre Nation, ou un autre 
Souverain , pour exécuter qudque coounif: 
fion relative aux affaires publiques. 
IL 
Le Droit d'envoyer des Miniftres «ppa^ 
tient à toutes les Puiffances Souveraines ; 
ce font leurs mandataires , & tout ce qui a 
été dit fur cette fonélion dans le Droit Na^ 
lurel, leurefl appliquable. 

III. 
' Les Agem font des Perfonnes emploi 
yées par une Puiflance , au nom de laquelle 
elles agiffent pour les affaires particulières 
du Chef de TËtat , ou même de quelques 
Citoyens. Ils dépendent de la volonté (Je 
celui qui les a établis. Rien n'eau)êche que 
dans certains cas on nt leur confie des af« 
fcires pubh iues,qui ne font pas d'une forÉ 
grande importance. 

IV. 
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IV. 

Nous avons vu que chaque Nation t 
le droit parfait de^dém^der aux autres les 
offices de Thumanité , quoiqu'elles n'ait pas 
celui de les exiger. On-ne peut donc fanç 
injure l'empêcher de 'feire de femblables de- 
mandes , & en général d'employer tous les 
moyens propres à augmenter fa perfeiftion 
& celle de fon état. Entre ces moyens les 
Alliances & les divers Traittés tiennent lé 
prificipal rang. Les Nations doivent de-plus 
éteindre tous les différends auffi-tôt qu'il eft 
•poffible , faire celfer les griefs , & tenter 
toutes les voyes d'accommodement qui peu- 
vent prévenir les guerres, ou les terminer. 
Tout cela rend les Ambaffades néceffaires^ 
& démontre le Droit parfait qu'ont les Na- 
tions d'envoyer des Miniftres les unes chez 
les autres. 

V. 
- En conféquence de ce Droit , l'Etat ai> 
quel on envoyé des 'Minières , ne peut 
refufer de Tes recevoir , fans faire injure à 
l'Etat qui les envoyé , à-moins qu'il n'y ait , 
coUifion entre ce que cet Etat doit à foi-; 
même & ce qu^l doit aux autres Nations,' 
comme lorfqu'il appert que l'Envoyé n*» 
pour but que de troubler la tranc^illité ptf: 
. blique , & d'exciter des révoltes. 
VL 
n^ a des Mînîftres ordinaires^ qui paA 
fent plufieurs années à la Cour du Sou^' 
verain auprès duquel on les envoyé. Com- 
me il ne fauroit y avoir contkHiellement de» 
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affaires à gérer. Inoccupation principale dé 
ces Miniftres confifte à faire rapport à leur 
Cour de ce qui fef&fie dans celle où ils fé 
trouvent, & qui revient à la charge: d^Efi: 
pion. 

VU. 

Ce Droit d'avair des Miniftres dans les 
Cours étrangères , n'eft fondé , ni fur le 
Droit néceffaure , ni même fur le Croit vp- 
lontaîre des Gens ; ce n'eft qu'une coutu- 
me qui s'eft introduite entre certaines Nar 
tions, & à laquelle peuvent déroger toutes 
.celles qui le jugent à propos, fans faire au* 
cune injure aux Puiffances dont elles refu- 
jGsnt de recevoir les Miniftres. 
VIII. 

Comme les Miniftres font envoyéisf gpuf 
tiaitter avec les Souverains ^ ou du-niftins 
avec les premières Perfonnes de l'Etat, & 
pour vaquer à -des fondions ^'une grande 
importante , on doit faire cboix de gens dif- 
tingués , qui faiTent honneur à la Natioa 
\^^.qui les envoyé , & de Gens halles qjui ma^ 
xuent les affaires avec fuccès*. 

IX. 
, L'Etat qui les reçoit doit leur faire hon^ 
neur, tant à leur arrivée que pendant le 
cours de ^eur Négociation ; & cette obliga- 
tion demeure la même, quoique les envo. 
yés viennent de la part d'une PuiflTance en-* 
nemie. Jamais les Envoyés de quelque^tat 
que ce foit, ne doivent être"mépriféâ ou 
outraçés , fût-ce même fous le prétexte de 
la LOi du taUoQ 9 & le mépris, ou les ou.- 

tiai^ 
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trages qu'ils éprouvent , font de véritahles 
injures faites à la Nation qui les envoyé, 
& dont elle eft en droit de pourfuivre la 
réparation. 

Jv.» 

Les Miniftres font cenfés avoir un Ca^ 
raSére rtprifcntatif^ qui , fuivant le Droit 
Naturel , confifte dans le pouvoir qui leut 
eft confié de traitter des affaires publiques 
au nom de leur Souverain avec celui auquel 
ils font envoyés. Ce caraélére ne va point 
jufqu'à les faire cônfidérer comme une mê- 
me perfonne morak avec celui qui les envo- 
yé, enforte que les mêmes droits & les 
mêmes diftinétions conviennent à l'un &i 
à l'autre. Toutes les prérogatives par lef- 
quelles on a étendu la dignité du caraâére 
regiéfentatif au-delà des bornes du Droit 
Naturel , appartiennent donc au Droit Cou- 
tumier des Natrions , fi elles fe font intro- 
duites t par rufagej ou au Droit Paélice, 
lorfqu'elles font fondées fur des Traittés. 
Ainfi les conféquences qu'on prétend en ti- 
rer, comme dérivant d'un Droit néçeffaire^ 
ou même volontaire-, des Nations , font 
gratuites; & aucun Etat n'eft obligé de s'y 
conformer , à-moins qu'il ne s'y foit engagé- 
par quelque Traitté. 

XI. 

Les Envoyés ne pouvant au plus repré- 
fentcr celui qui les envoyé , que relative- 
ment aux affaires de la négociation desqueU 
les il font chargés, ils doivent être confidé- 
ï&% d'ailleurs 9 conime des Etranger qui 
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£e trouvent hors de leur Patrie, & jouir du 
Proit qui convient à des Etrangers. Ainfi 
tout ce qui regarde leurs affaires privées , 
leurs domcllîques, leurs meubles, leur^ 
denrées , eft naturellement fournis à la Ju- 
riidiétion , tant Civile que Criminelle , du 
Lieu où ils fe trouvent j& on ne voit aucur 
ne laifqn pour laquelle le Droit volontaire 
dies Gens devroit fouffrir quelque change-; 
ment à cet égard. 

XIL 
Cela fait voir ce qu'on doit penfer du 
Droit (TJJykj & des autres Privilèges que 
les Miniftr^s Publics s^arrogent en divers 
endroits , & par lefquels ils s'attribuent 
YexterrUorialité^ c'eft-à-dire, le pouvoir d'a- 

S'r comme s^ils étpient < aâuellement hors 
L territoire dans lequel ils fe trouvent^Pe 
fMireiis Droits ne peuvent exifter que par 
l'effet d'une Convention exprcffe , ou taci^ 
te, en exceptant toujours les cas de colli- 
fion, où une Nation doit préférer cequ*d- 
le fe doit à elle-même à ce qu'elle doit aux 
autres. « . 

- . XIII.: 

Les Envoyés , confidérés comme des 
particuliers, ou étrangers , qui iéjoument 
pendant un certain temps hors de chez eux, 
doivent jouir de tous les avantages & de 
toutes les fûretés qui font fondées fur le 
Droit commun des Gens, & fur celui des 
Etrangers. U peut même y avoir un Droit 
fpécial qui les concerne, entant que, com* 
me n6us Tavons remarqué ci-deffus^ l'Etat 

qui 
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qui les reçoit, doit les traitter honorable- 
ment. Et voilà jufqu'où s'étend fuivant les 
Principes naturels la fainteté & Tinviolabi- 
lité des Miniftrcs Publics. 
XIV. 
Les LeHres de Créance font une Décla- 
ration écrite , par laquelle le Souverain 
qui envoyé un Miniftre inftruit celui au- 
quel il eu envoyé, du choix qu'il a fait 
d'une telle Perfonne pour cette fonéiion , 
& de l'étendue des jpoiivoirs qu'il lui a con- 
fiés. Ces Lettres font néceffaires aux Mi- 
niftres , & ils ne peuvent eptamer l'exerci- 
ce de leur Charge , qu'après l^s avoir pro- 
duites. 

XV. 
Tous les autres Droits des Ambaflïi 
deurs, qui exiftent parmi les différentes Na- 
tions, n'ont aucun fondement dans le Droit 
Naturel , & ne font appuyés que fur les 
Traittés, ou fur la Coutume. Dans le pre- 
mier cas ils obligent ceux entre qui les 
Traittés exiftent; dans le fécond ils peu- 
vent être révoqués, dèsqu'une Nation ju-; 
ge à propos de changer les coutumes qu'el- 
le avoit fuivies jufqu alors. 

F I N. 
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